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 TC \n "AG/DEC. 27 (XXXII-O/02)" 

 TC "Déclaration de Bridgetown sur l’approche multidimensionnelle de la sécurité continentale" 
AG/DEC. 27 (XXXII-O/02)
DÉCLARATION DE BRIDGETOWN:  APPROCHE
MULTIDIMENSIONNELLE DE LA SÉCURITÉ CONTINENTALE
(Déclaration adoptée à la quatrième séance plénière
tenue le 4 juin 2002)

Les Ministres des affaires étrangères et les Chefs de délégation, réunis à Bridgetown (Barbade), à l’occasion de la trente-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains, examinant la question de “L’approche multidimensionnelle de la sécurité continentale”,
RAPPELANT que selon l’article 2 de la Charte de l’Organisation des États Américains, l’un des objectifs essentiels de l’Organisation est de renforcer la paix et la sécurité du Continent,
AFFIRMANT que les Ministres des affaires étrangères et les Chefs de délégation ont reconnu, lors du dialogue qu’ils ont tenu dans le cadre de la trente-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale, que les menaces, préoccupations et autres défis liés à la sécurité dans le Continent américain sont de nature diverse et ont une portée multidimensionnelle et que le concept et l’approche traditionnels doivent être élargis pour englober des menaces nouvelles et non traditionnelles qui couvrent entre autres les domaines politique, économique, social, environnemental et celui de la santé,
RECONNAISSANT:

Qu’une bonne partie des nouvelles menaces et préoccupations et d’autres défis liés à la sécurité continentale ont un caractère transnational et peuvent exiger une coopération appropriée à l’échelle du Continent américain; 

Que ces nouvelles menaces, préoccupations et autres défis sont des problèmes qui recouvrent plusieurs domaines et appellent des réponses à multiples facettes de la part des différentes organisations nationales, agissant toutes de façon appropriée conformément aux normes et principes démocratiques;

Que les nouvelles menaces, préoccupations et autres défis liés à la sécurité continentale peuvent exiger tout un éventail d’approches différentes; 


Que lors du processus d´évaluation des nouveaux aspects de la sécurité continentale, les différences et caractéristiques régionales doivent être prises en compte;

Qu’en vue de revitaliser et de renforcer les institutions existantes du Système interaméricain liées aux divers aspects de la sécurité continentale, celles-ci doivent faire l’objet d’un examen constant pour qu’elles soient en mesure de relever les défis émergents,

RAPPELANT:

Que l’Assemblée générale a reconnu, comme en témoignent ses résolutions depuis 1991, l’importance des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité dans les États membres pour le renforcement de la paix et de la sécurité dans le Continent américain;

Que l’Assemblée générale a décidé de tenir une deuxième réunion de haut niveau sur les préoccupations des petits États insulaires en matière de sécurité;

Que les chefs d’État et de gouvernement réunis au Deuxième Sommet des Amériques ont confié à la Commission sur la sécurité continentale la mission “d’analyser la signification, la portée et les conséquences pour le Continent américain des concepts internationaux de sécurité, afin d’élaborer les approches communes les plus appropriées pour en gérer les divers aspects, y compris le désarmement et le contrôle des armements”, et de “préciser les moyens à prendre pour revitaliser et renforcer les institutions du Système interaméricain liées aux divers aspects de la sécurité continentale”, dans la perspective de la tenue d’une Conférence spéciale sur la sécurité, dans le cadre de l’OEA dès que ces tâches ainsi que d’autres travaux auront été accomplis;

Qu’au Troisième Sommet des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement ont réitéré leur engagement de tenir une Conférence spéciale sur la sécurité;

Que lors de la Vingt-troisième Réunion de consultation, les Ministres des affaires étrangères ont décidé d’accélérer les préparatifs de la Conférence spéciale sur la sécurité, 

CONVAINCUS que l’élaboration d’approches communes face aux diverses volets de la sécurité dans le Continent américain débouchera sur l’harmonisation du système de sécurité interaméricaine, et qu’elle est par conséquent essentielle à un accroissement de la confiance et de la sécurité dans les États membres,

DÉCLARENT que la sécurité du Continent américain couvre les domaines politique, économique, social, environnemental, ainsi que celui de la santé,
CONVIENNENT que les États membres devraient chercher à améliorer les mécanismes existants et, le cas échéant, à mettre au point des mécanismes appropriés et pertinents en vue d’approfondir la coopération et la coordination pour aborder d’une manière plus précise les nouvelles menaces, préoccupations, et d’autres défis de portée multidimensionnelle pour la sécurité du Continent américain,
DÉCIDENT d’inscrire l’approche multidimensionnelle de la sécurité continentale soulevée par les Ministres des affaires étrangères et chefs de délégation lors de la trente-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale à l’ordre du jour de la Conférence spéciale sur la sécurité; et d’utiliser la compilation de points de vue exprimés par les ministres et chefs de délégation comme document de base, aux fins d’examen de la question,
CONVIENNENT que la Conférence spéciale sur la sécurité doit envisager la formulation de recommandations appropriées portant sur des stratégies coordonnées et des plans d’action intégrés liés aux nouvelles menaces, préoccupations et autres défis qui se posent pour la sécurité dans le Continent américain.  
 TC \n "AG/DEC. 28 (XXXII-O/02)" 

 TC "Déclaration sur la démocratie au Venezuela" 
AG/DEC. 28 (XXXII-O/02)

DÉCLARATION

SUR LA DÉMOCRATIE AU VENEZUELA

(Déclaration adoptée à la quatrième séance plénière
tenue le 4 juin 2002)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
CONSIDÉRANT:


Que la Charte de l’Organisation des États Américains reconnaît que la démocratie représentative est une condition indispensable à la stabilité, à la paix et au développement de la région et que l’un des objectifs essentiels de l’OEA est de la promouvoir et de la consolider, dans le respect qui est dû au principe de non-intervention; 

Que le Venezuela est un pays dont la vocation démocratique est profonde et éprouvée;

Que, le 11 avril 2002, l’ordre constitutionnel a été gravement altéré et qu’il s’est produit une interruption de la démocratie; 

RAPPELANT:


Que, lors de la vingt-neuvième Session extraordinaire de l’Assemblée générale, tenue à Washington, D.C. le 18 avril 2002, selon le vœu de la résolution  CP/RES. 811 (1315/02), elle a exprimé sa “satisfaction pour le rétablissement de l’ordre constitutionnel et du Gouvernement démocratiquement élu du Président Hugo Chávez Frías”;
Que par la résolution AG/RES. 1 (XXIX-E/02), il a été convenu d’appuyer l’initiative du Gouvernement du Venezuela d’appeler à un dialogue national, sans exclusions, et d’exhorter tous les secteurs de la société vénézuélienne à y participer, en consacrant leur volonté la plus déterminée et la plus résolue à promouvoir le plein exercice de la démocratie au Venezuela, dans le respect total de la Constitution et en tenant compte des éléments essentiels de la démocratie représentative consacrés dans les articles 3 et 4 de la Charte démocratique interaméricaine,
CONSIDÉRANT:


Que l’Article premier de la Charte démocratique interaméricaine proclame que “les peuples des Amériques ont droit à la démocratie et leurs Gouvernements ont pour obligation de la promouvoir et de la défendre”;
Qu’au nombre des éléments essentiels de la démocratie représentative se détachent, le respect des droits de la personne et des libertés fondamentales; l’accès à l’exercice du pouvoir dans le respect de l’État de droit; la tenue périodique d’élections justes et libres fondées sur le suffrage universel et secret en tant qu’expression de la souveraineté du peuple, le régime pluriel de partis et organisations politiques, et la séparation des pouvoirs publics; 

Que la résolution CP/RES. 811 (13115/02) et la résolution AG/RES. 1 (XXIX-E/02) sur la situation au Venezuela ont été adoptées;

Que les institutions de l’État vénézuélien mènent actuellement une enquête exhaustive sur les causes des événements du 11 au 14 avril 2002;


ENCOURAGÉE EN OUTRE par l’intérêt et la volonté exprimés par le Gouvernement du Venezuela d’avancer sur la voie du dialogue et de la réconciliation, dans le cadre d’un effort visant à résoudre la crise politique au Venezuela, et saluant toute initiative de collaboration internationale appuyant cet effort,
DÉCIDE:

1.
De réitérer la volonté de l’OEA d’apporter l’appui et l’aide que requiert le Gouvernement du Venezuela pour la consolidation de son processus démocratique. 

2.
De renouveler sa volonté de continuer d’appliquer, sans distinction et dans le strict attachement à la lettre et à l’esprit de la Charte démocratique interaméricaine les mécanismes prévus par cette Charte pour la préservation et la défense de la démocratie représentative, en exprimant de nouveau la répudiation du recours à la violence pour remplacer n’importe quel Gouvernement démocratique dans le Continent américain. 

3.
D’encourager le Gouvernement du Venezuela à étudier les possibilités qu’offre l’OEA de promouvoir le dialogue national engagé actuellement dans ce pays, à l’initiative du Président  Hugo Chávez Frías, afin d’approfondir la réconciliation nationale.

4.
De reconnaître et d’accueillir avec satisfaction la décision unanime de l’Assemblée nationale de la République bolivarienne du Venezuela de former une Commission de la vérité pour enquêter sur les actes de violence commis du 11 au 14 avril 2002, qui ont occasionné des pertes de vies humaines, considérant qu’une telle action contribuera à la transparence de l’exercice démocratique. 

 TC \n "AG/DEC. 29 (XXXII-O/02)" 

 TC "Déclaration sur la question des îles Malouines" 
AG/DEC. 29 (XXXII-O/02)

DÉCLARATION
SUR LA QUESTION DES ÎLES MALOUINES

(Déclaration adoptée à la quatrième séance plénière
tenue le 4 juin 2002)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

CONSIDÉRANT qu’à plusieurs reprises elle a déclaré que la question des îles Malouines constitue une question d’intérêt permanent pour le Continent américain,

RAPPELANT ÉGALEMENT la résolution AG/RES. 928 (XVIII-O/88), adoptée par consensus le 19 novembre 1988, par laquelle elle demande aux gouvernements de la République argentine et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord de reprendre les négociations afin d’arriver dans les plus brefs délais à un règlement pacifique du différend sur la question de la souveraineté,


PRENANT EN COMPTE que dans sa résolution AG/RES. 1049 (XX-O/90), elle a exprimé sa satisfaction pour la reprise des relations diplomatiques entre les deux gouvernements, et que dans sa Déclaration AG/DEC. 5 (XXIII-O/93), elle a souligné l’excellent climat engendré par les relations bilatérales de ces pays,
RECONNAISSANT que l’incorporation du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord à l’Organisation des États Américains en qualité d’Observateur, en vertu de la résolution CP/RES. 655 (1041/95), reflète les principes et valeurs partagés par ces pays et les États membres de l’Organisation, ce qui permet une meilleure compréhension mutuelle,
CONSTATANT avec satisfaction que les Gouvernements de la République argentine et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord continuent de renforcer les liens politiques, commerciaux et culturels; et qu’ils développent en outre une coopération étroite sur le plan bilatéral ainsi que dans les tribunes internationales, 
AYANT ÉCOUTÉ l’exposé fait par la Délégation de la République argentine, 

EXPRIME sa satisfaction pour la réaffirmation par le Gouvernement argentin de sa volonté de continuer à explorer toutes les voies possibles de règlement pacifique du différend, ainsi que pour ses observations constructives sur les habitants des îles Malouines,
RÉAFFIRME la nécessité que les Gouvernements de la République argentine et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord entament, dans les plus brefs délais, des négociations sur le différend relatif à la question de la souveraineté, en vue de trouver un règlement pacifique à cette controverse prolongée,

DÉCIDE de continuer à examiner la question des îles Malouines lors des prochaines Sessions ordinaires de l’Assemblée générale jusqu’au règlement définitif de cette question.

 TC \n "AG/DEC. 30 (XXXII-O/02)" 

 TC " Centenaire de l’Organisation panaméricaine de la santé" 
AG/DEC. 30 (XXXII-O/02)
CENTENAIRE DE L’ORGANISATION PANAMÉRICAINE DE LA SANTÉ

(Déclaration adoptée à la quatrième séance plénière
tenue le 4 juin 2002)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT qu’en 1902 des délégations de 11 nations des Amériques se sont réunies à Washington, D.C. et ont établi le Bureau sanitaire international,
GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que depuis 1950, l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) a été reconnue par l’Organisation des États Américains comme faisant partie du Système interaméricain et comme son organisme spécialisé en questions de santé,
RECONNAISSANT que durant ses 100 ans d’existence, l’OPS a rempli un rôle fondamental dans le progrès de la santé publique dans les Amériques, renforçant les systèmes nationaux de santé et les politiques de santé publique et organisant, entre autres, des campagnes d’éradication de la variole, de la poliomyélite et de la rougeole,
RECONNAISSANT ÉGALEMENT les efforts que déploie l’OPS pour encourager la coopération stratégique entre les États membres et les États associés en encourageant l’égalité dans le domaine de la santé, la lutte contre les maladies et l’amélioration de la qualité et de l’espérance de vie dans les pays des Amériques,
DÉCIDE:


De rendre hommage à l’Organisation panaméricaine de la santé à l’occasion de la célébration de son centenaire.


D’encourager l’Organisation panaméricaine de la santé à continuer d’œuvrer en collaboration avec les pays du Continent américain en leur fournissant son appui pour la mise en oeuvre des mandats émanés des Sommets des Amériques, afin de parvenir à l’équité, à la réduction de la pauvreté et à la santé pour tous.
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CONVENTION INTERAMÉRICAINE CONTRE LE TERRORISME

(Résolution adoptée à la première séance plénière
tenue le 3 juin 2002)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 


RÉAFFIRMANT les principes et dispositions de la Charte de l’Organisation des États Américains et de la Charte des Nations Unies,

ReconNAISSANt que le terrorisme constitue une menace pour les valeurs démocratiques et pour la paix et la sécurité internationales et qu’il est devenu une source de préoccupation profonde pour tous les États membres,

ConvAINCUE que la Charte de l’Organisation des États Américains et le droit international constituent le cadre approprié pour renforcer la coopération continentale pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme sous toutes ses formes et toutes ses manifestations,

TENANT COMPTE de la résolution RC.23/RES. 1/01 rev. 1 corr. 1, “Renforcement de la coopération continentale pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme” adoptée lors de la Vingt-troisième Réunion de consultation des ministres des relations extérieures le 21 septembre 2001, qui charge le Conseil permanent d’élaborer un projet de Convention interaméricaine contre le terrorisme;
RAPPELANT la Déclaration de Lima et le Plan d’action de coopération continentale pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme adoptés dans le cadre de la Première Conférence spécialisée interaméricaine sur le terrorisme qui s’est tenue à Lima (Pérou) en avril 1996, ainsi que l’Engagement de Mar del Plata adopté lors de la Deuxième Conférence spécialisée interaméricaine sur le terrorisme, ainsi que la tâche accomplie par le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE);

ConsidÉranT que le terrorisme constitue un grave phénomène délictueux qui préoccupe profondément tous les États membres, porte atteinte à la démocratie, entrave la jouissance des droits de la personne et des libertés fondamentales, menace la sécurité des États, déstabilisant et sapant les fondements de toute la société, et qu’il affecte sérieusement le développement économique et social des États de la région;


AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que la Charte démocratique interaméricaine reconnaît l’engagement des États membres de promouvoir et de défendre la démocratie représentative, et qu’aucun État démocratique ne peut rester indifférent à la menace évidente que le terrorisme représente pour les institutions et les libertés démocratiques;


RÉAFFIRMANT que la lutte contre le terrorisme doit être menée dans le plein respect des lois nationales et du droit international, des droits de la personne et des institutions démocratiques, en vue de préserver la primauté du droit, les libertés et les valeurs démocratiques dans le Continent américain, éléments indispensables au succès de la lutte contre le terrorisme; 


CONVAINCUE que l’adoption, la ratification et la mise en œuvre effective de la Convention interaméricaine contre le terrorisme contribuent au développement progressif et à la codification du droit international;


SOULIGNANT l’importance d’une action efficace menée en vue d’éliminer le financement du terrorisme, ainsi que de la mise en œuvre d’une action coordonnée avec les institutions internationales compétentes en matière de blanchiment de l’argent, particulièrement avec la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD);


ReconNAISSANT qu’il est urgent de renforcer et d’établir de nouvelles modalités de coopération régionale contre le terrorisme en vue de son élimination;


ReconNAISSANT aussi l’importance et la validité du patrimoine juridique international actuel de lutte contre le terrorisme, tant à travers les dix instruments internationaux évoqués précisément dans le texte de la Convention interaméricaine contre le terrorisme que dans la Convention pour prévenir et sanctionner les actes de terrorisme qualifiés de délits contre les personnes et l’extorsion connexe quand ces actes ont des conséquences internationales, adoptée par l’Assemblée générale le 2 février 1971; la Convention relative aux infractions et à certains autres actes survenant à bord des aéronefs,
 adoptée à Tokyo le 14 septembre 1963, et la Convention sur le marquage des explosifs plastiques et en feuille aux fins de détection, 
adoptée à Montréal le 1er mars 1991,

DÉCIDE:

1.
D’adopter la Convention interaméricaine contre le terrorisme qui est annexée à la présente résolution et de l’ouvrir à la signature des États membres en date de ce jour.

2.
De prier instamment les États membres de ratifier la Convention dans les meilleurs délais conformément à leurs procédures constitutionnelles.

3.
De demander au Secrétaire général de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-troisième Session ordinaire sur les progrès accomplis en vue de la prise d’effet de la Convention.

CONVENTION INTERAMÉRICAINE CONTRE LE TERRORISME


LES ÉTATS PARTIES À LA PRÉSENTE CONVENTION, 


TENANT COMPTE des buts et principes énoncés dans la Charte de l’Organisation des États Américains et dans la Charte des Nations Unies, 

CONSIDÉRANT que le terrorisme constitue une grave menace pour les valeurs démocratiques et pour la paix et la sécurité internationales, et qu’il est une cause de préoccupation profonde pour tous les États membres, 


RÉAFFIRMANT la nécessité d’adopter au sein du Système interaméricain des mesures efficaces pour prévenir, sanctionner et éliminer le terrorisme aux termes de la coopération la plus large, 

RECONNAISSANT que les graves dommages économiques causés aux États qui peuvent résulter d’actes terroristes représentent l’un des facteurs qui sous-tendent la nécessité de la coopération et l’urgence des efforts à déployer pour éliminer le terrorisme, 


RÉAFFIRMANT l’engagement pris par les États de prévenir, de combattre, de sanctionner et d’éliminer le terrorisme, 


TENANT COMPTE de la résolution RC.23/RES. 1/01 rev. 1 corr. 1 “Renforcement de la coopération continentale pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme”, adoptée à la vingt-troisième Réunion de Consultation des Ministres des relations extérieures, 

SONT CONVENUS DE CE QUI SUIT: 
Article premier

Objet et buts


La présente Convention a pour objet de prévenir, de sanctionner et d’éliminer le terrorisme. À cet effet, les États parties s’engagent à adopter les mesures nécessaires et à renforcer la coopération entre eux, conformément aux dispositions de la présente Convention. 

Article 2

Instruments internationaux applicables

1. Aux fins de la présente Convention sont considérés comme “délits” ceux qui sont prévus par les instruments internationaux indiqués ci-après: 

a. Convention pour la répression de la capture illicite d’aéronefs, signée à La Haye, le 16 décembre 1970.

b. Convention pour la répression d’actes illicites dirigés contre la sécurité de l’aviation civile, signée à Montréal, le 23 septembre 1971.

c. Convention sur la prévention et la répression des infractions contre les personnes jouissant d’une protection internationale, y compris les agents diplomatiques, adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies, le 14 décembre 1973.

d. Convention internationale contre la prise d’otages, adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies, le 17 décembre 1979.

e. Convention pour la protection physique des matériaux nucléaires, signée à Vienne le 3 mars 1980.

f. Protocole pour la répression des actes de violence illicites dans les aéroports servant à l’aviation civile internationale, complémentaire à la Convention pour la répression d’actes illicites dirigés contre la sécurité de l’aviation civile, signé à Montréal, le 24 février 1988.

g. Convention pour la répression d’actes illicites contre la sécurité de la navigation maritime, faite à Rome, le 10 mars 1988.

h. Protocole relatif à la répression d’actes illicites perpétrés contre la sécurité des plate-formes fixes placées sur le Plateau continental, fait à Rome le 10 mars 1988.

i. Convention internationale pour la répression des attentats terroristes à l’explosif, adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies, le 15 décembre 1997.

j. Convention internationale pour la répression du financement du terrorisme, adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies, le 9 décembre 1999.


2.
En déposant son instrument de ratification de la présente Convention, l’État qui n’est pas Partie à un ou plusieurs des instruments internationaux énumérés au paragraphe 1 du présent article, peut déclarer que, dans l’application de cette Convention à cet État partie, cet instrument ne sera pas considéré comme inclus dans ledit paragraphe.  Cette déclaration cessera de produire ses effets lorsque ledit instrument entrera en vigueur à l’égard de cet État partie, lequel notifiera ce fait au dépositaire.


3.
Lorsqu’un État partie cesse d’être partie à un des instruments internationaux énumérés au paragraphe 1 du présent article, il pourra faire une déclaration au sujet dudit instrument, conformément au prescrit du paragraphe 2 de cet article.

Article 3

Mesures internes


Chaque État partie, conformément à ses dispositions constitutionnelles, s’efforce de devenir partie aux instruments internationaux énumérés à l’article 2, s’il ne l’est pas encore, et d’adopter les mesures nécessaires pour la mise en application effective de ces instruments, notamment l’incorporation dans sa législation interne de peines imposées pour les délits qui y sont prévus. 

Article 4

Mesures pour prévenir, combattre et éliminer

le financement du terrorisme


1.
Chaque État partie, dans la mesure où il ne l’aurait pas encore fait, doit établir un régime juridique et administratif pour prévenir, combattre et éliminer le financement du terrorisme et parvenir à une coopération internationale effective qui doit comporter:

a. Un régime interne normatif et de supervision complet pour les banques, autres institutions financières et autres entités jugées particulièrement susceptibles d’être utilisées pour financer des activités terroristes.  Ce régime soulignera les conditions relatives à l’identification du client, l’importance de la conservation des registres et de la divulgation des transactions suspectes ou inhabituelles.

b. Des mesures de détection et de surveillance de mouvements transfrontaliers d’argent en espèces, d’instruments négociables au porteur et d’autres mouvements pertinents de valeurs. Ces mesures sont assorties de sauvegardes destinées à garantir l’utilisation correcte des informations et ne devront pas empêcher le mouvement légitime de capitaux.
c. Des mesures assurant que les autorités compétentes engagées dans la lutte contre les délits prévus par les instruments énumérés à l’article 2 soient en mesure de coopérer et d’échanger des informations aux niveaux national et international, conformément aux conditions prescrites dans leur législation interne.  À cette fin, chaque État partie doit établir et maintenir une unité de renseignements financiers qui serve de centre national pour la collecte, l’analyse et la diffusion d’informations pertinentes sur le blanchiment de l’argent et le financement du terrorisme. Chaque État partie doit informer le Secrétaire général de l’Organisation des États Américains de l’identité de l’autorité désignée comme son unité de renseignements financiers.
2.
Pour la mise en œuvre du paragraphe 1 du présent article, les États parties utilisent comme directives les recommandations formulées par les organismes régionaux ou internationaux spécialisés, notamment le Groupe d’action financière sur le blanchiment de capitaux (GAFI), et le cas échéant, la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), le Groupe d’action financière aux Caraïbes (GAFIC) et le Groupe d’action financière sur le blanchiment de capitaux en Amérique du Sud (GAFISUD).

Article 5

Saisie et confiscation de fonds ou d’autres biens

1.
Chaque État partie, conformément aux procédures établies par sa législation interne, adopte les mesures nécessaires pour identifier, geler ou saisir aux fins de confiscation éventuelle ou pour confisquer les fonds ou autres biens qui constituent le produit de la perpétration d’un des délits prévus par les instruments internationaux énumérés à l’article 2 de la présente Convention, ou qui visent à financer ou qui ont servi à faciliter ou à financer leur perpétration.


2.
Les mesures visées au paragraphe 1 sont applicables aux délits commis dans le cadre aussi bien qu’en dehors de la juridiction de l’État partie. 
Article 6

Délits sous-jacents au blanchiment de l’argent

1.
Chaque État partie prend les mesures nécessaires pour assurer que sa législation pénale interne relative au délit du blanchiment de l’argent comporte, comme délits sous-jacents au blanchiment de l’argent, ceux qui sont définis dans les instruments internationaux énumérés à l’article 2 de la présente Convention.

2.
Les délits sous-jacents au blanchiment de l’argent visés au paragraphe 1 comprendront ceux commis dans le cadre aussi bien qu’en dehors de la juridiction de l’État partie.

Article 7

Coopération dans le domaine frontalier


1.
Les États parties, conformément à leurs régimes juridiques et administratifs internes respectifs, encouragent la coopération et l’échange d’informations afin d’améliorer les mesures de contrôle frontalier et douanier visant à détecter et à prévenir la circulation internationale de terroristes et le trafic d’armes ou d’autres matériels destinés au soutien d’activités terroristes.


2.
Dans cette perspective, ils encouragent la coopération et l’échange des informations pour améliorer les contrôles qu’ils exercent sur l’émission des documents de voyage et pièces d’identité, et éviter leur falsification, altération illégale ou utilisation frauduleuse.


3.
Ces mesures seront mises en oeuvre sans porter atteinte aux engagements internationaux applicables au libre mouvement des personnes et à la facilitation du commerce.

Article 8

Coopération entre les autorités compétentes pour l’application de la loi

Les États parties collaborent étroitement, conformément à leurs procédures juridiques et administratives internes, afin de renforcer l’application effective de la loi et de combattre les délits par les instruments internationaux énumérés à l’article 2.  À cette fin, ils établissent et améliorent, au besoin, les filières de communication entre leurs autorités compétentes, afin de faciliter l’échange sûr et rapide de renseignements sur tous les aspects des délits prévus par les instruments internationaux énumérés à l’article 2 de la présente Convention.

Article 9

Entraide juridique


Les États parties se prêtent l’entraide juridique la plus ample et expéditive possible dans le cadre de la prévention, de l’enquête et de la poursuite concernant des délits prévus par les instruments internationaux visés à l’article 2 et des procédures connexes, conformément aux accords internationaux applicables en vigueur. En l’absence de ces accords, les États parties se prêtent cette assistance de manière expéditive conformément à leur législation interne.

Article 10

Transfèrement de personnes en détention

1.
Toute personne détenue ou purgeant une peine sur le territoire d’un État partie dont la présence dans un autre État partie est requise aux fins de témoignage ou d’identification ou en vue d’apporter son concours à l’obtention de preuves dans le cadre de l’enquête ou des poursuites engagées pour des délits prévus par les instruments internationaux énumérés à l’article 2, peut faire l’objet d’un transfèrement si les conditions ci-après sont réunies:

a. Ladite personne donne librement son consentement en toute connaissance de cause;

b. Les deux États y consentent, sous réserve des conditions qu’ils peuvent juger appropriées. 

2.
Aux fins du présent article: 

a.
L’État vers lequel le transfèrement est effectué a le pouvoir et l’obligation de garder l’intéressé en détention, sauf si l’État à partir duquel le transfèrement a été effectué demande ou autorise autre chose;

b.
L’État vers lequel le transfèrement est effectué s’acquitte sans retard de l’obligation de remettre l’intéressé à la garde de l’État à partir duquel le transfèrement a été effectué, conformément à ce qui aura été convenu au préalable ou autrement par les autorités compétentes des deux États; 

c.
L’État vers lequel le transfèrement est effectué ne peut exiger de l’État à partir duquel le transfèrement est effectué qu’il engage une procédure d’extradition concernant l’intéressé; 

d.
Il est tenu compte de la période que l’intéressé a passée en détention dans l’État vers lequel il a été transféré afin de déduire ce temps de la durée de la peine à purger dans l’État à partir duquel le transfèrement a été effectué. 


3.
À moins que l’État partie à partir duquel une personne doit être transférée, conformément aux dispositions du présent article, ne donne son accord, ladite personne, quelle qu’en soit la nationalité, ne peut être poursuivie ou détenue ou soumise à aucune autre restriction de sa liberté de mouvement sur le territoire de l’État vers lequel elle a été transférée en raison d’actes ou condamnations antérieures à son départ du territoire de l’État à partir duquel le transfèrement a été effectué. 

Article 11

Inapplicabilité de l’exception au titre d’un délit politique

Aux fins d’extradition ou d’entraide judiciaire, aucun des délits prévus par les instruments internationaux énumérés à l’article 2 n’est considéré comme un délit politique, un délit connexe à une infraction politique ou un délit inspiré par des motifs politiques. En conséquence, une demande d’extradition ou d’entraide judiciaire ne peut être refusée pour la seule raison qu’elle concerne un délit politique, un délit connexe à un délit politique, ou un délit inspiré par des motifs politiques.

Article 12

Refus de l’octroi du statut de réfugié


Chaque État partie adopte les mesures appropriées, conformément aux dispositions pertinentes du droit interne et international, afin d’assurer que le statut de réfugié ne soit pas accordé à des personnes au sujet desquelles il existe des motifs raisonnables de croire qu’elles ont commis un des délits prévus par les instruments internationaux énumérés à l’article 2 de la présente Convention.

Article 13

Rejet de l’asile


Chaque État partie adopte les mesures appropriées, conformément aux dispositions pertinentes du droit interne et international, afin d’assurer que l’asile ne soit pas accordé à des personnes au sujet desquelles il existe des motifs raisonnables de croire qu’elles ont commis un des délits définis dans les instruments internationaux énumérés à l’article 2 de la présente Convention.

Article 14

Non-discrimination


Aucune des dispositions de la présente Convention ne saurait être interprétée comme imposant une obligation de fournir une entraide juridique si l’État partie requis a des motifs bien fondés de croire que la demande a été formulée dans le but de poursuivre ou de punir une personne pour des raisons tenant à la race, la religion, la nationalité, l’origine ethnique ou l’opinion politique ou si l’exécution de la demande pourrait porter préjudice à la situation de cette personne pour n’importe laquelle de ces raisons.

Article 15

Droits de l’homme


1.
Les mesures adoptées par les États parties conformément à la présente Convention sont mises en œuvre dans le cadre du respect intégral de l’État de droit, des droits de l’homme et des libertés fondamentales.


2.
Aucune des dispositions de la présente Convention ne sera interprétée comme portant atteinte à d’autres droits et obligations des États et des personnes en vertu du droit international, en particulier la Charte des Nations Unies, la Charte de l’Organisation des États Américains, le droit international humanitaire, le droit international des droits de la personne, et le droit international des réfugiés.


3.
Toute personne en état de détention ou à l’égard de laquelle est adoptée une mesure quelconque, ou qui est poursuivie conformément à la présente Convention, jouit des garanties d’un traitement équitable, notamment la jouissance de tous les droits et garanties, conformément au droit interne de l’État sur le territoire duquel elle se trouve et aux dispositions pertinentes du droit international.

Article 16

Formation


1.
Les États parties encouragent la réalisation de programmes de coopération technique et de formation aux échelons national, bilatéral, sous-régional et régional et dans le cadre de l’Organisation des États Américains, en vue de renforcer les institutions nationales chargées de veiller au respect des obligations émanant de la présente Convention.


2.
De même, les États parties encouragent, s’il y a lieu, la mise en œuvre de programmes de coopération technique et de formation avec d’autres organisations régionales et internationales qui mènent des activités liées aux buts de la présente Convention.

Article 17

Coopération par l’intermédiaire de l’Organisation des États Américains


Les États parties encouragent la plus ample coopération dans le cadre des organes pertinents de l’Organisation des États Américains, notamment le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE), au sujet des questions liées à l’objet et aux buts de la présente Convention.

Article 18

Consultation entre les Parties

1.
Les États parties tiennent périodiquement les réunions de consultation qu’ils jugent opportunes, afin de faciliter:

a.
La mise en oeuvre intégrale de la présente Convention, notamment l’examen de questions d’intérêt liées à la Convention et identifiées par les États parties;

b.
L’échange de renseignements et de données d’expérience sur les méthodes et moyens effectifs pour prévenir, détecter, sanctionner le terrorisme et mener des enquêtes à ce sujet.

2.
Le Secrétaire général convoque une réunion de consultation des États parties après le dépôt du dixième instrument de ratification. Sans préjudice de ce qui précède, les États parties pourront mener les consultations qu’ils jugent appropriées.

3.
Les États parties pourront demander aux organes pertinents de l’Organisation des États Américains, notamment au CICTE, de faciliter les consultations visées aux paragraphes précédents et de fournir d’autres formes d’assistance en ce qui concerne la mise en œuvre de la présente Convention.

Article 19

Exercice de juridiction 


Aucune des dispositions de la présente Convention n’habilite un État partie à exercer sa juridiction sur le territoire d’un autre État partie, ni à y accomplir les fonctions que le droit interne de cet autre Partie réserve exclusivement à ses propres autorités.

Article 20

Dépositaire


L’instrument original de la présente Convention, dont les textes espagnol, français, anglais et portugais font également foi, est déposé auprès du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains.

Article 21

Signature et ratification


1.
La présente Convention est ouverte à la signature de tous les États membres de l’Organisation des États Américains.


2.
La présente Convention sera ratifiée par les États signataires conformément à leurs procédures constitutionnelles respectives. Les instruments de ratification seront déposés au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains. 

Article 22

Entrée en vigueur


1.
La présente Convention entre en vigueur le trentième jour à partir de la date du dépôt du sixième instrument de ratification de la Convention au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains.


2.
Pour chaque État qui ratifie la Convention après le dépôt du sixième instrument de ratification, la Convention produit ses effets le trentième jour à partir de la date à laquelle cet État a déposé son instrument de ratification. 

Article 23

Dénonciation


1.
Tout État partie peut dénoncer la présente Convention moyennant notification écrite adressée au Secrétaire général de l’Organisation des États Américains. La dénonciation prend effet un an après la date à laquelle la notification écrite a été reçue par le Secrétaire général de l’Organisation.

2.
Cette dénonciation n’aura aucune incidence sur toute demande de renseignements ou d’assistance présentée durant la période de validité de la Convention à l’égard de l’État qui l’a dénoncé.
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AG/RES. 1841 (XXXII-O/02)
LA SITUATION EN HAÏTI

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière
tenue le 4 juin 2002)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 


PRENANT EN COMPTE que la Charte de l’Organisation des États Américains reconnaît que la démocratie représentative est une condition indispensable à la stabilité, à la paix et au développement de la région, et que l’un des objectifs essentiels de l’OEA est de promouvoir et de consolider la démocratie représentative dans le respect du principe de non-intervention; 

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT:


Que la Charte démocratique interaméricaine proclame que “Les peuples des Amériques ont droit à la démocratie et leurs gouvernements ont pour obligation de la promouvoir et de la défendre”, et que “Au nombre des composantes essentielles de la démocratie représentative figurent, entre autres, le respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales, l’accès au pouvoir et son exercice assujetti à l’État de droit, la tenue d’élections périodiques, libres, justes et basées sur le suffrage universel et secret, à titre d’expression de la souveraineté populaire, le régime plural de partis et d’organisations politiques, ainsi que la séparation et l’indépendance des pouvoirs publics”;


Que selon la Charte démocratique interaméricaine, “La démocratie et le développement économique et social sont interdépendants et se renforcent mutuellement”, que “La promotion et l’observation des droits économiques, sociaux et culturels sont inhérents au développement intégré, à la croissance économique équitable et à la consolidation de la démocratie dans les États du Continent américain”;


ACCUEILLANT les efforts entrepris par l’OEA et la Communauté des Caraïbes (CARICOM) pour continuer à contribuer au renforcement de la démocratie et au développement socio-économique en Haïti; 


ACCUEILLANT l’appui qu’a apporté le Groupe des amis d’Haïti aux efforts de l’OEA et de la CARICOM en vue de mettre fin à la crise politique de ce pays; 


AYANT CONSTATÉ la détérioration alarmante de la situation socio-économique en Haïti; 


PROFONDÉMENT PRÉOCCUPÉE par la persistance de la crise politique en Haïti; 


RAPPELANT la résolution AG/RES. 1831 (XXXI-O/01) du 5 juin 2001, par laquelle l’Assemblée générale a chargé le Secrétaire général de multiplier ses efforts, en consultation avec la CARICOM et d’autres pays concernés, en vue d’apporter une contribution supplémentaire au dénouement de la crise politique actuelle en Haïti, au développement économique et social de ce pays et au renforcement de la démocratie et du respect des droits de la personne en Haïti; 


RAPPELANT ÉGALEMENT que la résolution précitée a demandé au Secrétaire général d’œuvrer, de concert avec les États membres, à la normalisation des relations entre Haïti et la communauté internationale, y compris les institutions financières internationales, à mesure que des progrès sont accomplis dans le sens d’une solution durable à la crise découlant des élections du 21 mai 2000;


RAPPELANT la résolution CP/RES. 806 (1303/02) corr. 2, du 15 janvier 2002, par laquelle le Conseil permanent d’une part, a décidé d’appeler la communauté internationale à apporter un appui effectif et concret au Gouvernement haïtien, à la société civile haïtienne et aux partis politiques démocratiques qui fonctionnent dans le cadre de la Constitution haïtienne, et de la primauté du droit, en vue de renforcer les institutions démocratiques haïtiennes et d’autre part, a réaffirmé le mandat du Secrétaire général et lui a demandé de poursuivre ces efforts; 


AYANT VU le Rapport du Secrétaire général sur la mise en œuvre de la résolution CP/RES. 806 (1303/02) corr. 2 et de la résolution AG/RES. 1831 (XXXI-O/01), (CP/doc.3609/02 corr. 1); 


NOTANT que le Rapport du Secrétaire général reconnaît que “la conclusion d’un accord négocié sur les élections dans les meilleurs délais” constitue “la plus importante contribution sur la voie de plus grands progrès en Haïti aujourd’hui, qu’il s’agisse de la question de l’amélioration des conditions de sécurité, et de celle de la normalisation des relations d’Haïti avec les institutions internationales de financement”;


CONVAINCUE qu’il est urgent de renouer et de conclure les négociations, ainsi que d’établir un calendrier pour des élections techniquement réalisables;

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que l’Annexe I au Rapport du Secrétaire général (CP/doc.3609/02) corr. 2 souligne que la délégation de l´OEA “a bénéficié de l’entière et efficace collaboration du Gouvernement d’Haïti, ce qui a permis à l’OEA d’amorcer l’organisation de la Mission spéciale” et que la Mission spéciale a été déployée et a commencé à s’acquitter de ses mandats, dans le cadre des lois haïtiennes et avec la pleine coopération des autorités haïtiennes,

DÉCIDE:


1.
De féliciter le Secrétaire général et le Secrétaire général adjoint pour les mesures constructives qu´ils ont adoptées en vue de la mise en œuvre de la résolution CP/RES. 806 (1303/02) corr. 2, y compris la désignation d’une Commission d´enquête sur les événements du 17 décembre 2001; la mise en place d’un Conseil consultatif sur les réparations, ainsi que le déploiement d´une Mission spéciale de l’OEA pour le renforcement de la démocratie en Haïti. 


2.
De féliciter le Gouvernement d’Haïti pour sa coopération dans le cadre du déploiement de la Mission spéciale de l’OEA, et pour l´appui accordé aux membres de cette Mission. 


3.
De féliciter la Communauté des Caraïbes (CARICOM) pour sa collaboration active avec l´OEA à la recherche d´une solution à la crise en Haïti, ainsi que le Groupe des amis d’Haïti pour l’appui constant qu’il a prêté au Secrétaire général et aux efforts déployés par celui-ci. 


4.
D’en appeler au Gouvernement haïtien, à tous les partis politiques haïtiens et à la société civile haïtienne pour qu’ils apportent leur soutien total au processus de dialogue et aux activités et recommandations de la Mission spéciale de l’OEA, de la Commission d’enquête et du Conseil consultatif sur les réparations. 


5.
D’exhorter le Gouvernement d’Haïti et tous les partis politiques à reprendre dans un esprit de compromis les négociations en vue de parvenir à une solution à la crise et, en tenant compte des prérogatives électorales constitutionnelles du Gouvernement d’Haïti, d’établir un calendrier pour des élections législatives et locales techniquement réalisables supervisées par un conseil électoral indépendant, crédible et neutre. 


6.
D’exhorter le Gouvernement d’Haïti à redoubler d’efforts pour combattre l’impunité, et à accorder la priorité absolue au renforcement des institutions judiciaires, afin de créer un climat de sécurité propice à la réconciliation entre les parties impliquées dans la crise issue des élections du 21 mai 2000, à la tenue d’élections libres, justes et transparentes et d’autres activités connexes des partis politiques. 


7.
De demander au Secrétaire général de continuer à travailler avec la Mission spéciale afin d’aider le Gouvernement d’Haïti à renforcer la sécurité, à consolider l’appareil judiciaire, à protéger les droits de la personne et à améliorer la gouvernance générale. 


8.
D’exhorter le Gouvernement d’Haïti et les institutions financières internationales, en prévision d’une solution négociée de la crise politique et de la reprise ultérieure d`une coopération économique normale, à entamer des pourparlers, y compris des consultations avec des institutions et organisations haïtiennes pertinentes, pour surmonter les problèmes financiers et techniques en suspens et les étapes de procédure. 


9.
D’inviter le Secrétaire général à user de ses bons offices pour faciliter ces pourparlers, et de lui demander de faire rapport régulièrement au Conseil permanent sur ses efforts. 


10.
D’accueillir favorablement et d’encourager les dispositions initiales prises par la Commission interaméricaine des droits de l’homme et la Commission des droits de l’homme des Nations Unies en vue d’améliorer le respect des droits de la personne en Haïti et de les exhorter a resté activement engagés sur cette voie. 


11.
D’exhorter les États membres et le Groupe d’amis d’Haïti de continuer à appuyer les efforts déployés par le Secrétaire général de l’OEA en Haïti afin de favoriser la compréhension et le dialogue, et à demander à toutes les parties haïtiennes de faire preuve de modération dans leurs discours et leur comportement relativement à la violence. 


12.
De demander au Secrétaire général de faire rapport au Conseil permanent ou à l’Assemblée générale, selon le cas, sur l’application de la présente résolution.
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 TC "Défenseurs des droits de la personne dans les Amériques: Appui à la tâche accomplie par les particuliers, les groupes et les organisations de la société civile en faveur de la promotion et de la protection des droits de la personne dans les Amériques" 
AG/RES. 1842 (XXXII-O/02)

DÉFENSEURS DES DROITS DE LA PERSONNE DANS LES AMÉRIQUES:

APPUI À LA TÂCHE ACCOMPLIE PAR LES PARTICULIERS, LES GROUPES

ET LES ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE EN FAVEUR

DE LA PROMOTION ET DE LA PROTECTION DES DROITS

DE LA PERSONNE DANS LES AMÉRIQUES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière
tenue le 4 juin 2002)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le rapport du Conseil permanent traitant du dossier des “Défenseurs des droits de la personne dans les Amériques: Appui à la tâche accomplie par les particuliers, les groupes et les organisations de la société civile en faveur de la promotion et de la protection des droits de la personne dans les Amériques”, (CP/doc.3577/02) qui a été établi conformément à la résolution AG/RES. 1818 (XXXI-O/01);


CONSIDÉRANT que, lors de sa trente et unième Session ordinaire, elle a invité le Conseil permanent à poursuivre, comme le prescrit la résolution précitée AG/RES. 1818 (XXXI-O/01), dans le cadre du dialogue sur le fonctionnement du Système interaméricain des droits de la personne en vue de son renforcement et de son perfectionnement, l’analyse de ce dossier et à lui présenter un rapport y afférent; 

CONSIDÉRANT EN OUTRE:


Que, dans le cadre du dialogue sur le fonctionnement du Système, et en application des mandats énoncés dans la résolution AG/RES. 1818 (XXXI-O/01), a été tenue, le 15 novembre 2001, une réunion de la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent qui a été chargée d’étudier ce dossier; 


Que cette réunion a bénéficié de la participation non seulement d’un représentant de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, mais également de la Représentante spéciale du Secrétaire général des Nations Unies 
sur la situation des défenseurs des droits de l’homme, qui a fait un exposé sur le traitement de cette question dans son domaine de compétence;


Que la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) a exprimé sa préoccupation face à la situation des défenseurs des droits de la personne dans la région, et a recommandé aux États membres d’adopter les mesures nécessaires, dans le respect de l’engagement collectif assumé dans les résolutions AG/RES. 1671 (XXIX-O/99), AG/RES. 1711 (XXX-O/00) et AG/RES. 1818 (XXXI-O/01), pour protéger la vie, l’intégrité personnelle et la liberté d’expression de ceux qui se sont attelés à la tâche d’œuvrer en faveur du respect des droits fondamentaux;


GARDANT PRÉSENTES À L’ESPRIT la pratique de la CIDH dans ce domaine, de même que les mesures adoptées par celle-ci pour la protection des droits fondamentaux des défenseurs, notamment la décision adoptée le 7 décembre 2001 par le Secrétaire exécutif de la Commission, de créer une unité fonctionnelle de défenseurs des droits de la personne, en tenant compte du mandat émis dans la résolution AG/RES. 1818 (XXXI-O/01),

RAPPELANT:


Que, dans la Déclaration du Troisième Sommet des Amériques qui s’est tenu à Québec (Canada), les chefs d’État et de gouvernement ont réitéré que “l’engagement à l’égard du plein respect des droits de la personne et des libertés fondamentales est fondé sur des convictions et des principes partagés”, et qu’ils ont décidé dans le Plan d’action qu’ils “rechercheront des moyens de promouvoir et de mettre en oeuvre la Déclaration sur le droit et la responsabilité des individus, groupes et organes de la société de promouvoir et protéger les droits de l’homme et les libertés fondamentales universellement reconnus également connus sous le titre de: “Déclaration des Nations Unies sur les Défenseurs des droits de l’homme”;


Que l’Assemblée générale s’est prononcée dans le même sens sur cette question en exhortant de nouveau les États membres à accorder les garanties et les facilités nécessaires aux organisations non gouvernementales des droits de la personne afin qu’elles soient en mesure de continuer à contribuer à la promotion et à la défense des droits de la personne et au respect de la liberté et de l’intégrité des membres de ces organisations;


RECONNAISSANT l’importante tâche dont s’acquittent, aux niveaux national et régional, les défenseurs des droits de la personne dans les Amériques de même que leur précieuse contribution à la protection et à la promotion des libertés et des droits fondamentaux;


PRÉOCCUPÉE par les actes qui se produisent encore dans les Amériques et qui, directement ou indirectement, empêchent ou entravent les activités des personnes, groupes ou organisations oeuvrant en faveur de la protection et de la promotion des droits fondamentaux; 


CONSCIENTE de la nécessité de promouvoir le respect de ces normes, objectifs et principes fondamentaux consacrés dans les instruments du Système interaméricain et international en la matière,

DÉCIDE:


1.
De réitérer son soutien à la tâche qu’accomplissent, sur les plans national et régional, les défenseurs des droits de la personne, et de reconnaître leur précieuse contribution à la protection, à la promotion et au respect des droits de la personne et des libertés fondamentales dans le Continent américain.

2. De condamner les attaques qui, directement ou indirectement empêchent ou entravent les tâches qu’accomplissent les défenseurs des droits de la personne dans les Amériques ou leur font obstacle.

3.
D’exhorter les États membres à redoubler d’efforts en vue de l’adoption des mesures nécessaires pour garantir la vie, l’intégrité personnelle et la liberté d’expression des défenseurs conformément à leur législation nationale ainsi qu’aux principes et aux normes internationalement reconnus.


4.
D’inviter les États membres à promouvoir la diffusion et l’application des instruments du Système interaméricain et des décisions de ses organes en la matière, de même que l’application de la Déclaration des Nations Unies sur “le droit et le devoir des individus, des groupes et des institutions de promouvoir et de protéger les droits de la personne et les libertés fondamentales universellement reconnus”.

5.
D’inviter la Commission interaméricaine des droits de l’homme à continuer de prêter l’attention requise à la situation des défenseurs des droits de la personne dans les Amériques, à envisager entre autres l’élaboration d’une étude intégrale sur la question, et à susciter l’intérêt approprié pour cette situation par le truchement de l’instance qu’elle estimera pertinente.


6.
De poursuivre le dialogue et la coopération avec l’Organisation des Nations Unies sur cette question, notamment avec le Bureau de la Représentante spéciale du Secrétaire général de l’ONU sur la situation des défenseurs des droits de l’homme
, par l’intermédiaire de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et le Conseil permanent.


7.
De demander au Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution et de présenter un rapport y afférent à l’Assemblée générale lors de sa trente-troisième Session ordinaire.

8.
D’arrêter que les directives émises dans la présente résolution seront mises en œuvre en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget ainsi que d’autres ressources. 
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AG/RES. 1843 (XXXII-O/02)
RÉALISATIONS DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE

DES TÉLÉCOMMUNICATIONS EN 2001

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière
tenue le 4 juin 2002)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le Rapport annuel adressé par la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) à l’Assemblée générale (CP/doc.3549/02); 

PRENANT EN COMPTE:

Que la Déclaration de Québec et la déclaration émise sur la connectivité lors du Troisième Sommet des Amériques, tenu en avril 2001 à Québec (Canada), attribuent un rôle critique à l’OEA dans la mise en œuvre du Plan d’action;

Que les chefs d’État et de gouvernement des Amériques réunis au Troisième Sommet des Amériques ont reconnu qu’une extraordinaire révolution technologique est actuellement en cours, et que la région est engagée sur la voie de son intégration à une nouvelle économie et une nouvelle société définie par une capacité largement accrue d’accéder au savoir, et d’améliorer la dissémination des informations,

CONSIDÉRANT:


Qu’en donnant les suites appropriées aux mandats qui lui ont été confiés en 2001, la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL):

a.
a élaboré un projet de Programme de connectivité pour les Amériques et le Plan d’action de Quito, appelés à servir de cadre de référence conceptuel, en vue de tracer les directives visant à faciliter les processus respectifs de contrôle, de conception,  de mise en œuvre, d’évaluation et d’intégration des Programmes nationaux de connectivité; 

b.
a élaboré et diffusé auprès des membres et des membres associés la “reference book on tele-education in the Americas” (Repères pour la télé-éducation dans les Amériques);

c.
a entamé l’élaboration de la “reference book on telemedicine in the Americas” (Repères pour la télé-médécine dans les Amériques); 

d.
a publié et distribué à ses membres la première édition du magazine de la CITEL, CITEL/XXI;

e.
a entamé un programme qui envisage le problème de la “Fraude dans l’utilisation de la téléphonie mobile”, et y a incorporé la coordination de ce projet avec d’autres organisations à vocation de télécommunications à travers le monde;

f.
a élargi à 400 GHz, la gamme des fréquences des attributions figurant dans la banque de données relative à l’utilisation du spectre qui est accessible sur le site Internet de la CITEL en anglais et espagnol, et inclut des données émanées de l’Union internationale des télécommunications (UIT); celles relatives à 31 des pays des Amériques; les attributions européennes communes, et les attributions de la Corée, du Japon et de la Thaïlande;


Que la CITEL est engagée dans un processus intensif d’élaboration de propositions interaméricaines communes à l’intention de la Conférence mondiale sur le développement des télécommunications prévue en 2002, de la Conférence plénipotentiaire de l’UIT, également prévue en 2002, et de la Conférence mondiale des radiocommunications prévue en 2003, en vue d’assurer que la région des Amériques fasse entendre sa voix au forum mondial de l’UIT;


Que l’Accord de reconnaissance mutuelle sur l’évaluation de la conformité (ARM) est en cours de mise en œuvre dans les Amériques, avec six pays qui ont signé le ARM ou œuvrent activement à modifier leurs règlements nationaux pour être en mesure de le signer, et que, en outre, la CITEL a conclu un accord avec le Groupe de travail sur les télécommunications de la Coopération économique Asie-Pacifique (APEC) en vue d’une mise en œuvre commune et coordonnée des ARM;


Que la CITEL a signé des accords de coopération avec trois organisations de télécommunications, et a conclu des négociations sur un accord similaire avec la Conférence européenne des administrations postales et des télécommunications (CEPT),

DÉCIDE:


1.
De rendre hommage à la Commission interaméricaine des télécommunications pour les efforts qu’elle déploie constamment pour faciliter et encourager le développement des télécommunications dans le Continent américain.


2.
De prendre note des activités importantes qu’a menées la Commission interaméricaine des télécommunications depuis 2001.


3.
De demander à la CITEL de soumettre un rapport de suivi à l’Assemblée générale lors de sa trente-troisième Session ordinaire.
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AG/RES. 1844 (XXXII-O/02)
RAPPORT ANNUEL DU COMITÉ JURIDIQUE INTERAMÉRICAIN

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière
tenue le 4 juin 2002)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sur le Rapport annuel du Comité juridique interaméricain (CP/doc.3545/02) et la présentation qu’en a faite son Président, M. João Grandino Rodas,

CONSIDÉRANT:


Que selon l’article 54 f de la Charte de l’Organisation des États Américains, l’une des attributions de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains est d’examiner les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent, conformément aux dispositions de l’article 91 f de la Charte, sur les rapports que doivent présenter les organes, organismes et institutions de l’Organisation;


Que selon l’article 53 de la Charte de l’OEA, le Comité juridique interaméricain est l’un des organes de l’Organisation;


Que le Comité juridique interaméricain a présenté son Rapport annuel au Conseil permanent et que celui-ci a acheminé à l’Assemblée générale les observations et recommandations y afférentes,

DÉCIDE:


1.
De recevoir le Rapport annuel du Comité juridique interaméricain (CJI) et d’acheminer à cet organe les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent. 


2.
D’exprimer sa satisfaction pour les efforts déployés par le CJI en réponse aux priorités juridiques de l’Organisation, et de reconnaître tout particulièrement l’appui qu’il apporte à l’Assemblée générale et au Conseil permanent dans l’élaboration des études qui lui sont demandées.


3.
De remercier le Comité juridique interaméricain pour la présentation du document CJI/RES. 32 (LIX-O/01) “Observations et commentaires formulés par le Comité juridique interaméricain sur le Projet de Charte démocratique interaméricaine” ainsi que pour l’appui et la participation de cet organe au processus qui a débouché sur l’adoption de la Charte démocratique interaméricaine lors de la XXVIIIe Session extraordinaire de l’Assemblée générale tenue à Lima (Pérou) les 10 et 11 septembre 2001.


4.
De remercier le Comité juridique interaméricain pour le rapport présenté à la Sixième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP) tenue au siège de l’Organisation des État Américains du 4 au 8 février 2002, “CIDIP-VI et étapes successives”, (CJI/doc.78/01 rev. 1) et de lui demander de continuer à contribuer aux travaux préparatoires à la prochaine CIDIP.


5.
De remercier le Comité juridique interaméricain pour l’établissement du document, “Élaboration d’un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance: Rapport du Comité juridique interaméricain”, CJI/doc.80/02 rev. 2, qui constitue un apport précieux à l’avancement des travaux menés au sein de l’Organisation sur la question. 


6.
De remercier le Comité juridique interaméricain pour sa contribution aux travaux préparatoires à l’élaboration d’un projet de Convention interaméricaine contre le terrorisme. 


7.
De renouveler la demande qu’elle a adressée au Comité juridique interaméricain de poursuivre ses études sur la question du droit de la concurrence et sur les différentes formes de protectionnisme dans les Amériques, de sorte que les résultats de ces études soient incorporés à  son prochain rapport annuel, en tenant compte des travaux déjà réalisés au sein de l’Organisation et d’autres institutions internationales. 


8.
De prendre note des travaux réalisés jusqu’à présent par le Comité juridique interaméricain dans le domaine du perfectionnement de l’administration de la justice dans les Amériques, et de lui demander de continuer à contribuer à la réalisation des travaux qui lui seront demandés à l’avenir. 


9.
D’encourager le Comité juridique interaméricain à continuer de favoriser la tenue périodique de réunions conjointes avec les conseillers juridiques des ministères des affaires étrangères des États membres de l’OEA, et de prendre note avec satisfaction de l’inscription de la question de la “Cour pénale internationale” à l’ordre du jour de la Ve Réunion, en application de la résolution AG/RES. 1770 (XXXI-O/01). 


10.
De souligner une nouvelle fois l’importance du Cours de droit international qu’organisent chaque année le Comité juridique interaméricain et le Secrétariat général de l’OEA à titre de contribution à une meilleure compréhension et une plus large diffusion des travaux juridiques du Système interaméricain, et pour appuyer tous les efforts accomplis en vue de favoriser la participation à ce cours d’un plus grand nombre de professeurs et de boursiers de toutes les sous-régions. De mettre en relief l’importance d’envisager, dans cette perspective, la possibilité de mettre en œuvre un système d’interprétation simultanée pendant ce cours et d’augmenter le montant des bourses octroyées par l’OEA, en demandant instamment aux États membres d’examiner la possibilité de prendre directement en charge les frais de participation de leurs étudiants ou professeurs nationaux à ce cours.


11.
De féliciter le Comité juridique interaméricain et le Secrétariat général pour les publications des conférences prononcées pendant le Cours de droit international dispensé chaque année à Rio de Janeiro, ainsi que pour la publication du recueil qui regroupe ces cours; de recommander que le Comité étudie la possibilité que ces publications soient traduites dans les autres langues officielles de l’Organisation. 


12.
De noter avec satisfaction le nouvel ordre du jour de la 61e session ordinaire du Comité juridique interaméricain, de lui recommander une fois de plus de focaliser ses efforts dans les domaines qui ont été indiqués comme revêtant une importance prioritaire pour l’Organisation; de tenir compte des observations formulées par les États membres sur son rapport, et d’y incorporer les accords et décisions relevant de sa compétence qui ont été adoptés par l’Assemblée générale. 


13.
De réitérer la nécessité de resserrer les liens du CJI avec les organes politiques de l’Organisation, notamment le Conseil permanent et, dans ce sens, d’inviter le Président du CJI et les rapporteurs sur les différentes questions inscrites à l’ordre du jour de ses travaux, à se réunir avec le Conseil toutes les fois que celui-ci le demandera.


14.
De prendre note avec satisfaction du Programme établi par le Comité juridique interaméricain pour célébrer son Centenaire en 2006, et de l’encourager à poursuivre ses efforts pour le déroulement de ce programme. 


15.
De souligner la nécessité d’octroyer au CJI l’appui administratif et budgétaire nécessaire pour qu’il soit en mesure d’examiner adéquatement le présent agenda juridique interaméricain et de formuler les recommandations pertinentes.
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AG/RES. 1845 (XXXII-O/02)
PROGRAMME INTERAMÉRICAIN DE DÉVELOPPEMENT
DU DROIT INTERNATIONAL

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière
tenue le 4 juin 2002)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

VU le rapport du Conseil permanent sur la mise en oeuvre de la résolution AG/Res. 1766 (XXXI-O/01), “Programme interaméricain de développement du droit international” (CP/doc.3591/02);

CONSIDÉRANT:


Que lors de sa Session ordinaire tenue à Panama en 1996, elle a adopté la “Déclaration de Panama sur la contribution interaméricaine au développement et à la codification du droit international”, dans laquelle elle a confirmé entre autres, son engagement ferme et renouvelé de continuer à encourager le développement progressif et la codification du droit international interaméricain dans le cadre de l’Organisation des États Américains; qu’elle a instamment prié ses organes de diffuser le riche patrimoine juridique élaboré au sein de l’OEA”; 

Que par sa résolution AG/RES. 1471 (XXVII-O/97), elle a adopté le Programme interaméricain de développement du droit international qui requiert la mise en oeuvre par l’Organisation de mesures permettant de continuer d’avancer sur la voie de la formation en droit international, de la diffusion, de l’application et du renforcement de cet aspect du droit élaboré dans le cadre du Système interaméricain;

Que lors de sa dernière Session ordinaire, elle a renouvelé, par sa résolution AG/RES. 1766 (XXXI-O/01), l’importance du Programme interaméricain en question;


Que les normes de droit international élaborées dans le cadre de l’Organisation des États Américains constituent un patrimoine juridique précieux qu’il est indispensable de préserver et de diffuser largement dans le but de promouvoir l’étude, la discussion, la négociation et l’élaboration de nouveaux instruments juridiques dans le cadre du Système interaméricain;


Qu’à sa séance du 26 septembre 2001, le Conseil permanent a confié à la Commission des questions juridiques et politiques l’examen et le suivi des activités menées par le Secrétariat général dans le cadre du Programme interaméricain de développement du droit international;

PRENANT NOTE des conclusions et recommandations émanées des Journées de droit international qui se sont déroulées à Montevideo (Uruguay) en octobre 1999, à Córdoba (Argentine) en décembre 2000, et à Mexico (Mexique) en décembre 2001, à l’occasion desquelles d’éminents juristes du Continent américain ont souligné la nécessité de convoquer périodiquement des réunions similaires en vue d’assurer la continuité des résultats significatifs obtenus,

RENDANT HOMMAGE aux progrès accomplis dans la diffusion des instruments et activités juridiques de l’Organisation à travers le Système interaméricain d’information juridique sur l’Internet ainsi que le programme de publications juridiques, et des cours sous-régionaux comme celui qui a été dispensé à Rionegro (Colombie) en 2001,

DÉCIDE:

1.
De réaffirmer l’importance du Programme interaméricain de développement du droit international pour la diffusion, la connaissance, l’application et le renforcement du droit international élaboré dans le cadre du Système interaméricain, et d’épauler les activités menées par le Conseil permanent de l’Organisation et le Secrétariat général dans le cadre de ce programme. 

2.
De charger le Secrétariat général de poursuivre, par le truchement de son Sous-secrétariat aux questions juridiques, la mise en œuvre de ce programme en accordant la priorité aux projets et activités portant sur l’enseignement du droit international interaméricain, la diffusion des instruments et activités juridiques qui sont menés dans le cadre de l’OEA, ainsi que du programme de publications juridiques, et de faire rapport périodiquement au Conseil permanent.

3.
De demander au Secrétariat général de continuer à renforcer, aux termes du paragraphe a du Programme interaméricain de développement du droit international, le Système interaméricain d’information juridique en utilisant le site de l’OEA sur l’Internet, au moyen de l’incorporation et de l’actualisation permanente d’informations sur les divers développements juridiques qui se produisent dans le cadre de l’Organisation.

4.
De demander au Secrétariat général de continuer à organiser les Journées de droit international, comme l’établit le paragraphe i du Programme interaméricain de développement du droit international; de le féliciter pour l’organisation des dernières journées qui se sont déroulées à Mexico en décembre 2001, et de lui demander de féliciter, conformément aux conclusions et recommandations des Journées précédentes, les échanges entre professeurs et conférenciers de droit international public et privé, et d’analyser le processus d’application des normes juridiques interaméricaines.

5.
De renforcer, conformément au paragraphe e du Programme interaméricain de développement du droit international, le Cours de droit international organisé chaque année par le Comité juridique interaméricain et le Secrétariat général à Rio de Janeiro, au moyen de l’adoption des mesures budgétaires qui s’avèrent nécessaires pour atteindre cet objectif, notamment en ce qui a trait aux installations d’interprétation simultanée ainsi qu’à l’augmentation du nombre de bourses, en vue de favoriser la participation d’un plus grand nombre de postulants venant de toutes les sous-régions.  

6.
De féliciter le Secrétariat général pour la publication du Cours de droit international dispensé en août 2000, de la nouvelle série thématique des Cours de droit international, ainsi que pour celle de l’ouvrage “Traités interaméricains de coopération juridique et judiciaire”, des nouvelles éditions de la Charte de l’OEA et des dernières conventions interaméricaines adoptées dans le cadre de l’Organisation.

7.
De demander au Conseil permanent et au Secrétariat général d’étudier les procédures permettant d’assurer une plus large diffusion et une plus vaste distribution des publications juridiques de l’Organisation, en faisant, par exemple, en sorte qu’elles soient disponibles dans toutes les langues officielles. 

8.
De charger le Secrétariat général de continuer à organiser, par le truchement du Sous-secrétariat aux questions juridiques, des cours sous-régionaux sur les questions thématiques les plus récentes soulevées au sein de l’OEA, conformément aux dispositions des paragraphes f, g et j du Programme interaméricain de développement du droit international.

9.
De promouvoir, en vertu du paragraphe o du Programme interaméricain de développement du droit international, la conclusion d’accords avec diverses entités pour l’enseignement et la diffusion du droit interaméricain, et de faciliter un plus grand rapprochement avec les milieux d’études supérieures, et les universités, ainsi qu’avec les gouvernements, congrès et médias des États membres. 

10.
De demander au Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution qui sera mise en œuvre en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget ainsi que d’autres ressources, et de lui demander de soumettre un rapport sur la question à l’Assemblée générale lors de sa trente-troisième Session ordinaire. 

 TC \n "AG/RES. 1846 (XXXII-O/02)" 

 TC "Conférences spécialisées interaméricaines de droit international privé" 
AG/RES. 1846 (XXXII-O/02)
CONFÉRENCES SPÉCIALISÉES INTERAMÉRICAINES
DE DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière
tenue le 4 juin 2002)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE; 


VU le rapport du Conseil permanent sur la Sixième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VI) (CP/doc.3590/02), 


PRENANT EN COMPTE que, par les résolutions AG/RES. 1393 (XXVI-O/96) et AG/RES. 1765 (XXXI-O/01), elle a convoqué la CIDIP-VI, et a adopté l’ordre du jour approuvé par le Conseil permanent par sa résolution CP/RES. 744 (1185/99), 

CONSIDÉRANT: 


Que la Sixième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VI) a eu lieu au siège de l’OEA à Washington, D.C., du 4 au 8 février 2002, et a adopté la Loi-type sur les sûretés mobilières, le Connaissement uniforme direct non négociable interaméricain concernant le transport international de marchandises par route, et le Connaissement uniforme direct négociable interaméricain concernant le transport international des marchandises par route;  


Que toutes les Conférences spécialisées interaméricaines de droit international privé ont adopté d’importantes conventions et d’autres instruments internationaux qui ont permis d’accomplir d’importants progrès en matière de droit international privé; 


Que dans les considérants de la résolution CIDIP-VI/RES. 1/02, les États membres représentés à la CIDIP-VI ont renouvelé “la nécessité de poursuivre l’examen approfondi de divers sujets spécifiques, aux fins d’approbation des textes de conventions et d’autres instruments internationaux dans le cadre du processus de codification et de développement progressif du droit international”;


Que par la même résolution, la CIDIP-VI a demandé à l’Assemblée générale de convoquer la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII); 


Que la CIDIP-VI a déclaré, dans les considérants de la même résolution, que l’ordre du jour de la CIDIP-VII, “devrait prendre en compte les points de vue de tous les États membres de l’OEA, tenir des consultations plus approfondies avec les États membres, et, à ces fins, demander au Conseil permanent de l’OEA de créer des mécanismes de consultation avec les gouvernements et de soumettre les résultats de ces consultations à l’Assemblée générale”;


Que la CIDIP-VI a décidé de continuer à discuter les nouveaux dossiers qui pourraient être inscrits à l’avenir à l’ordre du jour de la CIDIP-VII, et de demander au Secrétariat général “de tenir des consultations d’experts gouvernementaux et non gouvernementaux qui auraient pour seul but de discuter de l’avenir de la CIDIP et des autres dossiers dont l’examen serait approprié dans le cadre de la CIDIP-VII et d’entreprendre des études de faisabilité sur les dossiers qui seront soumis aux États membres”;


Que le Comité juridique interaméricain a présenté à la CIDIP-VI son rapport intitulé “CIDIP-VII et étapes futures” (CIDIP-VI/doc.10/02); 

Que dans le document, “Le droit dans le nouvel ordre interaméricain” (CP/doc.2744/96) le Secrétaire général a mis l’accent sur l’importance du développement dans la région du droit international privé dans le cadre de la CIDIP; 

Que selon la Charte de l’Organisation des États Américains les conférences spécialisées sont tenues lorsque le décide l’Assemblée générale ou la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures; de leur propre initiative ou sur la demande de l’un des Conseils ou organes spécialisés; 

Qu’à la lumière des considérations susmentionnées, il est indispensable de convoquer la CIDIP-VII et de continuer le processus de développement et de codification du droit international privé qui a démarré à Panama (CIDIP-I, 1975), et s’est poursuivi à Montevideo (CIDIP-II, 1979), La Paz (CIDIP-III, 1984), Montevideo (CIDIP-IV, 1989), Mexico (CIDIP-V, 1994) et au siège de l’OEA à Washington, D.C. (CIDIP-VI, 2002), 

DÉCIDE: 

1.
De féliciter la Sixième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé pour les résultats positifs obtenus, et d’accueillir avec satisfaction les résolutions adoptées pendant la CIDIP-VI. 

2.
D’encourager les États membres à tirer parti des accomplissements de la CIDIP-VI d’une part, en adoptant des lois et pratiques qui soient en harmonie avec la Loi-type sur les sûretés mobilières; le connaissement uniforme direct non négociable interaméricain concernant le transport  international de marchandises par route, et le connaissement uniforme direct négociable interaméricain concernant le transport international de marchandises par route, d’autre part en encourageant le recours à ces instruments. 

3.
De demander au Secrétariat général de favoriser des consultations d’experts gouvernementaux et non gouvernementaux dans le but:

a.
D’examiner, compte tenu de la résolution CIDIP-VI/RES. 1/02, l’avenir des Conférences spécialisées interaméricaines de droit international privé et des autres dossiers dont l’examen serait approprié dans le cadre de la CIDIP-VII et d’entreprendre des études de faisabilité sur les dossiers qui seront soumis aux États membres. 

b.
D’examiner, au regard du paragraphe 3 du dispositif de la résolution CIDIP-VI/RES. 7/02, le rapport qui sera élaboré par le Comité juridique interaméricain en application du mandat émis dans la résolution CP/RES. 815 (1318/02). 

4.
De demander au Comité juridique interaméricain et au Secrétariat général de participer aux consultations des experts gouvernementaux et non gouvernementaux, et de procéder à l’élaboration des rapports, recommandations et autres documents nécessaires à l’achèvement des consultations. 

5.
De demander au Secrétariat général de soumettre les rapports et conclusions des consultations des experts gouvernementaux et non gouvernementaux au Conseil permanent.

6.
De demander au Conseil permanent d’établir le projet d’ordre du jour de la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII) et de proposer la date et le lieu de sa convocation, en tenant compte des résultats des consultations des experts gouvernementaux et non gouvernementaux. 

7.
De demander au Secrétariat général d’ouvrir opportunément les crédits nécessaires dans le projet de Programme-budget de l’Organisation, en fonction des ressources disponibles, pour permettre la réalisation des travaux préparatoires à la CIDP-VII, y compris toutes les consultations d’experts qui pourraient être prévues. 

8.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-troisième Session ordinaire sur la mise en oeuvre de la présente résolution. 
 TC \n "AG/RES. 1847 (XXXII-O/02)" 

 TC "Soutien et suivi du processus des Sommets des Amériques" 
AG/RES. 1847 (XXXII-O/02)
SOUTIEN ET SUIVI DU PROCESSUS DES SOMMETS DES AMÉRIQUES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière
tenue le 4 juin 2002)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le rapport du Conseil permanent sur le soutien et le suivi du processus des Sommets des Amériques pour 2001-2002 (CP/doc.3594/02) présenté en vertu de la résolution AG/RES. 1824 (XXXI-O/01);

TENANT COMPTE des initiatives émanées du Premier Sommet des Amériques (Miami, 1994); du Sommet des Amériques sur le développement durable (Santa Cruz de la Sierra, 1996); du Deuxième Sommet des Amériques (Santiago, 1998) et du Troisième Sommet des Amériques (Québec, 2001);

RAPPELANT que par sa résolution AG/RES. 1349 (XXV-O/95), elle a établi une Commission spéciale du Conseil permanent sur la gestion des Sommets interaméricains, ouverte à la participation de tous les États membres, en vue d’assurer un suivi efficace, opportun et approprié des tâches confiées à l’Organisation par le Sommet des Amériques et de coordonner avec l’Organisation des États Américains la préparation de ces Sommets, la participation à ces assises, et le suivi des travaux qui se dérouleront dans le cadre des futurs Sommets; 

RECONNAISSANT que la Commission spéciale a servi de cadre à la participation de la société civile au processus des Sommets des Amériques,

RAPPELANT EN OUTRE:


Les mandats émanés de la section du Plan d’action de Québec relative au “Suivi du Plan d’action”;

Que la Déclaration de Québec reconnaît les résultats significatifs des réunions ministérielles organisées pour appuyer les mandats des Sommets; 

NOTANT AVEC SATISFACTION la création du Groupe de travail mixte composé de l’Organisation des États Américains, de l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA), de la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), de la Banque interaméricaine de développement (BID), de l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), de la Société andine de développement (CAF), de la Banque caribéenne de développement, et de la Banque centraméricaine d’intégration économique, avec la participation de la Banque mondiale;
RECONNAISSANT l’importance d’un suivi coordonné, opportun et efficace du Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques et des Plans d’action qui l’ont précédé, et la nécessité d’un appui opportun et effectif aux préparatifs du Quatrième Sommet des Amériques, ainsi que du rôle important qu’il revient à l’OEA de remplir, 

DÉCIDE:

1.
De reconduire le mandat confié au Conseil permanent de coordonner les activités confiées à l’Organisation des États Américains par les Sommets des Amériques.

2.
De charger les organes, organismes et entités de l’Organisation de continuer d’accorder la plus haute priorité à la mise en œuvre des initiatives qui leur ont été confiées par l’Assemblée générale, conformément aux mandats des Sommets des Amériques, et de soumettre régulièrement des rapports à la Commission spéciale sur la gestion des Sommets interaméricains au sujet de leurs activités.

3.
De demander au Secrétariat général de continuer à remplir le rôle de secrétariat technique et de mémoire institutionnelle du processus des Sommets, par l’intermédiaire de son Secrétariat au processus des Sommets, conformément au Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques.

4.
De demander au Conseil permanent de continuer à faciliter la participation de la société civile au processus des Sommets des Amériques. 

5.
De recommander que le Groupe de travail mixte continue à servir de mécanisme de coordination pour les institutions qui appuient la mise en œuvre des mandats  émanés des Sommets; et tienne au moins une réunion de haut niveau par an. 

6.
De demander au Secrétariat général de continuer à fournir l’appui nécessaire aux réunions ministérielles et sectorielles liées à la mise en œuvre des mandats émanés des Sommets sur des questions pertinentes pour l’OEA.

7.
De charger le Conseil permanent d’allouer dans le Programme-budget de l’Organisation les ressources nécessaires à la mise en œuvre intégrale et opportune de la présente résolution, et de charger le Secrétaire général de rechercher des ressources supplémentaires pour mener à bien les activités précitées.

8.
De demander au Conseil permanent de soumettre, lors de la trente-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale, un rapport aux Ministres des affaires étrangères sur la mise en œuvre de la présente résolution.

 TC \n "AG/RES. 1848 (XXXII-O/02)" 

 TC "Processus de restructuration et de modernisation de l’Organisation des États Américains" 
AG/RES. 1848 (XXXII-O/02)
PROCESSUS DE RESTRUCTURATION ET DE MODERNISATION

DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière
tenue le 4 juin 2002)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 


VU le Rapport du Conseil permanent sur le processus de restructuration et de modernisation de l’Organisation des États Américains (CP/doc.3597/02) et sa résolution CP/RES. 816 (1319/02), 

CONSIDÉRANT: 

Que la modernisation et la réforme sont devenues un processus permanent engagé au sein de l’Organisation en vue du renforcement de sa capacité de répondre efficacement et effectivement aux mandats et besoins changeants; 

Que le Conseil permanent a adopté, à sa séance du 22 novembre 2000, la résolution CP/RES. 779 (1256/00) “Restructuration du Système interaméricain à la lumière des Sommets des Amériques”;


Que dans le Plan d’action émané du Troisième Sommet des Amériques tenu à Québec, les chefs d’État et de gouvernement  ont reconnu “le rôle central de l’OEA en appui au processus des Sommets des Amériques” et qu’il a été demandé aux ministres des affaires étrangères “ de renforcer et réformer, selon le cas, les mécanismes institutionnels et la capacité financière du Secrétariat général de l’Organisation pour soutenir le processus du Sommet des Amériques en qualité de secrétariat technique, et pour fournir un soutien aux réunions ministérielles et sectorielles pertinentes pour l’OEA”;


Que donnant suite au Plan d’action, l’Assemblée générale de l’OEA réunie à San José (Costa Rica) lors de sa trente et unième Session ordinaire a adopté la résolution AG/RES. 1836 (XXXI-O/01) “Modernisation de l’OEA et rénovation du Système interaméricain”, par laquelle elle a demandé au Secrétariat général d’élaborer “ un projet de restructuration et de modernisation de l’OEA” et a demandé au Conseil permanent de formuler des recommandations, par le truchement de la Commission des questions administratives et budgétaires et de la Commission spéciale sur la gestion des Sommets interaméricains, au sujet de la proposition adressée à l’Assemblée générale;


Que donnant suite à la résolution AG/RES. 1836 (XXXI-O/01), le Secrétaire général a présenté au Conseil permanent, le 10 décembre 2001, son document intitulé: “Rapport et recommandations:  Restructuration de l’Organisation des États Américains pour faire face aux défis du processus du Sommet des Amériques et mettre en œuvre les résolutions AG/RES. 1812, 1824, 1836, et 1839 (XXXI-O/01); 


Que, aux fins d’analyse du Rapport et des recommandations du Secrétaire général, ainsi que des propositions additionnelles de réforme et de modernisation émanées des États membres, le Conseil permanent a constitué un Groupe de travail sur la restructuration et la modernisation de l’OEA;


Que par la résolution CP/RES. 816 (1319/02), le Conseil permanent a adopté les mesures relevant de sa compétence qui ont été recommandées par le Groupe de travail mixte précité, et a recommandé que l’Assemblée générale à son tour adopte les autres recommandations, 

DÉCIDE:


1.
De prendre note des progrès réalisés et des mesures adoptées par le Conseil permanent et par le Secrétaire général dans le processus de restructuration et de modernisation au sein de l’Organisation. 

2.
De demander au Conseil permanent de prendre, en sa qualité de Commission préparatoire de l’Assemblée générale conformément à l’article 91.c de la Charte, les dispositions nécessaires avec le Groupe d’évaluation de la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC), pour assurer que le Groupe se réunisse au moins une fois l’an, aux mêmes dates et dans le même lieu que l’Assemblée générale.

3.
De charger le Conseil permanent d’examiner, à la lumière des importantes ressources allouées chaque année dans le budget du Fonds ordinaire, à l’Organisation interaméricaine de défense (JID), la relation entre l’OEA et la JID, et de soumettre à l’Assemblée générale et à la JID des recommandations visant à modifier la structure et les instruments de base de la JID, dans la mesure nécessaire pour clarifier son statut vis-à-vis de l’OEA, et parvenir à un consensus à ce sujet et notamment en ce qui a trait au principe d’une supervision civile et de la constitution démocratique de son encadrement. De souligner qu’il s’agit d’un exercice multidimensionnel qui exigera probablement une contribution spéciale de plusieurs Commissions permanentes du Conseil permanent, y compris de la Commission sur la sécurité continentale, la Commission des questions juridiques et politiques, et la Commission des questions administratives et budgétaires dans la perspective de la tenue de la Conférence spéciale sur la sécurité continentale.
4.
De confier au Secrétariat le soin d’élaborer une proposition visant à assurer des locaux mieux aménagés pour les conférences et les réunions tenues au siège, en incluant, entre autres, les plans de rénovation du Bâtiment principal mis au point en 1995.  D’arrêter que cette proposition devra inclure, sans s’y limiter, des plans pour des installations de téléconférence, ainsi que d’autres travaux de réaménagement visant à créer des locaux modernes qui, non seulement répondront aux besoins immédiats de l’Organisation, mais augmenteront la viabilité du Siège en tant que Centre des congrès. 

 TC \n "AG/RES. 1849 (XXXII-O/02)" 

 TC "Réunion des Ministres de la justice des Amériques" 
AG/RES. 1849 (XXXII-O/02)
RÉUNION DES MINISTRES DE LA JUSTICE DES AMÉRIQUES
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière
tenue le 4 juin 2002)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le rapport final de la Quatrième réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA-IV/doc.24/02 rev. 2), tenue à la Trinité-et-Tobago du 10 au 13 mars 2002;

RAPPELANT:

Que, dans le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement ont arrêté les décisions suivantes:

“Continuer à appuyer les travaux réalisés dans le cadre des réunions des ministres de la justice et des procureurs généraux des Amériques… et la mise en œuvre de leurs conclusions et recommandations”;

“Mettre en œuvre des stratégies collectives, dont celles se dégageant des réunions des ministres de la justice des Amériques, afin de renforcer la capacité institutionnelle des États d’échanger des informations et des éléments de preuve” et de renforcer la coopération “en vue de lutter conjointement contre les formes naissantes d’activités criminelles transnationales”;

“Élaborer, par le biais de réunions des ministres de la justice… un échange de pratiques exemplaires et de recommandations” visant à “améliorer les conditions dans les prisons de tout le Continent”;

“Créer, au sein de l’OEA, un réseau d’information sur Internet réunissant les autorités juridiques compétentes en matière d’extradition et d’assistance juridique mutuelle”;

CONSIDÉRANT:

Que la REMJA-IV, convoquée dans le cadre de l’OEA, a adopté notamment les recommandations suivantes:

Mettre en route “un processus visant à aboutir à l’adoption d’un Plan d’action continental en matière d’entraide juridique et judiciaire, en vue de lutter conjointement contre les diverses manifestations de la criminalité transnationale organisée et le terrorisme, en vertu de l’engagement pris par les chefs d’État et de gouvernement lors du Troisième Sommet des Amériques”;

Que “dans le cadre des travaux du Groupe spécial du Conseil permanent de l’OEA chargé de donner suite aux recommandations des REMJA, soit convoqué le plus tôt possible, un groupe d’experts gouvernementaux” ayant pour mandat d’élaborer la proposition de ce Plan d’action continental, qui sera soumise à la REMJA-V “pour examen et approbation”;

Que “le Groupe de travail composé de l’Argentine, des Bahamas, du Canada et de El Salvador, poursuive ses activités, avec l’appui du Secrétariat général de l’OEA ” afin que le Réseau d’échange des informations pour l’entraide judiciaire en matière pénale soit étendu à tous les États des Amériques et avance progressivement sur la voie du perfectionnement;

Que “dans le cadre de l’OEA, soit convoquée une réunion d’autorités chargées des politiques pénitentiaires et carcérales des États membres de l’OEA, dans le but, entre autres, de promouvoir l’échange des informations et des données d’expériences entre elles…, notamment la proposition relative à la mise en place d’un réseau permanent d’échange des informations dans ce domaine”;

Que “dans le cadre des travaux du Groupe de travail de l’OEA chargé de donner suite aux recommandations de la REMJA, soit convoqué un nouveau groupe d’experts gouvernementaux en matière de délit cybernétique auquel serait conféré le mandat: a) d’assurer le suivi de la mise en œuvre des recommandations formulées par ce Groupe et adoptées par la REMJA-III, et b) d’envisager l’élaboration des instruments juridiques interaméricains pertinents ainsi que de la législation-type”,

DÉCIDE:

1. De rendre hommage au Gouvernement de la République de Trinité-et-Tobago pour son accueil de la Quatrième Réunion des ministres de la justice des Amériques et pour l’organisation efficace de cette réunion qui a contribué au succès de ses travaux.

2. De demander au Conseil permanent:

a. D’assurer le suivi des recommandations adoptées par la REMJA-IV;

b. De convoquer, dès que possible, un groupe d’experts gouvernementaux dans le domaine de l’entraide juridique et judiciaire en matière pénale, notamment les autorités centrales dont font état les traités interaméricains d’entraide juridique et judiciaire dans ce domaine, lequel groupe aura pour mandat d’élaborer la proposition de Plan d’action continental visé dans les recommandations de la REMJA-IV, en vue de sa présentation à la REMJA-V pour examen.

c. De convoquer à nouveau le Groupe d’experts gouvernementaux en matière de délit cybernétique afin de donner suite aux mandats émanés des recommandations de la REMJA-IV.

d.
De convoquer une réunion d’autorités centrales chargées des politiques pénitentiaires et carcérales des États membres de l’OEA, conformément à la recommandation de la REMJA-IV.

3. D’appuyer la tenue d’une réunion des autorités centrales et d’autres experts en matière d’entraide judiciaire en matière pénale, et d’accepter l’offre du Gouvernement canadien d’accueillir cette réunion.

4. De demander au Secrétariat général de fournir tout le soutien technique nécessaire à la mise en œuvre des recommandations de la REMJA-IV ainsi que des dispositions de la présente résolution.

5. De demander au Conseil permanent d’assurer le suivi de cette résolution, qui sera mise en œuvre en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget ainsi que d’autres ressources, et de lui demander de soumettre un rapport y afférent à l’Assemblée générale lors de sa trente-troisième Session ordinaire.

 TC \n "AG/RES. 1850 (XXXII-O/02)" 

 TC "Observations et recommandations formulées sur le Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme" 
AG/RES. 1850 (XXXII-O/02)
OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS FORMULÉES SUR LE RAPPORT

ANNUEL DE LA COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière
tenue le 4 juin 2002)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent au sujet du rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme (CP/doc.3595/02), et la présentation qu’en a faite le Président de la Cour, le Juge Antonio A. Cançado Trindade (CP/CAJP-1921/02);

CONSIDÉRANT: 


Que les chefs d’État et de gouvernements réunis lors du Troisième Sommet des Amériques à Québec, en avril 2001, ont décidé ce qui suit:

a. Aux termes de la Déclaration de Québec: “Notre engagement à l’égard du plein respect des droits de la personne et des libertés fondamentales est fondé sur des convictions et des principes partagés. Nous soutenons le renforcement et le perfectionnement de l’efficacité du système interaméricain des droits de la personne, qui inclut la Commission interaméricaine des droits de l’homme et la Cour interaméricaine des droits de l’homme. Nous chargeons la XXXIe Assemblée générale de l’OEA d’envisager une augmentation adéquate des ressources pour les activités de la Commission et de la Cour en vue d’améliorer les mécanismes des droits de la personne et de promouvoir la mise en application des recommandations de la Commission et le respect des jugements de la Cour”.

b.
Aux termes du Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques: “Continuer de promouvoir des mesures concrètes pour renforcer et améliorer le système interaméricain des droits de la personne et, en particulier, le fonctionnement de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), en mettant l’accent sur l’universalisation du système interaméricain des droits de la personne; l’augmentation de l’adhésion à ses instruments fondamentaux; le  respect des décisions de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et le suivi des recommandations de la Commission; la facilitation de l’accès des personnes à ce mécanisme de protection; l’augmentation substantielle des ressources affectées au maintien des opérations courantes, notamment en encourageant les contributions volontaires; l’examen de la possibilité que la Cour et la CIDH fonctionnent en permanence, et charger la XXXIe Assemblée générale de l’OEA, qui aura lieu à San José, au Costa Rica, au mois de juin de cette année, d’initier des mesures visant à atteindre les objectifs mentionnés ci-dessus”.
Que le 1er juin 2001 est entré en vigueur le nouveau Règlement de la Cour, fait qui marque un pas important vers le renforcement et le perfectionnement du Système interaméricain;


Qu’en vertu de l’alinéa f de l’article 54 de la Charte de l’Organisation des États Américains, l’Assemblée générale a pour attribution, entre autres, celle d’examiner les observations et recommandations que formule le Conseil permanent, conformément à l’alinéa f de l’article 91 de la Charte, sur les rapports des organes, organismes et entités de l’Organisation; 


Que selon l’article 65 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme “Pacte de San José de Costa Rica”, la Cour doit soumettre à l’Assemblée générale pour examen à chacune des Sessions ordinaires de cet organe, un rapport sur les activités qu’elle a menées durant l’année précédente, et doit souligner tout spécialement, en formulant les recommandations pertinentes, les cas où un État n’aura pas donné suite à ses arrêts,

DÉCIDE:

1. D’accueillir avec satisfaction et de faire parvenir à la Cour interaméricaine des droits de l’homme les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent de l’Organisation sur son rapport annuel.

2. De réitérer que les arrêts de la Cour sont définitifs et sans appel, et que les États parties à la Convention interaméricaine relative aux droits de l’homme s’engagent à respecter les décisions de la Cour dans toutes les affaires auxquelles ils sont parties.


3.
De charger le Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale lors de sa trente-troisième Session ordinaire un projet de budget pour l’exercice 2004 qui reflétera une augmentation adéquate et effective des ressources financières allouées à la Cour interaméricaine des droits de l’homme compte tenu des besoins et des objectifs décrits dans le document présenté par son Président et publié sous la cote CP/CAJP-1921/02.

4.
De prier instamment les États membres de l’OEA d’envisager, dans les meilleurs délais, de signer et de ratifier selon le cas la Convention américaine relative aux droits de l’homme et les autres instruments du Système, ou d’adhérer à ces instruments, et de reconnaître la compétence obligatoire de la Cour interaméricaine des droits de l’homme.

5.
De rendre hommage à la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour la tâche qu’elle a accomplie pendant la période couverte par son rapport.

 TC \n "AG/RES. 1851 (XXXII-O/02)" 

 TC "Déclaration américaine des droits des peuples autochtones" 
AG/RES. 1851 (XXXII-O/02)
DÉCLARATION AMÉRICAINE DES DROITS DES PEUPLES AUTOCHTONES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière
tenue le 4 juin 2002)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1022 (XIX-O/89), AG/RES. 1479 (XXVII-O/97), AG/RES. 1549 (XXIX-O/99), AG/RES. 1708 (XXX-O/00) et AG/RES. 1780 (XXXI-O/01);

PRENANT EN COMPTE que les chefs d’État et de gouvernement du Continent américain, ont appuyé dans la Déclaration de Québec, les efforts visant à aboutir à une conclusion rapide et positive des négociations relatives au Projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones; que dans le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques, ils ont décidé d’avancer les négociations menées à l’OEA sur le Projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones, en vue de sa conclusion et son adoption dans les meilleurs délais; 


CONSIDÉRANT les engagements pris dans le même sens par les Présidents de la Communauté andine de nations dans la Déclaration de Machu Pichu sur la démocratie, les droits des peuples autochtones et la lutte contre la pauvreté;


RENOUVELANT l’importance et la priorité de la question autochtone, et tout particulièrement les délibérations qui se déroulent au sein de l’Organisation au sujet du Projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones,


RECONNAISSANT les progrès réalisés dans le Système interaméricain sur la question autochtone, notamment les progrès accomplis par divers États sous forme d’incorporation dans leurs régimes constitutionnels et législatifs, du caractère multi-ethnique, pluriculturel et multilingue de leurs sociétés respectives,


CONVAINCUE qu’il est nécessaire de continuer d’appuyer les efforts visant à parvenir à une conclusion rapide et positive des négociations relatives au projet de Déclaration précité,


RECONNAISSANT que durant ce processus, la participation des représentants des peuples autochtones et leurs précieuses contributions à l’étude des questions figurant dans le projet de Déclaration revêtent une grande importance, 


PRENANT NOTE de la désignation ad honorem d’un conseiller spécial du Secrétaire général ayant pour fonction d’appuyer les travaux du Groupe de travail chargé d’élaborer le Projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones,


VU le rapport du Président Groupe de travail chargé d’élaborer le Projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones (GT/DADIN/doc.82/02),

DÉCIDE:


1.
De réaffirmer, au nombre des priorités de l’Organisation des États Américains, l’adoption de la Déclaration américaine des droits des peuples autochtones, en soulignant l’importance de la participation des peuples autochtones au processus d’élaboration du Projet de Déclaration. 


2.
De rendre hommage aux progrès réalisés pendant la tenue de la Réunion spéciale du Groupe de travail chargé d’élaborer le Projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones tenue au siège de l’OEA du 11 au 15 mars 2002, laquelle a renforcé le processus de dialogue ouvert et transparent entre les États membres de l’Organisation et les représentants des peuples autochtones.


3.
De renouveler le mandat confié au Groupe de travail de poursuivre l’examen du Projet de déclaration américaine des droits des peuples autochtones.


4.
De reconnaître l’importance de la création par le Conseil permanent du Fonds spécifique d’appui à l’élaboration de la Déclaration américaine des droits des peuples autochtones.  De reconnaître également que ce fonds devra bénéficier de la plus large représentation autochtone et qu’il aura pour objectif principal de faciliter la participation des représentants des peuples autochtones au processus d’élaboration du projet de Déclaration.


5.
De charger le Conseil permanent:

a.
D’adopter des mesures propres à renforcer le processus de dialogue permanent  avec les représentants des peuples autochtones en vue de parvenir à une conclusion rapide et positive des négociations portant sur le Projet de déclaration américaine des droits des peuples autochtones;

b.
De convoquer au moins une réunion spéciale du Groupe de travail devant avoir lieu au plus tard le 31 mars 2003, en vue de poursuivre l’examen du projet de Déclaration, avec la participation des représentants des peuples autochtones;

c.
D’encourager la tenue d’autres réunions du Groupe de travail sur des questions spécifiques couvertes par le projet de Déclaration avec la participation d’experts et de représentants  des peuples autochtones, en vue de permettre une meilleure compréhension des principales questions couvertes dans le Projet de Déclaration;

d.
D’encourager l’échange des informations entre les États membres sur les processus de  consultations nationales avec les peuples autochtones;

e.
De promouvoir l’intégration et la coordination des activités liées à la question autochtone au sein de l’Organisation.


6.
D’encourager les gouvernements à envisager: 

a.
l’établissement de mécanismes de consultations nationales avec les représentants des peuples autochtones en vue de faciliter le processus d’élaboration du Projet de Déclaration.

b.
le développement et le renforcement de leurs relations avec les peuples autochtones dans le cadre du processus de prise de décision au sujet de questions qui les concernent.

c.
le versement d’une contribution au Fonds spécifique d’appui à l’élaboration  de la Déclaration américaine des droits des peuples autochtones.


7.
De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme de renforcer le rôle du Rapporteur spécial sur les peuples autochtones dans le cadre du processus d’élaboration du Projet de Déclaration, en fonction des ressources disponibles dans le Programme-budget ainsi que d’autres ressources, et de rendre hommage à l’appui que prête la Commission interaméricaine des droits de l’homme tout au long de ce processus.


8.
De demander au Comité juridique interaméricain et à l’Institut interaméricain des affaires indigènes ainsi qu’à d’autres institutions et entités internationales de fournir un appui et les services consultatifs nécessaires pour la réalisation des travaux du Groupe de travail.


9.
De demander au Secrétaire général de renforcer la coordination, la diffusion et la promotion des activités liées à la question autochtone entre les divers organes et services pertinents de l’Organisation; de lui demander aussi d’encourager un échange d’informations et une coordination avec les organisations multilatérales, les banques de développement et les organismes spécialisés multilatéraux du Continent américain au sujet de ces activités.


10.
D’inviter les organisations multilatérales, les banques de développement et les organismes spécialisés multilatéraux du Continent américain à contribuer, dans leur domaine de compétence, à l’établissement d’un processus de dialogue et de consultation avec les peuples autochtones, et à faciliter l’échange des informations et la coordination avec les autres entités du Système interaméricain au sujet des activités ayant un rapport avec les peuples autochtones.


11.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-troisième Session ordinaire sur l’application de la présente résolution.

 TC \n "AG/RES. 1852 (XXXII-O/02)" 

 TC "Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’OEA" 
AG/RES. 1852 (XXXII-O/02)
ACCROISSEMENT ET RENFORCEMENT DE LA PARTICIPATION

DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière
tenue le 4 juin 2002)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 


VU le rapport du Conseil permanent sur la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CP/doc.3599/02);


RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1668 (XXIX-O/99) “Renforcement de la coopération entre les gouvernements et la société civile”, AG/RES. 1707 (XXX-O/00), “L’Organisation des États Américains et la société civile”, et AG/RES. 1834 (XXXI-O/01) “L’Organisation des États Américains et la société civile”;


RAPPELANT ÉGALEMENT les Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’OEA adoptées par le Conseil permanent en vertu de sa résolution CP/RES. 759 (1217/99), et ratifiées par l’Assemblée générale par sa résolution AG/RES. 1707 (XXX-O/00);


GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques prévoit, entre autres initiatives, que les gouvernements élaboreront des stratégies au niveau national et par l’intermédiaire de l’OEA pour augmenter la capacité de la société civile d’accroître sa participation au Système interaméricain;


RÉAFFIRMANT que les hommes et les femmes ont le droit de participer sur un pied d’égalité et en toute équité aux processus décisionnels qui affectent leur vie et leur bien-être; que la diversité d’opinions, d’expériences et de spécialisations techniques de la société civile représente une ressource importante et précieuse pour les initiatives et les dispositions prises par les gouvernements ainsi que pour les institutions démocratiques;


RECONNAISSANT l’importance de la participation des institutions de la société civile à la consolidation de la démocratie de tous les États membres et la contribution appréciable que celles-ci peuvent apporter aux activités de l’Organisation des États Américains, ainsi qu’à celles des organes, organismes et entités du Système interaméricain;


RECONNAISSANT ÉGALEMENT que la participation de la société civile aux activités de l’OEA doit s’inscrire dans le cadre d’une étroite collaboration des organes politiques et des organes institutionnels de l’Organisation;


NOTANT AVEC SATISFACTION les recommandations qui ont été formulées et le dialogue qui s’est déroulé le 22 mars 2002 lors de la réunion spéciale de la Commission sur la participation de la société civile aux activités de l’OEA qui a bénéficié d’une large participation des institutions de la société civile venant de toutes les régions du Continent américain; 


NOTANT ÉGALEMENT que le Conseil permanent a entamé, par l’intermédiaire de la Commission sur la participation civile aux activités de l’OEA, la discussion de stratégies visant à favoriser une participation accrue de la société civile aux activités de l’Organisation,

DÉCIDE:


1.
De charger le Conseil permanent: 


a.
De mettre au point et d’adopter, en passant par une consultation des parties concernées, des stratégies conçues pour accroître et renforcer la participation de la société civile aux activités de l’OEA.


b.
De procéder à une évaluation des directives régissant les relations entre les institutions de la société civile et l’OEA, en prenant en considération les conclusions et recommandations de la Commission sur la participation de la société civile aux activités de l’OEA.


c.
De faciliter la contribution des institutions de la société civile aux travaux de la Commission et à ceux de ses organes subsidiaires dans les sphères de compétence de ces institutions, tout en tenant compte de la participation informelle des institutions de la société civile actuellement en cours au sein de plusieurs de ces organes.


d.
De tenir chaque année une réunion spéciale de la Commission en vue de renforcer le dialogue entre les organes, organismes et entités de l’OEA, ainsi que les institutions de la société civile accréditées auprès de l’OEA et d’évaluer les progrès accomplis par l’Organisation et la contribution apportée par ces institutions à la réalisation de ces objectifs.


e.
D’analyser la viabilité de la création d’un fonds spécifique de contributions volontaires, appelé à soutenir la participation des institutions de la société civile accréditées à la réunion spéciale susmentionnée de la Commission, visée au paragraphe précédent du présent dispositif.

2. De charger le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de continuer à faciliter la contribution des institutions de la société civile à leurs travaux et à ceux de ses organes subsidiaires, dans les sphères de compétence de ces institutions, dans la ligne du Plan stratégique de partenariat pour le développement.

3. De charger le Secrétariat général: 

a.
De faciliter la contribution des institutions de la société civile aux activités des organes, organismes et entités de l’Organisation.

b.
De continuer d’appuyer les États membres, sur leur demande, pour les mettre en mesure d’accroître la capacité institutionnelle de leurs gouvernements de recevoir, d’intégrer et d’incorporer dans leurs programmes des contributions apportées et des causes prônées par la société civile, si possible, au moyen du recours aux technologies de l’information et des communications.

c.
De promouvoir l’accréditation de nouvelles institutions de la société civile aux activités de l’OEA, en particulier celles qui sont liées au processus des Sommets.

d.
De continuer à consolider une base de données des pratiques optimales sur la participation de la société civile aux activités de l’OEA, sur la base des directives adoptées à cet effet.

4.
De charger le Secrétariat général de mener à bien les activités mentionnées dans la présente résolution en fonction des ressources affectées à cette fin dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources. 

5.
De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale sur l’application de la présente résolution lors de sa trente-troisième Session ordinaire.

 TC \n "AG/RES. 1853 (XXXII-O/02)" 

 TC "Mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme et de l’équité, ainsi que de la parité hommes-femmes" 
AG/RES. 1853 (XXXII-O/02)
MISE EN ŒUVRE DU PROGRAMME INTERAMÉRICAIN DE PROMOTION

DES DROITS HUMAINS DE LA FEMME ET DE L’ÉQUITÉ,

AINSI QUE DE LA PARITÉ HOMMES-FEMMES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière
tenue le 4 juin 2002)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT PRÉSENTS À L’ESPRIT les mandats énoncés dans la résolution AG/RES. 1732 (XXX-O/00), “Adoption et mise en œuvre du Programme interaméricain sur la promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes”,

RAPPELANT la résolution AG/RES. 1777 (XXXI-O/01), “Mise en œuvre du Programme interaméricain  de promotion des droits humains de la femme et de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes”, en vertu de laquelle elle a été saisie du premier rapport du Secrétaire général sur la mise en œuvre du Programme,

RAPPELANT ÉGALEMENT la résolution AG/RES. 1741 (XXX-O/00) “Incorporation de la perspective de la parité hommes-femmes dans les Sommets des Amériques”, qui recommande la tenue tous les quatre ans de réunions des ministres ou de hauts fonctionnaires chargés des politiques d’avancement de la femme, conformément au Programme interaméricain, afin de contribuer à la préparation et aux activités de suivi des Sommets des Amériques,

CONSIDÉRANT que le Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes vise l’incorporation de la perspective de la parité hommes-femmes en tant que stratégie décisive pour l’application de ce Programme, ainsi que l’atteinte du but ultime, soit la promotion et la protection des droits humains de la femme et de l’équité, ainsi que de la parité hommes-femmes, 

RÉAFFIRMANT l’engagement assumé au plus haut niveau dans le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques, qui, dans son chapitre quinze, accorde son appui à ce Programme,

SOULIGNANT que l’adoption du Programme interaméricain a réaffirmé l’engagement des États de combattre toutes les formes de discrimination et de promouvoir l’égalité des droits et des chances entre les femmes et les hommes, dans une perspective de la parité hommes-femmes, ce qui exigera la participation constante de l’OEA et, en particulier, celle de la CIM en tant que principal forum générateur, à l’échelle du Continent, de politiques relatives à l’équité et à l’égalité entre les sexes, ainsi qu’une coopération entre l’OEA et les divers entités et organismes régionaux et sous-régionaux,

ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION la création d’un Forum interinstitutionnel spécial sur la parité hommes-femmes, 

DÉCIDE:

1.
De recevoir avec satisfaction le deuxième rapport sur l’application et la promotion du Programme interaméricain sur la promotion des droits de la femme, de l’équité et de la parité hommes-femmes, conformément à la résolution AG/RES. 1732 (XXX-O/00).

2.
De réaffirmer une fois de plus l’engagement de tous les gouvernements d’intégrer la perspective de la parité hommes-femmes à leurs politiques et programmes nationaux.

3.
D’accepter avec satisfaction l’appui reçu du Secrétaire général et de le prier instamment de poursuivre ses efforts en vue de mettre en œuvre les objectifs du Programme interaméricain et d’encourager l’incorporation de la perspective de la parité hommes-femmes en tant que partie intégrante des activités, politiques, programmes, projets et ordres du jour de l’Organisation.

4.
De charger le Secrétaire général et le Conseil permanent:

a.
de continuer d’allouer à la Commission interaméricaine des femmes, dans le Programme-budget de 2003, les ressources humaines et financières nécessaires pour qu’elle soit en mesure d’assurer le suivi, la coordination et l’évaluation du Programme interaméricain et des actions menées pour le mettre en œuvre, en tenant compte des autres priorités de l’Organisation;

b.
d’inscrire au budget de 2003, au Sous-programme 10W – Conférences de l’OEA, les crédits requis pour la tenue de réunions de suivi du Programme, notamment du Forum interinstitutionnel spécial sur la parité hommes-femmes;

c.
de prendre en considération, dans le budget qui sera approuvé pour 2004, la tenue de la Deuxième Réunion des Ministres ou hauts fonctionnaires chargés des politiques d’avancement de la femme dans les États membres, laquelle devra être convoquée en avril 2004.

5.
De demander au Secrétaire général d’exhorter les organes, organismes et entités de l’OEA, par les filières appropriées, à inclure dans leurs rapports à l’Assemblée générale, une explication détaillée des mesures prises pour mettre en œuvre le Programme interaméricain et pour incorporer la perspective de la parité hommes-femmes dans leurs programmes, leurs projets et leurs activités.

6.
De demander au Secrétaire général de soumettre un rapport à la trente-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale sur l’exécution de ce programme par les organes, organismes et entités du Système interaméricain.  
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AG/RES. 1854 (XXXII-O/02)
LA PAUVRETÉ, L’ÉQUITÉ ET L’INCLUSION SOCIALE

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière
tenue le 4 juin 2002)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

VU la résolution AG/RES. 1512 (XXVII-O/97) “Programme interaméricain de lutte contre la pauvreté et la discrimination”, le Plan stratégique de partenariat pour le développement 2002-2005 et la résolution CIDI/RES. 113 (VII-O/02) “Pauvreté, équité et inclusion sociale”,

CONSIDÉRANT:


Que l’alinéa g de l’article 2 de la Charte de l’Organisation des États Américains établit que l’un des buts essentiels de l’Organisation est d’“éradiquer la pauvreté absolue qui constitue un obstacle au plein développement démocratique des peuples du Continent”;

Que dans la Déclaration de Québec, émanant du Troisième Sommet des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement ont souligné ce qui suit: “Nous ne ménagerons pas nos efforts pour libérer nos concitoyens des conditions déshumanisantes de la pauvreté absolue”;

Que le Plan stratégique de partenariat pour le développement 2002-2005 souligne que la lutte contre la pauvreté et les inégalités et en particulier l’élimination de la pauvreté absolue constituent une responsabilité commune et partagée de tous les États membres et sont des facteurs essentiels pour la promotion et la consolidation de la démocratie;

Que le Programme interaméricain de lutte contre la pauvreté et la discrimination déclare que l’élimination de la pauvreté et de la discrimination exige la mise en application de politiques intégrées définies et appliquées par l’État avec la pleine participation de tous les secteurs de la société, et que la croissance économique est une condition fondamentale mais non suffisante pour promouvoir une meilleure qualité de vie, vaincre la pauvreté et éliminer la discrimination et l’exclusion sociale; 


Que la Charte démocratique interaméricaine réaffirme “que la lutte contre la pauvreté, notamment l’élimination de la pauvreté absolue, est essentielle à la promotion et la consolidation de la démocratie et constitue une responsabilité commune et partagée des États américains”; 


Que le Consensus de Monterrey inclut l’engagement de “promouvoir à l’échelon national et mondial des systèmes économiques reposant sur les principes de la justice, de l’équité, de la démocratie, de la participation, de la transparence, de la responsabilité et de l’ouverture”, 

DÉCIDE:

1.
De réitérer que la lutte contre la pauvreté constitue une priorité et un sujet de préoccupation constante pour les États membres et que l’Organisation doit épauler les efforts qu’ils déploient pour réduire les niveaux de pauvreté dans le Continent américain. 

2.
De convoquer, dans le cadre du CIDI, pendant le dernier trimestre de 2002, une réunion de haut niveau qui sera consacrée à l’examen des défis que posent pour le Système interaméricain la pauvreté, l’inéquité et l’exclusion sociale.

3.
De suggérer que soient inscrits au programme de la réunion, entre autres, les points suivants: a) le rôle de l’OEA dans le développement social du Continent américain, b) l’identification de mécanismes appelés à encourager la coopération pour le développement et l’échange d’information sur des programmes effectifs et performants de lutte contre la pauvreté.

4.
De remercier le Venezuela de son offre généreuse d’accueillir cette réunion de haut niveau à Caracas, et d’accepter cette offre. 

5.
De charger le Secrétariat général, par le truchement de l’Unité du développement social et de l’éducation, et en coordination avec le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), de prêter un appui technique et de secrétariat à la tenue de cette réunion. 


6.
De demander au Conseil permanent et au Conseil interaméricain pour le développement intégré de définir, conjointement et à la lumière des résultats de la réunion de haut niveau susmentionnée, de nouvelles actions visant à renforcer les mécanismes de coopération existants dans le but d’apporter un appui aux États membres de l’OEA dans leur lutte contre la pauvreté. 
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AG/RES. 1855 (XXXII-O/02)
ADOPTION DU PLAN STRATÉGIQUE DE PARTENARIAT
POUR LE DÉVELOPPEMENT 2002-2005

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière
tenue le 4 juin 2002)


l’AssemblÉe gÉnÉrale,
VU:

L’article 95 de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), selon lequel “pour atteindre ses nombreux buts, particulièrement dans le domaine spécifique de la coopération technique, le Conseil interaméricain pour le développement intégré doit: a. mettre sur pied et recommander à l’Assemblée générale le plan stratégique qui articule les politiques, programmes et mesures d’intervention en matière de coopération pour le développement intégré dans le cadre de la politique générale et des priorités définies par l’Assemblée générale”;

La résolution CIDI/RES. 102 (V-O/00), “Conclusions et recommandations du Dialogue ministériel de la Cinquième réunion ordinaire du CIDI”, laquelle énonce les critères à retenir pour l’élaboration du nouveau Plan stratégique de partenariat pour le développement 2002-2005;

La résolution AG/RES. 1806 (XXXI-O/01), “Plan stratégique de partenariat pour le développement 2002-2005”, par laquelle le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) a été autorisé, lors de sa Sixième Réunion ordinaire, à approuver le Plan stratégique de partenariat pour le développement 2002-2005, sous réserve de l’approbation de la trente-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale, et de mettre ce Plan en application à partir du 1er janvier 2002;


La résolution CIDI/RES. 105 (VI-O/01), “Approbation du Plan stratégique de partenariat pour le développement 2002-2005”, par laquelle le CIDI a approuvé ce Plan stratégique sous réserve de l’approbation de l’Assemblée générale,


TENANT COMPTE de l’expérience acquise dans la mise en oeuvre du Plan stratégique de partenariat pour le développement 1997-2001 ainsi que de l’entrée en fonctionnement en l’an 2000 de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement,

CONSIDÉRANT:

Que le Troisième Sommet des Amériques tenu à Québec (Canada) a réservé dans sa Déclaration et son Plan d’action un rôle central pour l’OEA dans la mise en œuvre des décisions émanées des Sommets des Amériques;


Que la mise en œuvre des décisions émanées des Sommets des Amériques concernant les domaines prioritaires du Plan stratégique de partenariat pour le développement 2002-2005 sera assumée par le Conseil interaméricain pour le développement intégré;


Que les États membres ont décidé de mener des activités de coopération technique pour le développement qui contribuent à l’exécution des mandats émanés du Troisième Sommet des Amériques,

DÉCIDE:
1. D’adopter le Plan stratégique de partenariat pour le développement 2002-2005 annexé à la présente résolution. 

2. De charger la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) de procéder à une révision du Statut et des procédures en vigueur en vue de déterminer s’il est indispensable de les modifier, compte tenu de l’entrée en vigueur du nouveau Plan stratégique et en vue de faciliter sa mise à exécution. 

PLAN STRATÉGIQUE DE PARTENARIAT POUR LE DÉVELOPPEMENT

2002-2005

PLAN STRATÉGIQUE DE PARTENARIAT POUR LE DÉVELOPPEMENT

2002-2005
I.
Préambule

La lutte contre la pauvreté et les inégalités et en particulier l’élimination de la pauvreté absolue sont une responsabilité commune, partagée par les États membres, et sont des facteurs indispensables à la promotion et à la consolidation de la démocratie.  Par ailleurs, la nécessité de parvenir à un développement social et économique intégral, équitable et durable continue de poser un énorme défi pour le Continent américain. 

Ces principes ont été les éléments primordiaux s’inscrivant au cœur de l’agenda de l’Organisation des États Américains (OEA) avec la création du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et la mise sur pied du Processus des Sommets des Amériques en 1994, et particulièrement avec le Sommet de Québec en avril 2001, au cours duquel les chefs d’État et de gouvernement se sont attachés tout particulièrement à mettre en place un programme politique, économique et social cohérent, conçu pour porter fruit et focalisé sur les personnes et la justice sociale.  Les chefs d’État et de gouvernement ont placé un accent spécial sur la nécessité d’avancer des initiatives sociales pour assurer un Plan d’action équilibré.  Dans ce contexte, et sur la base des principes de la Charte de l’OEA, des mandats des Sommets des Amériques, des priorités des réunions ministérielles interaméricaines, et du Plan stratégique de partenariat pour le développement 1997-2001, les États membres ont adopté le présent Plan stratégique, appelé à guider les activités menées par l’OEA en matière de partenariat pour le développement pour la période 2002-2005. 

Tous les États membres, indépendamment de leur niveau de développement, participent au partenariat pour le développement.  Cela signifie qu’il faut dépasser le concept traditionnel de la coopération basé sur la prestation d’assistance pour développer des programmes de partenariat qui, sans essayer d’imposer des modèles, appuient les mesures économiques et sociales que prennent les pays, spécialement celles qui visent la lutte contre la pauvreté.  Une importance particulière est accordée à la coopération horizontale et multilatérale et à la participation des communautés, de la société civile et du secteur privé à la solution des problèmes.  Ce concept de partenariat suppose également l’affectation efficace des ressources limitées de l’OEA en vue de répondre aux besoins les plus urgents des États membres, en particulier ceux qui sont dotés d’économies plus petites et plus vulnérables. 

II.
Objectifs

Ce Plan stratégique comporte un champ d’action à deux niveaux stratégiques.  Le premier, le niveau politique, vise à renforcer le dialogue ainsi que les accords et mécanismes institutionnels qui sont indispensables à la mise en œuvre du Plan, tant par les Gouvernements que par le Secrétariat général.  Le second, le niveau programmatique, comporte une série de domaines prioritaires propres à assurer l’application ciblée et efficace du Plan, qui présentent un intérêt particulier pour les États membres et dans lesquels l’OEA bénéficie d’avantages comparatifs.  Ces objectifs sont une combinaison de nouvelles pratiques et la consolidation de celles qui existent déjà, et sont orientés vers l’établissement et la mise en œuvre de politiques et de programmes visant à réduire la pauvreté et les inégalités, ainsi qu’à assurer le suivi des mandats des Sommets des Amériques et à les mettre en œuvre.  

Ier objectif stratégique: Amélioration des mécanismes pour le dialogue politique

Assurer que les réunions ministérielles et sectorielles ainsi que celles des commissions interaméricaines soient préparées de façon appropriée pour tenir un dialogue de fond en vue de l’élaboration de politiques. Assurer également que ces politiques abordent des sujets de préoccupation commune et soient orientées vers l’action. 

Stratégies:

· Établir à l’intention des réunions ministérielles et sectorielles ainsi que de celles des commissions interaméricaines des documents de recherche et de fond traitant des domaines prioritaires présentant un intérêt et de sujets d’actualité et novateurs en vue de faciliter l’élaboration de politiques appropriées. 

· Définir ou établir le mécanisme approprié au suivi et à la mise en œuvre des activités et actions recensées et convenues dans ces réunions, et assurer à ce mécanisme l’appui nécessaire.

· Améliorer le processus d’évaluation des résultats de ces réunions, et de suivi de la mise en œuvre des activités et actions menées.

IIe objectif stratégique:  Création et renforcement d’alliances

Établir de nouvelles alliances stratégiques et renforcer celles qui existent déjà avec des institutions gouvernementales, non gouvernementales, nationales, régionales et multilatérales de développement, ainsi qu’avec le secteur privé et la société civile, pour améliorer la capacité nécessaire à la mise œuvre de ce Plan.

Stratégies:

· Promouvoir l’échange des informations, la mise en commun des expériences, des pratiques optimales et des connaissances spécialisées. 

· Faciliter la consultation et encourager la collaboration et la coordination afin de programmer des activités conjointes de partenariat. 

· Créer et consolider des réseaux dans des domaines prioritaires du Plan stratégique. 

· Accroître et renforcer la responsabilité du Secrétariat général dans l’établissement et le développement d’alliances. 

· Maximiser l’usage de la technologie de l’information et de la connectivité dans les activités portant sur la création et le renforcement des alliances. 

IIIe objectif stratégique:
Développement des capacités

Développer les capacités institutionnelles dans les États membres pour la conception et la mise en œuvre de programmes, projets et activités de partenariat et renforcer le potentiel humain pour que les gens contribuent au développement social et économique de leurs pays.

Stratégies:

· Mettre au point des programmes d’apprentissage et des ateliers, y compris l’enseignement à distance. 

· Promouvoir la consultation et la coordination en vue d’assurer l’efficacité de l’élaboration des projets multilatéraux. 

· Promouvoir la coopération horizontale et l’échange des informations et des pratiques optimales dans la conception et la mise en œuvre des activités. 

· Promouvoir l’utilisation de technologies appropriées de l’information et de la connectivité.

· Organiser des réunions et des ateliers pour contribuer à l’élaboration efficace de projets multilatéraux. 

IVe objectif stratégique:  Mobilisation de ressources

Obtenir de plus importantes ressources, financières ou autres, de sources diversifiées, en particulier celles de nature non remboursable, en vue de la mise en œuvre du présent Plan stratégique.

Stratégies:
· Assurer la permanence d’un appui de base de la part des donateurs qui sont actuellement engagés en faveur du partenariat. 

· Promouvoir la coopération des agences et organismes nationaux et multilatéraux, des fondations privées et publiques, ainsi que des institutions financières internationales et des grandes sociétés. 

· Établir des relations avec des institutions de crédit privées pour obtenir des fonds remboursables. 

III.
Priorités

Sur la base des objectifs fixés, de l’expérience acquise dans l’application du Plan stratégique 1997-2001 et à la lumière des mandats émanés du Sommet des Amériques visant à orienter la conception de ce Plan stratégique, les activités de partenariat pendant la période 2002-2005 porteront essentiellement sur les domaines suivants: 

· Développement social et création d’emplois productifs

· Éducation

· Diversification et intégration économiques, ouverture commerciale et accès aux marchés

· Développement scientifique et échange et transfert des technologies

· Renforcement des institutions démocratiques

· Développement durable du tourisme

· Développement durable de l’environnement

· Culture

Questions interdisciplinaires

Il est reconnu que la participation et l’expérience de la société civile, à travers les processus démocratiques, constituent des éléments vitaux pour le succès des politiques de développement menées par les gouvernements.  De même, il est reconnu que la protection de l’environnement et l’utilisation durable des ressources naturelles sont indispensables à la prospérité, et que le développement du potentiel humain est la clé de la croissance économique et de la réduction de la pauvreté.  De même, l’émancipation de la femme, sa participation totale et égale au développement de nos sociétés et ses chances égales d’accéder au pouvoir sont fondamentales au développement intégral et à l’élimination de toute une gamme d’inégalités qui existent encore de nos jours.

C’est pourquoi les programmes, projets et activités de partenariat pour le développement (ci-après “activités de partenariat”) dans les domaines prioritaires précités devront intégrer, dans la mesure du possible, les éléments ci-après dans leur élaboration, leur mise en œuvre et leur évaluation: a) la participation de la société civile; b) les considérations environnementales; c) le développement du potentiel humain, et d) la parité hommes-femmes et l’équité. 


Les autorités sectorielles pourront, par les décisions qu’elles adopteront pendant les réunions qu’elles tiendront dans le cadre du CIDI, recommander que les priorités définies dans les paragraphes suivants soient affinées. 

DÉVELOPPEMENT SOCIAL ET CRÉATION D’EMPLOIS PRODUCTIFS


La croissance économique dans l’équité est une condition indispensable à la promotion d’une meilleure qualité de vie, à l’élimination de la pauvreté, de la discrimination et de l’exclusion sociale, en particulier au sein des groupes les plus vulnérables de la société.  L’emploi est le lien le plus direct entre l’activité économique et l’amélioration du niveau de vie des peuples.  Il faut encourager la productivité des habitants des Amériques en appuyant les initiatives productives et celles des entreprises.  Dans ce contexte, les efforts consisteront essentiellement à: 

· Contribuer aux efforts entrepris par les États membres en vue de renforcer les moyens dont disposent les Ministères du travail pour élaborer et appliquer des politiques efficaces dans les domaines du travail et des marchés du travail.
· Contribuer aux activités des États membres visant à renforcer les systèmes d’information liés au fonctionnement des marchés du travail et à l’analyse des stratégies de formation et d’homologation des compétences professionnelles en tant qu’instruments permettant de mieux répondre aux exigences du marché du travail. 
· Mettre en œuvre des programmes destinés à améliorer les conditions de travail, en particulier en ce qui concerne la santé et la sécurité sur le lieu de travail.
· Sensibiliser le public à la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail et à leur suivi, ainsi qu’aux initiatives auxquelles participent le secteur public et le secteur privé pour mieux faire respecter ces droits. 

· Appuyer les initiatives destinées à accroître la productivité et l’accès aux marchés de la micro- et petite entreprise. 

· Appuyer la conception et la mise en œuvre de politiques et de programmes destinés à faciliter l’accès au marché du travail et à améliorer les conditions de travail de la population dans tous les pays de la région, tout particulièrement des personnes qui travaillent dans le secteur informel de l’économie, auquel appartiennent les minorités ethniques et religieuses, d’autres personnes vulnérables, y compris les femmes, les jeunes, les autochtones, les travailleurs migrants, les personnes handicapées et les personnes porteuses du VIH/SIDA. 

ÉDUCATION


L’éducation est la clé du renforcement des institutions démocratiques, de la promotion du développement du potentiel humain, de la réduction de la pauvreté et de l’encouragement d’une meilleure entente entre les peuples. Les processus éducatifs devront faire l’objet d’une étude approfondie  afin qu’ils contribuent au renforcement des connaissances, des valeurs et attitudes qui favorisent la reconnaissance de la diversité, la tolérance et le respect mutuel, la non-violence, les valeurs de justice et d’équité sociale, la coopération et la solidarité entre les peuples. Il est indispensable qu’une éducation de qualité soit à la portée de tous, en particulier des garçons, des fillettes et des jeunes dont la participation est limitée en raison de leur sexe, des femmes, des  habitants des zones marginales, rurales, des peuples autochtones, des personnes handicapées et d’autres groupes minoritaires.  Dans ce contexte, les activités consisteront essentiellement à: 

· Promouvoir les principes d’équité, de qualité, de pertinence et d’efficacité à tous les niveaux du système éducatif, au moyen d’activités de partenariat.

· Renforcer les modèles de gestion des écoles qui favorisent une plus grande participation communautaire.

· Encourager les efforts orientés vers la réforme de l’enseignement, entre autres dans ses aspects méthodologiques, l’élaboration des programmes d’enseignement, l’administration éducative et la mobilisation des ressources.

· Appuyer les processus permanents de formation des maîtres.

· Aider les pays à mener à bien des projets et activités d’enseignement secondaire et d’éducation supérieure qui répondent aux besoins d’un marché du travail en constante évolution.

· Encourager l’utilisation des nouvelles technologies et de nouvelles méthodes d’enseignement, au service de l’équité et de la qualité de l’éducation.

· Appuyer les projets régionaux existants concernant les indicateurs comparables et d’évaluation de l’éducation. 

· Appuyer la mobilité des étudiants, professeurs et administrateurs de l’enseignement supérieur, ainsi que des maîtres et administrateurs de l’enseignement primaire et secondaire entre les pays du Continent.  

DIVERSIFICATION ET INTÉGRATION ÉCONOMIQUES, LIBÉRALISATION DU COMMERCE ET ACCÈS AUX MARCHÉS


La création et la consolidation d’une Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA) sera synonyme de progrès importants dans la libéralisation du commerce.  Cette action aura pour effet direct de favoriser le développement économique des États membres.  Dans ce contexte, les activités consisteront essentiellement à:  

· Offrir aux États membres, en particulier aux petites économies, une assistance technique dans les domaines liés à la ZLEA, pour faciliter leur intégration au processus de création de la ZLEA. 

· Renforcer la coopération entre institutions dans le domaine du commerce au moyen de forums sous-régionaux et régionaux. 

· Appuyer des activités visant à faire largement connaître dans la société civile les avantages de l’intégration économique. 

· Favoriser les initiatives qui accroissent la compétitivité des États membres, en particulier des plus petites économies. 

· Appuyer les projets et initiatives visant à renforcer la capacité du secteur industriel à créer des emplois et à encourager le bien-être social en passant par le commerce international.

DÉVELOPPEMENT SCIENTIFIQUE, ÉCHANGE ET TRANSFERT DE TECHNOLOGIES


La science, la technologie et l’innovation remplissent une fonction stratégique primordiale dans le développement intégral. La promotion, l’échange et le transfert de technologies permettent de progresser plus rapidement vers l’avènement de sociétés dotées de plus grandes connaissances et capacités au niveau scientifique et technologique, et de meilleurs avantages comparatifs.  Dans ce contexte, les activités consisteront essentiellement à: 

· Promouvoir la vulgarisation de la science et de la technologie nécessaire pour avancer sur la voie de l’établissement et la consolidation d’une culture scientifique dans la région et stimuler la recherche et l’apprentissage de la science et de la technologie pour accroître la connectivité de la région, au moyen des technologies de l’information et de la connectivité indispensables à la formation de sociétés du savoir; 

· Favoriser la création de capital humain de haut niveau pour le développement de la recherche et l’innovation dans les sciences et la technologie qui encourageraient le renforcement des secteurs agricole, industriel, commercial et d’affaires, ainsi que le développement durable de l’environnement; 

· Promouvoir, avec l’aide des mécanismes de coopération existants, l’élaboration d’un programme régional d’indicateurs scientifiques et technologiques, en tenant compte de la nécessité d’homologuer les critères entre États membres pour faciliter le développement de ces indicateurs; 

· S’efforcer de mener et de suivre les activités scientifiques et technologiques susmentionnées, avec l’appui des mécanismes continentaux de coopération et de coordination y afférents. 

RENFORCEMENT DES INSTITUTIONS DÉMOCRATIQUES 


La démocratie et le développement économique et social sont interdépendants, et se renforcent mutuellement.  L’existence d’institutions gouvernementales efficaces et performantes, la transparence et l’obligation de rendre des comptes du secteur public et l’indépendance des pouvoirs sont des éléments indispensables au développement intégré. Dans ce contexte, les activités consisteront essentiellement à:  

· Promouvoir l’utilisation de la technologie, la coopération, l’échange des informations, la mise en commun des expériences et des pratiques optimales afin de faciliter la participation du public et la transparence des processus de prise de décisions gouvernementales. 

· Contribuer aux activités menées par les États membres pour mettre en place des programmes d’éducation dans les domaines de la démocratie et des droits de la personne, y compris les droits humains de la femme. 

· Promouvoir la coopération entre les États membres pour l’application de la Convention interaméricaine contre la corruption, en particulier par l’intermédiaire des fonctionnaires de l’État chargés des questions d’éthique et des représentants de la société civile. 

· Encourager des politiques, processus et mécanismes, dont ceux de déclaration de patrimoine des agents de l’État, qui permettent de protéger l’intérêt public.

DÉVELOPPEMENT DURABLE DU TOURISME 
Le potentiel du tourisme en tant que moteur de la croissance économique et du développement dans les États membres a été largement reconnu.  Pour permettre à la région d’être en mesure de soutenir la concurrence dans ce secteur, il faut constamment diversifier, innover et rehausser le niveau du produit touristique.  Dans ce contexte, les activités consisteront essentiellement à:  
· Appuyer les efforts que déploient les États membres pour développer le secteur du tourisme en tant que partie intégrante de leurs politiques de développement. 

· Accroître l’importance du développement de produits touristiques, en particulier de ceux destinés à des créneaux spécifiques du marché. 

· Élaborer et adopter des normes pour les produits en accord avec le marché international du tourisme. 

· Sensibiliser le public à l’importance de la relation entre le tourisme et l’environnement. 

· Adopter et utiliser la technologie de l’information et la connectivité en tant qu’instruments de gestion et de commercialisation. 

· Appuyer l’éducation à tous les niveaux, ainsi que le développement et la formation des ressources humaines, en matière de tourisme. 

· Encourager des dialogues entre les secteurs public et privé en vue de renforcer le développement durable de l’industrie touristique. 

· Promouvoir des mesures d’encouragement de la confiance au moyen d’une amélioration de la sécurité dans les aéroports, les ports maritimes et aux frontières. 

· Aider à la conception et à la mise en œuvre de stratégies spécifiques de commercialisation et de promotion en vue du développement et de la croissance de l’industrie touristique. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE ET ENVIRONNEMENT

La protection de l’environnement et l’utilisation durable des ressources naturelles sont indispensables pour assurer la prospérité et la durabilité de nos économies, garantir la qualité de vie et la santé des générations actuelles et à venir. Dans ce contexte, les activités consisteront essentiellement à: 

· Appuyer les efforts des États membres visant à mettre en place des politiques, lois, accords, normes et investissements pour promouvoir l’utilisation des énergies et des technologies propres, empêcher la pollution et la détérioration des ressources naturelles et remédier à leurs effets critiques lorsqu’elles sont décelées. 

· Contribuer aux efforts orientés vers la réduction de la vulnérabilité aux catastrophes naturelles et vers la prévention du changement climatique mondial et à l’adaptation à ces changements, conformément aux accords internationaux traitant de cette question. 

· Encourager la participation de la population aux activités de développement durable en tant que composante intégrale de la planification et de la gestion des ressources naturelles, de manière que les intérêts des communautés soient pris en considération. 
· Promouvoir les consultations et la coordination nationale et régionale, selon les cas, afin d’assurer que les politiques économiques, sociales et environnementales se renforcent mutuellement et contribuent au développement durable, sur la base des initiatives déjà existantes des organisations régionales et internationales pertinentes. 
· Favoriser une meilleure gestion de l’environnement au niveau municipal, au moyen de l’échange des informations entre les collectivités locales et du développement de leurs capacités, y compris le renforcement des institutions et des services locaux. 

· Contribuer aux efforts des États membres visant à la mise en place de programmes d’éducation et d’information du public qui sensibilisent la population à l’utilisation durable des ressources naturelles et à la préservation de l’environnement. 

CULTURE


Le respect et la valorisation de la diversité culturelle contribuent au dynamisme social et économique et sont des facteurs positifs dans la promotion de la gestion avisée de la chose publique, de la cohésion sociale, du développement humain, des droits de l’homme et de la coexistence pacifique dans le Continent américain. Dans ce contexte, les activités consisteront essentiellement à: 

· Appuyer des programmes qui encouragent le respect, la sensibilisation et la considération envers la diversité ethnique, religieuse, raciale et linguistique qui enrichit l’identité culturelle des États membres. 
· Soutenir les initiatives visant à reconnaître, promouvoir et divulguer le caractère particulier des cultures des peuples autochtones et leur contribution à la formation de l’identité nationale dans les États membres où ils vivent. 
· Contribuer à la préservation de la mémoire collective et du patrimoine historique et culturel des États membres, en encourageant notamment les industries culturelles ainsi que la formation en matière d’administration d’institutions culturelles. 

IV.
Mécanismes 


Pour réaliser les objectifs susmentionnés, le partenariat aura recours aux mécanismes d’exécution et de financement suivants:

1. Mécanismes d’exécution:

a.
Dialogue politique: le Conseil interaméricain pour le développement intégré


Le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) tient lieu de forum principal pour le dialogue interaméricain au sein de l’OEA sur les thèmes du développement social et économique. En outre, il génère des dispositifs de renforcement du partenariat pour le développement et agit en tant que catalyseur pour la mobilisation de ressources humaines, techniques et financières et en tant que coordinateur dans l’exécution des mandats émanés du processus des Sommets des Amériques, dans les domaines de sa compétence. 


Le CIDI encouragera, facilitera et orientera le dialogue continental sur des questions se rapportant aux politiques sectorielles et spécialisées dans le domaine du développement social et économique du Continent américain, en accordant la priorité aux engagements assumés par les chefs d’État et de gouvernement lors des Sommets des Amériques.  À cet effet, le CIDI créera et encouragera des mécanismes pour la préparation des dialogues, apportera son appui aux réunions ministérielles dans sa sphère de compétence, donnera suite à leurs mandats pertinents et assurera la coordination entre les différentes agences et institutions financières ainsi qu’entre les agences de développement régionales ou sous-régionales à vocation analogue. 


Dans ce contexte, la structure du CIDI est déterminée par le besoin impérieux d’apporter un appui maximum aux réunions ministérielles, spécialisées ou sectorielles qui définissent les politiques et actions dans les domaines prioritaires du Plan stratégique, et particulièrement celles qui découlent du processus des Sommets des Amériques.  Le Secrétariat exécutif au développement intégré sera chargé d’appuyer ces réunions, y compris d’appliquer des mesures pour assurer qu’elles seront bien préparées et que les décisions qui y seront prises seront appliquées.  Pour cela, il coordonnera les activités des Unités relevant du Secrétariat général et de l’AICD. 


b.
Programmes, projets et activités


Les activités de partenariat pour le développement menées dans le cadre de l’Organisation des États Américains devront se fonder sur le présent Plan stratégique et respecter une répartition géographique appropriée.  Dans la mesure du possible, elles encourageront la coopération horizontale, les approches multilatérales, la mise en commun de pratiques optimales ainsi que le développement et le renforcement des alliances stratégiques. 

c.
Programmes de formation et de perfectionnement
Dans le cadre du Troisième Sommet des Amériques, une très haute importance a été accordée au développement du potentiel humain.  Le développement des ressources humaines est une composante indispensable du partenariat pour le développement et est reconnu comme un élément interdisciplinaire du présent Plan stratégique.  


Dans cette perspective, le programme de bourses d’études et de perfectionnement sera renforcé et amélioré au moyen de l’élargissement de la gamme des modalités d’études et d’échange professionnel et universitaire, de l’enseignement à distance et d’autres activités similaires. 


De même, il sera tiré parti des différents instruments qu’apportent les nouvelles technologies de l’information et de la connectivité pour profiter des formes d’enseignement et d’apprentissage à distance, des approches multimédias et des systèmes d’éducation par satellite.

2.
Sources de financement:

a.
Fonds spécial multilatéral du CIDI (FEMCIDI):


Les contributions volontaires des États membres destinées aux activités qui seront entreprises au titre de l’application du Plan stratégique sont portées au crédit des comptes sectoriels du FEMCIDI se rapportant aux thèmes prioritaires du Plan et/ou du compte du développement intégré, conformément à son Statut.  


Les activités de partenariat qui sont financées par prélèvement de ce Fonds devront, dans la mesure du possible, incorporer des stratégies de co-financement, d’auto-soutenabilité et de mobilisation de ressources externes. 

b.
Fonds spécifiques et Fonds fiduciaires: 


Les contributions ou dons versés à une fin spécifique par un État ou une entité publique ou privée pour la réalisation de projets ou d’activités de partenariat peuvent être portés au crédit d’un Fonds spécifique ou d’un Fonds fiduciaire géré par le Secrétariat général de l’OEA et seront affectés selon les conditions stipulées dans les accords écrits conclus entre les contributeurs et le Secrétariat général de l’OEA, conformément aux Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général. 


Les fonds spécifiques provenant de plusieurs donateurs peuvent mettre au point de nouvelles méthodes de programmation et d’exécution des projets qui incluent la participation de tous les donateurs. 


c.
Fonds ordinaire: 


Les ressources du Fonds ordinaire de l’OEA financent le fonctionnement du CIDI et de ses organes et organismes subsidiaires et les opérations ordinaires du Secrétariat exécutif au développement intégré, ainsi que la supervision technique et l’appui administratif des activités de partenariat et des projets à caractère multilatéral, conformément aux approbations spécifiques données par l’Assemblée générale dans le programme-budget. 

d.
Ressources additionnelles destinées au financement des activités de partenariat: 

i. Ressources non remboursables



L’AICD devra mener les actions nécessaires pour diversifier les sources de financement non remboursable des activités de partenariat et augmenter les ressources existantes.  Dans cette perspective, les efforts se focaliseront sur ce qui suit: 

a.
Promouvoir un accroissement et une utilisation plus importante des fonds spécifiques en vue de renforcer le partenariat entre les États membres; 

b.
Encourager des contributions des États Observateurs permanents et du secteur privé pour des activités spécifiques; 
c.
Chercher de nouvelles méthodes de co-financement qui encouragent la participation directe des communautés, y compris des secteurs public et privé; 
d.
Mettre au point des méthodes d’élaboration des projets, propres à attirer tant le financement direct que des contributions non financières, par exemple des offres de stages d’apprentissage ou d’envoi d’experts. 
ii.
Ressources remboursables

Dans le but d’offrir des sources diverses de financement pour le partenariat, l’AICD localisera et mettra à la disposition des États membres des lignes de crédit et d’autres formes de financement remboursable, à des conditions préférentielles, conformément aux directives approuvées par le Conseil d’administration. 

V.
Les acteurs de la coopération

1.
Les États membres

Ce sont les États membres qui définissent les politiques de partenariat pour le développement.  Ils le font moyennant les décisions adoptées par l’Assemblée générale, le CIDI, la CEPCIDI ainsi que le Conseil d’administration de l’AICD, qui, à leur tour, créent les mécanismes d’identification, d’élaboration, de programmation, d’établissement du budget, de mise en œuvre, de suivi et d’évaluation des activités de partenariat en vue de les rendre plus efficaces et performantes. 

Dans le cadre du partenariat pour le développement, les institutions nationales participant à l’élaboration, à l’organisation et à l’exécution des activités de partenariat devront tenir compte des domaines prioritaires et des orientations tracés dans ce Plan stratégique, veiller à ce que les projets et activités qui s’y rapportent soient liés aux mandats émanés des Sommets et revêtent de préférence un caractère multilatéral. Compte tenu de leurs possibilités, elles devront apporter aussi des ressources financières, humaines ou matérielles. 

En échangeant informations, pratiques optimales et techniciens spécialisés dans les domaines prioritaires, les États membres collaboreront à l’amélioration de la formulation des propositions d’activités de partenariat et à leur mise en œuvre.  L’AICD leur prêtera l’assistance nécessaire à cette fin. 

2.
Le Secrétariat général de l’OEA
Par l’intermédiaire du SEDI, le Secrétariat général aidera les divers forums de dialogue et organes du CIDI à élaborer et mettre en œuvre des politiques de développement intégré.  De son côté, l’AICD prêtera l’assistance technique pertinente aux pays pour l’exécution du présent Plan.  Le Secrétariat général encouragera et appuiera la mise en place des activités de partenariat ainsi que la mise en oeuvre du présent Plan.  Le SEDI coordonnera les activités de partenariat des différents Bureaux, Unités et autres services du Secrétariat général qui ont un rapport avec les domaines prioritaires de ce Plan, conformément aux mécanismes de coordination qu’arrêtera le Secrétaire général. 

L’AICD, conformément à son Statut, devra promouvoir, coordonner, négocier et faciliter la planification, le financement et la mise en œuvre des activités de partenariat dans le cadre du présent Plan.  

VI.
Évaluation et suivi du Plan stratégique

Le CIDI est l’organe chargé du suivi et de l’évaluation de l’application du Plan stratégique.  Dans le cadre de sa réunion ordinaire, le CIDI devra évaluer les activités de partenariat et le suivi des politiques qu’il aura définies.  À cet effet, le SEDI devra présenter au CIDI, par l’intermédiaire de la CEPCIDI, un rapport, quantitatif et qualitatif, sur la mise en œuvre du Plan stratégique.  Ce rapport devra contenir une évaluation de a) l’exécution des politiques; b) les résultats obtenus, quant à leur impact, leur efficacité, leur performance; c) l’utilisation des ressources; d) la qualité des services de coopération technique fournis.  

L’AICD devra également appliquer des dispositifs de surveillance et d’évaluation de l’exécution des projets financés avec des fonds qu’elle gère, de manière à contribuer à l’augmentation de leur performance, leur efficacité, leur impact et leur durabilité.  Ces mécanismes définiront, le cas échéant, la participation à ces dispositifs des Unités du Secrétariat général, des Bureaux hors siège et des autres services du Secrétariat général, ainsi que la fréquence à laquelle les agents d’exécution devront présenter des rapports sur leurs projets. 

Sur la base des rapports d’évaluation qui seront présentés, le CIDI pourra modifier le Plan stratégique en ajustant sa mise en œuvre et les objectifs qui y sont indiqués.
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AG/RES. 1856 (XXXII-O/02)
PREMIÈRE RÉUNION DES MINISTRES ET DES HAUTS FONCTIONNAIRES

CHARGÉS DE LA SCIENCE ET LA TECHNOLOGIE ORGANISÉE DANS LE CADRE 
DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière
tenue le 4 juin 2002)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU:

La résolution AG/RES. 1807 (XXXI-O/01) “Première Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré” (CIDI), par laquelle l’Assemblée générale a décidé de prendre note de la convocation de la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie organisée dans le cadre du CIDI, pour les 17, 18 et 19 janvier 2002 au Panama, et par laquelle elle encourage les États membres à y faire participer leurs plus hauts responsables de la science et la technologie; 


La résolution CIDI/RES. 14 (I-E/01) “Première réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré”, par laquelle le CIDI convoque la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie organisée dans le cadre du CIDI, à la date et dans le lieu susmentionnés, et la résolution CIDI/RES. 125 (VII-O/02),

PRENANT EN COMPTE:

Que d’après la Déclaration de Québec, émanant du Troisième Sommet des Amériques, les réunions ministérielles aboutissent à d’importants résultats à l’appui des mandats émanés du processus des Sommets des Amériques et que cette coopération continuera d’être développée;


Que le domaine de la science et la technologie a été considéré comme un domaine prioritaire dans le processus des Sommets des Amériques, ce qui a été réaffirmé dans le Plan stratégique de partenariat pour le développement 2002-2005,

CONSIDÉRANT:


Que la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie organisée dans le cadre du CIDI, qui devait initialement avoir lieu en 2001, a dû être reportée;


Que la Commission interaméricaine de science et de technologie (COMCYT) a recommandé de tenir la Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie organisée dans le cadre du CIDI à une date postérieure à la tenue du Troisième Sommet des Amériques, afin de donner suite aux mandats concernant la science et la technologie;


Qu’il est important pour le Continent qu’au moins une réunion ministérielle sur la science et la technologie ait lieu avant la tenue du prochain Sommet des Amériques, afin de faire connaître dans les milieux politiques les plus élevés les priorités, besoins et recommandations des plus hauts responsables de la science et la technologie des Amériques;


Que lors de la Réunion continentale des ministres de la science et la technologie tenue à Cartagena de Indias (Colombie, mars 1996), les ministres ont recommandé de tenir tous les trois ans une réunion des ministres chargés de la science et la technologie de tous les pays du Continent américain, réunion qui n’a pas eu lieu,
DÉCIDE:

1. De considérer comme prioritaire la tenue de la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie organisée dans le cadre du CIDI avant la tenue du prochain Sommet des Amériques.

2. De tenir une réunion de la Commission interaméricaine de science et technologie (COMCYT) pour préparer la réunion des ministres mentionnée au paragraphe précédent.

3. D’inviter instamment les États membres à faire participer à la réunion susmentionnée leurs plus hauts responsables de la science et la technologie.

4. De charger le Secrétariat général de prêter, par l’intermédiaire du Bureau de la science et la technologie et en coordination avec le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), l’appui technique et de secrétariat nécessaire à la réalisation des travaux préparatoires et de suivi des mandats émanés des Sommets des Amériques dans le domaine de la science et la technologie.

5. De recommander aux États membres de promouvoir, avec l’appui du Bureau de la science et la technologie et en coordination avec l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement, l’élaboration de projets et de programmes multilatéraux liés aux mandats émanés des Sommets des Amériques dans le domaine de la science et la technologie.

 TC \n "AG/RES. 1857 (XXXII-O/02)" 

 TC "Rapport final de la troisième réunion ordinaire de la Commission interaméricaine sur le développement durable" 
AG/RES. 1857 (XXXII-O/02)
Rapport final de la TROISIÈME RÉunion ordinaire de la Commission interamÉricaine sur le dÉveloppement DURABLE
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière
tenue le 4 juin 2002)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le rapport de la Troisième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine pour le développement durable (CIDS) et la résolution CIDI/RES. 123 (VII-O/02), 

CONSIDÉRANT:

Que la Troisième Réunion ordinaire de la CIDS a constitué un Groupe de travail pour examiner les projets de résolution qui avaient été soumis à la CIDS; 

Qu’à la conclusion de ses travaux, le Groupe de travail a recommandé à la séance plénière de la CIDS d’approuver huit projets de résolution; 

Qu’en raison de l’absence du quorum nécessaire pour l’adoption des résolutions, la CIDS a seulement pris note des projets de résolution; 

Qu’aucune observation et aucun commentaire n’ont été faits au sujet du rapport de la CIDS ou des projets de résolution qui y sont annexés, 

DÉCIDE:


1.
De prendre note du rapport final de la Troisième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine pour le développement durable. 


2.
De charger le Secrétariat général, par l’entremise de l’Unité du développement durable et de l’environnement, en sa qualité de Secrétariat technique, et du Secrétariat exécutif au développement intégré, de continuer à appuyer le processus des réunions de la Commission interaméricaine sur le développement durable (CIDS). 
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AG/RES 1858 (XXXII-O/02)
RAPPORT DE LA DOUZIÈME CONFÉRENCE INTERAMÉRICAINE

DES MINISTRES DU TRAVAIL

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière
tenue le 4 juin 2002)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU la résolution CIDI/RES. 121 (VII-O/02) “Rapport de la XIIe Conférence interaméricaine des ministres du travail”, 

PRENANT EN COMPTE:

Que la XIIe Conférence interaméricaine des ministres du travail a eu lieu les 17, 18 et 19 octobre 2001 à Ottawa (Canada);

Qu’à la XIIe Conférence interaméricaine des ministres du travail la résolution TRABAJO/doc.36/01 rev. 2 corr. 1, Déclaration et Plan d’action d’Ottawa, a été adoptée, dans laquelle il est prévu que la XIIIe Conférence aura lieu en 2003 à Rio de Janeiro (Brésil) et qu’elle y recevra l’appui du Secrétariat technique de l’OEA pour l’exécution du Plan d’action et le fonctionnement des Groupes de travail;

Qu’à cette même Conférence ont été adoptées les résolutions TRABAJO/RES. 1, 2, 3, concernant la poursuite et le renforcement des activités du Projet SISMEL d’information sur les marchés du travail; l’appui du processus de paix en Colombie; la prise de position de la Conférence interaméricaine des ministres du travail contre le terrorisme international, respectivement, 

CONSIDÉRANT: 

Qu’au IIIe Sommet des Amériques de Québec, les chefs d’État et de gouvernement ont réaffirmé l’importance fondamentale que revêt la Conférence interaméricaine des Ministres du travail; qu’ils ont appuyé le processus préparatoire pour la XIIe Conférence en 2001 et ordonné à leurs ministres de réaliser de nouveaux progrès sur la base de la Déclaration de Viña del Mar;

Que le Secrétariat général, par l’intermédiaire de l’Unité du développement social et de l’éducation, en sa qualité de Secrétariat technique de la Conférence, a préparé le rapport final et un résumé de la réunion,

DÉCIDE:

1.
De remercier le Gouvernement du Canada des efforts qu’il a déployés dans l’organisation et la réalisation de la XIIe Conférence interaméricaine des ministres du travail. 

2.
De prendre note du rapport final de la XIIe Conférence interaméricaine des ministres du travail et de remercier le Secrétariat général pour ce rapport. 

3.
D’accepter la généreuse offre du Gouvernement du Brésil d’accueillir la XIIIe Conférence interaméricaine des ministres du travail, en octobre 2003, à Rio de Janeiro.

4.
De charger le Secrétariat général, par l’intermédiaire de l’Unité du développement social et de l’éducation, en sa qualité de Secrétariat technique, et le Secrétariat exécutif du CIDI, de continuer d’appuyer les travaux de la Conférence interaméricaine des ministres du travail. 

5.
De charger le Secrétariat général, par l’intermédiaire de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement et de l’Unité du développement social et de l’éducation, d’identifier de nouveaux fonds pour appuyer le développement de projets multilatéraux des États membres se rapportant à des thèmes liés aux mandats émanés du Troisième Sommet des Amériques, au Plan stratégique de partenariat pour le développement 2002-2005 et à la Déclaration et au Plan d’action d’Ottawa ainsi qu’aux groupes de travail découlant de la XIIe Conférence interaméricaine des ministres du travail.
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AG/RES. 1859 (XXXII-O/02)
RAPPORT DE LA DEUXIÈME RÉUNION DES MINISTRES DE L’ÉDUCATION

ORGANISÉE DANS LE CADRE DU CIDI

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière
tenue le 4 juin 2002)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU la résolution CIDI/RES. 122 (VII-O/02) “Rapport de la Deuxième Réunion des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI”, 

RAPPELANT:


Que les chefs d’État et de gouvernement, réunis au Troisième Sommet des Amériques, ont demandé à l’OEA d’organiser, dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), une réunion des ministres de l’éducation en Uruguay avant la fin de 2001 qui serait chargée d’identifier et de mettre en œuvre des mécanismes continentaux appropriés pour assurer l’application des initiatives se dégageant du Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques en matière d’éducation;


Que le CIDI a convoqué la Deuxième Réunion des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI à Punta del Este (Uruguay) les 24 et 25 septembre 2001;


Que, conformément à la résolution AG/RES. 1810 (XXXI-O/01), l'Assemblée générale a chargé le Secrétariat général de fournir aux ministres de l’éducation, par le truchement de l’Unité du développement social et de l’éducation et de concert avec le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), le soutien technique et administratif nécessaire pour l’organisation des réunions préparatoires et de suivi du volet éducation des mandats du Deuxième et du Troisième Sommets des Amériques, 

CONSIDÉRANT:


Que la Deuxième Réunion des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI s’est tenue les 24 et 25 septembre 2001 à Punta del Este (Uruguay) avec l’appui technique et administratif de l’Unité du développement social et de l’éducation et de l’Unité pour les politiques de coopération du Secrétariat exécutif au développement intégré;

Que, dans cette réunion, les ministres de l’éducation ont reconnu les progrès réalisés dans l’accomplissement des mandats issus du Deuxième Sommet des Amériques en matière d’éducation, se sont engagés à élaborer et exécuter des projets qui mettent en exergue les cinq axes thématiques définis dans la Déclaration de Québec en matière d’éducation et ont décidé de renforcer le mécanisme de suivi des mandats issus des Sommets des Amériques en matière d’éducation;  


Que, pendant cette réunion également, les ministres de l’éducation ont approuvé la résolution No. 7 intitulée: “Mécanismes de suivi”, par laquelle ils ont confié au groupe de coordination G-11 la responsabilité de concevoir un projet de création de la Commission interaméricaine de l’éducation selon les conditions stipulées dans la résolution précitée et ont demandé au Secrétariat général de soumettre ce projet à la considération de tous les ministres de l’éducation aux fins d’approbation;


Que, lors de cette réunion, les ministres de l’éducation ont fait part de leur décision de repousser les frontières de l’éducation, ce qui aura pour effet de renforcer les connaissances, valeurs et comportements qui favorisent la reconnaissance de la diversité, la tolérance et le respect mutuel, la non-violence, les valeurs de justice sociale et d’égalité, la coopération et la solidarité entre les peuples, tel que stipulé dans la Déclaration contre la violence;


Que l’Unité du développement social et de l’éducation (UDSE), en sa qualité de Secrétariat technique de la Réunion des ministres de l’éducation, a élaboré le rapport final et un résumé de la réunion, 

DÉCIDE:


1.
De prendre note avec satisfaction du rapport final de la Deuxième Réunion des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI ainsi que des déclarations et résolutions issues de cette réunion.  

2. 
D’exprimer ses félicitations et ses remerciements au Gouvernement de l’Uruguay pour ses efforts qui ont mené à l’organisation et à la tenue de la Deuxième Réunion des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI.

3.
De demander au Secrétariat général, par l’intermédiaire de l’Unité du développement social et de l’éducation et du Secrétariat exécutif au développement intégré, de continuer d’appuyer les activités entreprises par les ministères de l’éducation en application des mandats émanés des Sommets des Amériques en matière d’éducation, conformément aux résolutions CIDI/RME/RES. 7 (II-O/01) “Mécanismes de suivi” et CIDI/RME/RES. 6 (II-O/01) “Propositions de projets d’éducation” de la Deuxième Réunion des ministres de l’éducation  organisée dans le cadre du CIDI.


4.
D’approuver la création de la Commission interaméricaine de l’éducation et de charger la Commission exécutive permanente du CIDI, une fois que la proposition préparée par le groupe de coordination G-11 et le projet de règlement de la Commission auront été examinés et approuvés par les ministères de l’éducation des États membres, d’établir ladite Commission et d’approuver son règlement, ad referendum de la prochaine réunion ordinaire ou extraordinaire du CIDI. 

 TC \n "AG/RES. 1860 (XXXII-O/02)" 

 TC "XVIII Congrès interaméricain du tourisme" 
AG/RES. 1860 (XXXII-O/02)
XVIIIe CONGRÈS INTERAMÉRICAIN DU TOURISME

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière
tenue le 4 juin 2002)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU la résolution CIDI/RES. 126 (VII-O/02) “XVIIIe Congrès interaméricain du tourisme”,

PRENANT EN COMPTE:

Que le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), à sa Sixième Réunion ordinaire, tenue en décembre 2001, est convenu, par la résolution CIDI/RES. 109 (VI-O/01), de tenir la Première Réunion des ministres du tourisme organisée dans le cadre du CIDI et le XVIIIe Congrès interaméricain du tourisme, et a demandé à la Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI) de les convoquer; 


Que la CEPCIDI a adopté, à sa LXXVIIIe Réunion ordinaire, une résolution convoquant la Première Réunion des ministres du tourisme organisée dans le cadre du CIDI et le XVIIIe Congrès interaméricain du tourisme, et s’est félicitée de l’offre d’accueil du congrès, émanée du Gouvernement de la République dominicaine; 

Que le Gouvernement de la République dominicaine a proposé que la Réunion se tienne à Punta Cana du 24 au 26 septembre 2002;


Qu’il incombe au CIDI de favoriser le dialogue et les actions de coopération pour un développement intégré et durable,

CONSIDÉRANT:


Que le développement durable du tourisme peut contribuer à une répartition plus équitable et à une participation accrue de la communauté à la croissance économique;


Que le CIDI, lors de sa Sixième Réunion ordinaire, a approuvé le Plan stratégique de partenariat pour le développement 2002-2005, qui inclut le développement durable du tourisme parmi ses priorités, et fixe comme l’un de ses objectifs stratégiques l’amélioration des mécanismes de dialogue politique;


Que les Congrès interaméricains du tourisme constituent des conférences interaméricaines spécialisées périodiques, qui étaient auparavant tenues dans le cadre du Conseil économique et social interaméricain (CIES) et qui le sont actuellement dans le cadre du CIDI;

Que le Congrès interaméricain du tourisme n’a pas pu se prononcer quant à la possibilité de sa transformation de conférence spécialisée en réunion sectorielle du CIDI des ministres du tourisme; 

Qu’avant de tenir la Première Réunion des ministres du tourisme organisée dans le cadre du CIDI, le XVIIIe Congrès interaméricain du tourisme devrait étudier les différentes possibilités institutionnelles qui s’offrent à lui relativement à son fonctionnement à l’avenir, y compris la possibilité de conserver son caractère de conférence spécialisée organisée dans le cadre du CIDI,

DÉCIDE 


1.
De convoquer le XVIIIe Congrès interaméricain du tourisme à Punta Cana (République dominicaine), du 24 au 26 septembre 2002, et de remercier le Gouvernement de la République dominicaine de son aimable offre d’accueil de ce Congrès.

2.
De souligner l’importance de la tenue du XVIIIe Congrès interaméricain du tourisme pour l’examen du rôle de la coopération continentale pour faire face aux nouveaux défis du secteur touristique.


3.
De charger le Secrétariat général de présenter au XVIIIe Congrès interaméricain du tourisme, en vue de sa considération, une analyse des différentes possibilités institutionnelles relatives au fonctionnement futur et à la structure de ce dernier, y compris la possibilité de maintenir son caractère de Conférence spécialisée dans le cadre du CIDI.

4.
De demander au XVIIIe Congrès interaméricain du tourisme d’étudier son fonctionnement à l’avenir ainsi que sa structure, et de se prononcer sur ces questions, afin que le CIDI et, en dernière instance, l’Assemblée générale puissent adopter les résolutions correspondantes. 

5.
De charger le Secrétariat général d’appuyer, par l’intermédiaire de l’Unité intersectorielle du tourisme et en coordination avec le Secrétariat exécutif pour le développement intégré, d’appuyer les travaux de préparation et d’organisation du XVIIIe Congrès interaméricain du tourisme. 
 TC \n "AG/RES. 1861 (XXXII-O/02)" 

 TC "Commerce et intégration dans les Amériques" 
AG/RES. 1861 (XXXII-O/02)
COMMERCE ET INTÉGRATION DANS LES AMÉRIQUES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière
tenue le 4 juin 2002)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le rapport du Conseil permanent et de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) relatif à la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 1813 (XXXI-O/01),

RAPPELANT les résolutions AG/RES. 1813 (XXXI-O/01), AG/RES. 1720 (XXX-O/00), AG/RES. 1689 (XXIX-O/99), AG/RES. 1581 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1516 (XXVII-O/97), AG/RES. 1430 (XXVI-O/96), CIDI/RES. 9 (I-E/01), CIDI/RES. 99 (V-O/00), CIDI/RES. 63 (IV-O/99), et CIDI/RES. 46 (III-O/98), intitulées “Commerce et intégration dans les Amériques”; AG/RES. 1534 (XXVIII-O/98), “Soutien et suivi des initiatives des Sommets des Amériques”; AG/RES. 1438 (XXVI-O/96), “Liens entre la Commission spéciale sur le commerce et le Conseil interaméricain pour le développement intégré”; AG/RES. 1349 (XXV-O/95), “Gestion des Sommets interaméricains”; et AG/RES. 1220 (XXIII-O/93), “Constitution de la Commission spéciale sur le commerce (CEC)”, par lesquelles les États membres ont noté que l’Organisation des États Américains (OEA) est la tribune continentale appropriée à un dialogue sur les questions relatives au commerce international,

GARDANT PRÉSENTS À L’ESPRIT:

La Déclaration de Santiago, émanée du Deuxième Sommet des Amériques, par laquelle les chefs d’État et de gouvernement du Continent américain ont demandé à leurs ministres chargés du commerce international d’entamer les négociations en vue de la création de la Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA); ont réaffirmé leur détermination de conclure les négociations relatives à la ZLEA au plus tard en 2005, et d’accomplir des progrès concrets d’ici la fin du XXe siècle, et ont exprimé leurs remerciements au Comité tripartie pour son importante contribution;

La Déclaration de Québec, émanée du Troisième Sommet des Amériques, par laquelle les chefs d’État et de gouvernement du Continent américain ont demandé à leurs ministres chargés du commerce international de “faire en sorte que les négociations sur l’Accord de la Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA); soient terminées au plus tard, en janvier 2005, et tenter de mettre cet accord en vigueur dès que possible par la suite, mais quoi qu’il en soit, au plus tard, en décembre 2005”;

Le Plan d’action de Québec émané du Troisième Sommet des Amériques, par lequel les chefs d’État et de gouvernement du Continent américain ont affirmé la nécessité de “s’assurer de l’entière participation de tous nos pays à la ZLEA, en tenant compte des différences de taille et de niveau du développement des économies du Continent américain, afin de créer des possibilités favorisant la pleine participation des plus petites économies et d’accroître leur niveau de développement”;
Le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques, dans lequel les chefs d’État et de gouvernement du Continent américain ont exhorté “les institutions membres du Comité tripartite à continuer d’acquiescer aux demandes de soutien technique formulées par les entités de la ZLEA” et ont demandé aux “institutions d’accueillir favorablement, conformément à leurs procédures internes respectives, les demandes d’assistance technique concernant les questions relevant de la ZLEA provenant des pays membres, plus particulièrement celles des petites économies, dans le but de faciliter leur intégration au processus de la ZLEA”;

Le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques, dans lequel les chefs d’État et de gouvernement du Continent américain ont chargé leurs “représentants dans les institutions de la Commission tripartite de continuer à sécuriser l’allocation des ressources nécessaires afin de contribuer au soutien du travail entrepris par le Secrétariat administratif de la ZLEA”,

PRENANT NOTE:

De la Déclaration ministérielle de San José, adoptée par les ministres du commerce à leur Quatrième Réunion ministérielle, tenue à San José (Costa Rica) en mars 1998, par laquelle ils recommandent à leurs chefs d’État et de gouvernement d’entamer les négociations de la ZLEA, dans la ligne de leurs objectifs, de leurs principes, de leur structure, de leur lieu de réunion et d’autres décisions exposées dans leur Déclaration; dans laquelle ils ont aussi exprimé de nouveau leurs remerciements au Comité tripartite pour l’appui technique et logistique qu’il a accordé au cours de la phase préparatoire des négociations de la ZLEA, et ont demandé que les institutions respectives du Comité tripartite continuent de fournir les ressources appropriées nécessaires pour répondre aux demandes d’assistance technique des entités de la ZLEA, y compris le cas échéant la réaffectation des fonds à cette fin; 


De la Déclaration ministérielle de Toronto, adoptée par les ministres du commerce à leur Cinquième Réunion ministérielle, tenue à Toronto (Canada) en novembre 1999, dans laquelle ils s’expriment comme suit: “Nous reconnaissons et apprécions les précieux appuis analytiques, techniques et financiers que continuent de nous fournir les institutions qui forment le Comité tripartite […]. Cet appui a été essentiel à la conduite des négociations jusqu’à présent, et nous demandons aux institutions du Comité tripartite de continuer à fournir cette aide pour les questions liées à la ZLEA”;


De la Déclaration ministérielle de Buenos Aires, adoptée par les ministres du commerce à leur Sixième Réunion ministérielle, tenue à Buenos Aires (Argentine) en avril 2001 dans laquelle ils affirment: “Nous apprécions l’apport analytique, technique et financier offert par le Comité tripartite […] aux différentes instances de la ZLEA. Nous reconnaissons que cet appui a grandement contribué au progrès des négociations jusqu’à présent et nous prions ces institutions de continuer à collaborer avec le processus d’intégration continentale”,

CONSIDÉRANT:


Que la diversification et l’intégration économiques, l’ouverture commerciale et l’accès aux marchés constituent l’une des priorités établies dans le Plan stratégique de partenariat pour le développement 2002-2005 et que, dans ce contexte, le processus de création de la ZLEA est un élément fondamental;


Que les pays membres de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) ont approuvé, à Doha (Qatar) en novembre 2001, le Programme de Doha pour le développement, lançant un nouveau cycle de négociations commerciales multilatérales qui doivent être conclues au plus tard le 1er janvier 2005, date prévue également pour l’achèvement des négociations de la ZLEA;


Que les pays membres de l’OMC ont reconnu à Doha que la coopération technique relative au commerce international et le renforcement des capacités dans ce domaine comme des éléments qui s’inscrivent au cœur de la dimension de développement du système multilatéral de commerce;


Que dans la Déclaration ministérielle de Doha, les ministres ont approuvé la “Nouvelle stratégie de coopération technique de l'OMC pour le renforcement des capacités, la croissance et l'intégration” (WT/COMTD/W/90, 21 septembre 2001), et que l’OEA est explicitement présentée comme suit en tant que partenaire de l’OMC dans la stratégie pour l’Amérique latine et les Caraïbes: 
“Aider les pays dans leurs processus d’intégration économique. Ceci implique la préparation et les négociations portant sur la Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA), afin de montrer aux fonctionnaires participant aux négociations relatives à l’intégration régionale l’importance et l’étendue des engagements multilatéraux de leurs pays ainsi que la nécessité de rechercher une cohérence avec l’OMC dans les accords régionaux. Le partenaire principal de l’OMC dans ce domaine sera l’OEA”;


Qu’entre autres principes de la ZLEA établis dans la Déclaration ministérielle de San José, les ministres ont indiqué que “l’accord relatif à la ZLEA sera conforme aux règles et disciplines de l’OMC” et ont réitéré l’engagement des pays participants envers les règles et disciplines multilatérales, en particulier l’article XXIV de l’Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT) de 1994, et le Mémorandum d’accord du Cycle d’Uruguay sur l’interprétation de cet article ainsi que l’Article V de l’Accord général sur le commerce des services (AGCS),


RÉAFFIRMANT l’engagement assumé par l’Organisation des États Américains d’appuyer le processus de libre-échange et d’intégration économique dans le Continent américain, et réitérant l’importance de la contribution du Secrétariat général, et spécialement de l’Unité sur le Commerce, à ce processus,

DÉCIDE:

1.
De prendre note du rapport présenté par le Conseil permanent et la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 1813 (XXXI-O/01), “Commerce et intégration dans les Amériques”.

2.
De charger le Secrétariat général:

a.
De continuer à fournir, par l’intermédiaire de l’Unité sur le commerce, un soutien analytique et une assistance technique, et de continuer à mener des études connexes, dans le cadre du Comité tripartite ou en réponse à la demande des entités créées en vertu des Déclarations ministérielles de San José, de Toronto et de Buenos Aires, dans le cadre du processus de la Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA). 

b.
De continuer d’apporter une assistance technique pour tout ce qui concerne la ZLEA, aux États membres, sur leur demande, particulièrement aux économies de petite taille, conformément aux décisions arrêtées par les ministres du commerce dans la Déclaration ministérielle de San José et réitérées lors des réunions ministérielles de Toronto et de Buenos Aires, ainsi qu’aux mandats énoncés dans le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques. 

c.
De continuer à fournir une assistance technique, en coordination avec l’OMC, afin d’épauler les États membres dans leurs efforts nationaux d’intégration du commerce dans les plans nationaux de développement économique et des stratégies de réduction de la pauvreté, comme il est précisé dans la “Nouvelle stratégie de coopération technique de l'OMC pour le renforcement des capacités, la croissance et l'intégration”, approuvée par les ministres du commerce à Doha.

d.
D’apporter une assistance en vue du développement et de la consolidation des programmes de renforcement des capacités des économies de petite taille et des États les moins avancés de la région, de façon que ces pays puissent participer effectivement aux négociations sur le commerce, mettre en œuvre leurs négociations commerciales, et de bénéficier de leur fruits en termes de croissance économique et de réduction de la pauvreté. 

e.
De soumettre à la CEPCIDI pour examen et approbation, avant le 15 novembre 2002, le Programme de travail annuel pour 2003 de l’Unité sur le commerce.

f.
De continuer à soumettre au Conseil permanent et à la CEPCIDI, pour examen, les rapports d’activités établis sur une base semestrielle au sujet des progrès des tâches confiées à l’Unité sur le commerce, y compris les informations relatives au niveau de l’exécution budgétaire. 

g.
De poursuivre, par l’intermédiaire de l’Unité sur le commerce et avec l’aide du Système d’information sur le commerce extérieur (SICE), ses activités visant à fournir au Continent américain des informations sur le commerce et sur des questions connexes par le biais de son site sur Internet; de poursuivre également ses activités de soutien au processus de la ZLEA en assurant la mise à jour, en sa qualité de membre du Comité tripartite, du site officiel de la ZLEA sur le réseau Internet; de tenir à jour, en sa qualité de membre du Comité tripartite, de manière permanente, un calendrier des dates butoirs fixées par les groupes de négociation pour la présentation des observations que formulent les délégations; et de gérer, en sa qualité de membre du Comité tripartite, le Service de distribution des documents (SDD), comme un système de distribution sécurisé, confidentiel, instantané et fiable des documents relatifs au processus de négociations de la ZLEA.

3.
De réitérer son appui aux activités de collaboration en matière de commerce et d’intégration de l’Unité sur le commerce avec le Comité tripartite et aux activités de coopération avec d’autres organisations et institutions spécialisées régionales, sous-régionales et multilatérales. 


4.
De charger le Conseil permanent de continuer à fournir les ressources appropriées nécessaires pour donner suite aux demandes de soutien technique formulées par les organes de la ZLEA, notamment au moyen de la réaffectation de fonds à ces fins, le cas échéant.

5.
De prendre note des importantes réalisations du Système d’information sur le commerce extérieur (SICE) et notamment des mesures qu’il a adoptées afin d’augmenter ses données sur le commerce et les questions connexes, d’accroître le nombre de ses souscripteurs et d’assurer la continuité de ses opérations.

6.
D’arrêter que les mandats définis dans les paragraphes ci-dessus seront mis en œuvre en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget ainsi que d’autres ressources.

7.
De demander au Conseil permanent et à la CEPCIDI de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa trente-troisième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.

 TC \n "AG/RES. 1862 (XXXII-O/02)" 

 TC "Responsabilités attribuées par la résolution AG/RES. 1814 (XXXI-O/01) à l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement" 
AG/RES. 1862 (XXXII-O/02)
RESPONSABILITÉS ATTRIBUÉES PAR LA RÉSOLUTION
AG/RES. 1814 (XXXI-O/01) À L’AGENCE INTERAMÉRICAINE
POUR LA COOPÉRATION ET LE DÉVELOPPEMENT
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière
tenue le 4 juin 2002)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU la résolution AG/RES. 1628 (XXIX-O/99) “Programme de bourses d’études et de perfectionnement”, la résolution AG/RES. 1653 (XXIX-O/99) “Plan de travail du Secrétariat général visant l’élargissement du programme spécial de bourses pour la Caraïbe à d’autres États”, la résolution AG/RES. 1727 (XXX-O/00) “Transfert des responsabilités conférées par les résolutions AG/RES. 1628 (XXIX-O/99) et AG/RES. 1653 (XXIX-O/99) à l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement”, la résolution AG/RES. 1814 (XXXI-O/01), “Responsabilités attribuées par la résolution AG/RES. 1727 (XXX-O/00) à l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement”, la résolution CIDI/RES. 3 (I-E/01) “Responsabilités attribuées par la résolution AG/RES. 1727 (XXX-O/00) à l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement” et la résolution CIDI/RES. 115 (VII-O/02) “Responsabilités attribuées par la résolution AG/RES. 1814 (XXXI-O/01) à l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement”,

CONSIDÉRANT:
Que la résolution AG/RES. 1814 (XXXI-O/01) a prorogé les délais d’application et modifié les mandats émis dans la résolution AG/RES. 1727 (XXX-O/00) concernant l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD), comme en témoignent les paragraphes suivants:

i. Émettre des recommandations relatives au “Statut du Fonds d’investissement de l’OEA pour le financement des bourses” et d’autres instruments permettant de mobiliser des ressources pour les programmes de bourses d’études et de perfectionnement et les soumettre à la CEPCIDI pour approbation au plus tard le 30 avril 2002;

ii. Établir avant le 30 avril 2002, un plan d’action pour la mobilisation de ressources externes permettant à d’autres États de bénéficier du Programme spécial de bourses pour la région des Caraïbes;

iii. Mettre en œuvre, au plus tard à partir de novembre 2002, le mandat énoncé au paragraphe 5 du dispositif de la résolution AG/RES. 1628 (XXIX-O/99) et concernant les activités de mobilisation de fonds;


Les efforts déployés par l’AICD pour l’élaboration et la mise en œuvre du Plan stratégique de partenariat pour le développement 2002-2005, qui établit l’importance, d’une part, de créer et de renforcer des alliances avec des institutions oeuvrant dans le domaine du développement, et d’autre part, de mobiliser des ressources externes pour le financement de projets et de bourses;

Que le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) a présenté ses recommandations concernant le Statut du Fonds d’investissement de l’OEA pour le financement des bourses et d’autres instruments de mobilisation de fonds pour les programmes de bourses d’études et de perfectionnement;

Que la CEPCIDI a décidé de charger la Sous-commission de Programme, du budget et de l’évaluation d’étudier les recommandations formulées par le SEDI au sujet du Statut du Fonds d’investissement de l’OEA pour le financement des bourses, et de présenter les résultats de cette analyse à la CEPCIDI pour examen;

Que le SEDI a présenté un Plan d’action pour la mobilisation de ressources externes supplémentaires permettant que le Programme spécial de bourses pour la Caraïbe soit étendu aux États membres cités dans les résolutions AG/RES. 1381 (XXVI-O/96) et AG/RES. 1653 (XXIX-O/99);

Que le Plan stratégique de partenariat pour le développement 2002-2005 place au nombre des ses priorités le renforcement du Programme de bourses de l’OEA grâce à l’expansion de ses programmes d’études supérieures et de formation des cadres ainsi que de l’enseignement à distance;

Que l’AICD a engagé un dialogue avec les autorités des États membres sur les stratégies de développement humain et de renforcement de l’efficacité des programmes de bourses d’études et de perfectionnement, lors de la réunion des organismes de coopération technique qui a eu lieu en février 2002 à Mexico;

Que l’AICD a entrepris avec succès et continuera de mener des activités visant à poser les bases organisationnelles et à asseoir sa réputation en vue de mobiliser efficacement les ressources externes destinées au financement de projets et de bourses, et qu’elle continuera à mener ces activités;

Que l’AICD a mis sur pied le Portail éducatif des Amériques, initiative novatrice qui contribuera à fournir aux étudiants de tout le Continent américain de nombreuses chances d’acquérir des connaissances en ayant accès à des programmes d’enseignement à distance de haute qualité,

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT:

Que selon les mandats émanés du Sommet des Amériques la priorité doit être accordée à l’élargissement, au renforcement et à l’accroissement des possibilités d’apprentissage dans la région;

Que plusieurs autres résolutions adoptées par l’Assemblée générale de l’OEA, par le Conseil interaméricain pour le développement intégré ou par les réunions des ministres de l’éducation ont souligné l’importance de la mise en œuvre de mécanismes permettant de disposer d’un volume plus important de ressources et de consacrer celles-ci à des programmes d’enseignement supérieur,

DÉCIDE:

1.
De charger le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) de poursuivre ses efforts en vue de mobiliser des ressources externes destinées aux programmes de bourses d’études et de perfectionnement, ainsi que d’élargir les programmes d’études supérieures et de formation des cadres ainsi que d’enseignement à distance.

2.
De demander au SEDI de mettre en œuvre le Plan d’action pour la mobilisation des ressources externes supplémentaires permettant d’étendre le Programme spécial de bourses pour la Caraïbe aux États membres mentionnés dans les résolutions AG/RES. 1381 (XXVI-O/96) et AG/RES. 1653 (XXIX-O/99).

3. De prendre note des diverses initiatives élaborées par l’AICD pour mobiliser et doter d’un effet multiplicateur des ressources externes dans le but d’étendre les programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA, et notamment les initiatives suivantes :

i. Le programme de bourses Alberto Lleras en matière de leadership;

ii. Cyber-bourses; 

iii. Portail éducatif des Amériques;

iv. Éducrédit;

v. Formation des cadres;

vi. Fonds de développement humain.

4.
De rendre hommage aux progrès réalisés grâce au Portail éducatif des Amériques, et de demander au Secrétariat général d’étoffer et de consolider les mécanismes et les stratégies visant à obtenir la coopération, au niveau international, du secteur privé ainsi que des institutions universitaires.
 TC \n "AG/RES. 1863 (XXXII-O/02)" 

 TC "Participation continue aux activités du Conseil interaméricain pour le développement intégré des États membres qui n’ont pas ratifié le protocole de Managua" 
AG/RES. 1863 (XXXII-O/02)
PARTICIPATION CONTINUE AUX ACTIVITÉS DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN

POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ DES ÉTATS MEMBRES

QUI N’ONT PAS RATIFIÉ LE PROTOCOLE DE MANAGUA

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière
tenue le 4 juin 2002)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU la résolution AG/RES. 2 (XXII‑E/96), “Participation continue au Conseil interaméricain pour le développement intégré des États membres qui n’auront pas ratifié le Protocole de Managua”, et les résolutions AG/RES. 1442 (XXVI-O/96), AG/RES. 1507 (XXVII-O/97), AG/RES. 1575 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1726 (XXX-O/00), AG/RES. 1815 (XXXI-O/01), CIDI/RES. 24 (II-O/97), CIDI/RES. 42 (III-O/98), CIDI/RES. 83 (IV-O/99), CIDI/RES. 94 (V-O/00), CIDI/RES. 4 (I-E/01) et la résolution CIDI/RES. 116 (VII-O/02) sur la participation continue susmentionnée,


SOULIGNANT les amendements apportés à la Charte de l’Organisation des États Américains pour y inclure la lutte en vue de l’élimination de la pauvreté absolue et en faire un objectif fondamental du développement intégré (Protocole de Washington), et créer un Conseil interaméricain pour le développement intégré, qui favorise la coopération entre les États américains en vue de leur développement intégré, et particulièrement pour contribuer à l’élimination de la pauvreté absolue (Protocole de Managua),


CONSIDÉRANT qu’à la date de la présente résolution certains États membres n’ont toujours pas ratifié le Protocole de Managua,

DÉCIDE:


1.
D’exhorter les États membres qui ont signé mais qui n’ont ratifié ni le Protocole de Washington, lequel inscrit l’élimination de la pauvreté absolue au nombre des objectifs fondamentaux du développement, ni le Protocole de Managua, qui établit le Conseil interaméricain pour le développement intégré, à envisager de le faire dans les meilleurs délais. 


2.
De proroger jusqu’à sa prochaine Session ordinaire l’applicabilité de sa résolution AG/RES. 2 (XXII-E/96) “Participation continue au Conseil interaméricain pour le développement intégré des États membres qui n’auront pas ratifié le Protocole de Managua”, lorsque la situation sera réexaminée s’il y avait encore à ce moment-là des États membres qui n’auraient pas ratifié le Protocole de Managua.

 TC \n "AG/RES. 1864 (XXXII-O/02)" 

 TC "Impact socio-économique et environnemental des changements climatiques sur les pays du Continent américain" 
AG/RES. 1864 (XXXII-O/02)
IMPACT SOCIO-ÉCONOMIQUE ET ENVIRONNEMENTAL DES CHANGEMENTS CLIMATIQUES SUR LES PAYS DU CONTINENT AMÉRICAIN

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière
tenue le 4 juin 2002)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT:

La résolution AG/RES. 1674 (XXIX-O/99), intitulée “Les changements climatiques dans le Continent américain”, qui charge le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) d’examiner les moyens à mettre en œuvre pour aborder le problème des changements climatiques dans les Amériques;

La résolution AG/RES. 1736 (XXX-O/00), intitulée “Impact socio-économique du changement climatique sur les pays du Continent américain”, qui charge le Secrétariat général de chercher à mobiliser des ressources en vue d’épauler les efforts que déploient les États membres pour s’adapter aux changements climatiques;

La résolution AG/RES. 1821 (XXXI-O/01), intitulée “L’impact socio-économique et environnemental des changements climatiques sur les pays du Continent américain”, qui renouvelle l’instruction donnée au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de poursuivre l’examen de cette question, et demande au Secrétariat général de poursuivre, en collaboration avec l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement, ses efforts visant à mobiliser et à obtenir des ressources propres à épauler les efforts déployés par les États membres pour réduire l’impact des changements climatiques,

VU la résolution CIDI/CIDS/RES. 2 (III-O/02), intitulée: “Changements climatiques”, étudiée par la Commission interaméricaine pour le développement durable lors de sa troisième réunion tenue les 11 et 12 février 2002 et la résolution CIDI/RES. 117 (VII-O/02), intitulée: “Impact socio-économique et environnemental des changements climatiques sur les pays du Continent américain”,

CONSIDÉRANT la Déclaration de Santa Cruz de la Sierra, et le Plan d’action pour le développement durable des Amériques; la Déclaration de Santiago, et le Plan d’action du Deuxième Sommet des Amériques; et la Déclaration de Québec et le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques, 


RECONNAISSANT que les changements climatiques sont un motif de préoccupation croissante pour l’humanité; qu’il existe une nécessité permanente d’entreprendre des recherches scientifiques sur les causes et les effets des changements climatiques et sur leur impact potentiellement préjudiciable, notamment leurs conséquences socio-économiques, et que les petits États insulaires en développement se verront particulièrement affectés par ces effets,

PRENANT NOTE:

De la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, du Protocole de Kyoto et du Plan d’action de Buenos Aires; de la Déclaration de la Barbade et du Programme d’action pour le développement durable des petits États insulaires en développement; 


Des Accords de Bonn (COP 6-juillet 2001) concernant la mise en œuvre du Plan d’action de Buenos Aires, par le biais desquels les parties à la Convention ont adopté des règlements pour l’application du Protocole de Kyoto, y compris l’engagement de créer des mécanismes spéciaux de financement pour faire face aux défis que représentent les changements climatiques; des Accords de Bonn et d’autres décisions connexes qui prévoient la création de trois nouveaux fonds: un Fonds spécial pour les changements climatiques, un Fonds pour les pays moins avancés, et un Fonds d’adaptation; 


Du rapport de la Conférence des parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques émané de sa septième session, tenue à Marrakesh (COP 7-novembre 2001);


Du besoin urgent pour tous les États membres d’entamer le processus de planification en vue de l’adaptation aux changements climatiques, et d’appliquer à travers le Continent américain des mesures visant à s’adapter aux sources de changements climatiques et à les atténuer, y compris la promotion de la gestion du risque, l’utilisation d’énergies renouvelables et le recours aux solutions de rechange pour l’utilisation efficace de l’énergie;

Des résultats hautement satisfaisants de la mise en œuvre du projet de planification de l’adaptation aux changements climatiques dans les Caraïbes, financé par le Fonds pour l’environnement mondial (FEM) par l’intermédiaire de la Banque mondiale, et exécuté par le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains en collaboration avec le Centre de l’Université des Antilles pour l’environnement et le développement, et avec la participation active des États membres de la CARICOM;

Du fait que les États membres des Caraïbes ont décidé d’établir un mécanisme permanent pour aborder les problèmes qu’entraîne l’adaptation aux changements climatiques par la création d’un Centre sur les changements climatiques dans les Caraïbes, et qu’ils ont demandé l’appui du FEM pour un projet de suivi concernant la planification de l’adaptation aux changements climatiques dans les Caraïbes intitulé “Centralisation de l’adaptation aux changements climatiques dans les Caraïbes”,

CONSIDÉRANT le rapport présenté par le Secrétariat général sur les changements climatiques dans les Caraïbes,

RÉAFFIRMANT que les changements climatiques sont un motif de préoccupation commun à toute l’humanité,

DÉCIDE:

1. D’encourager les États membres à élaborer des stratégies visant à atténuer les changements climatiques et à s’y adapter par le biais de politiques de développement et d’initiatives de planification, et à développer de manière active des projets d’atténuation des changements climatiques et d’adaptation à ces changements qui pourraient être financés par exemple grâce aux ressources d’appui fixées par le Protocole de Kyoto. 

2. De charger le Secrétariat général d’apporter un soutien aux pays des Caraïbes et aux programmes du Centre du changement climatique dans les Caraïbes visant à encourager l’adaptation aux changements climatiques et à créer une sensibilisation accrue du public aux questions relatives aux changements climatiques dans le Continent américain.
3. De demander au Secrétariat général de l’OEA d’appuyer les États membres dans l’élaboration de stratégies et de projets multilatéraux visant à atteindre les objectifs tracés dans cette résolution, et de mobiliser des ressources externes pour financer la coopération technique à l’échelle du Continent américain en matière d’atténuation des changements climatiques et d’adaptation à ces derniers. 

4. De poursuivre, par l’intermédiaire des organes subsidiaires appropriés de l’Organisation, l’examen de cette question, en tenant compte de la nécessité d’éviter le double emploi avec les activités menées au sein de l’Organisation et dans d’autres forums. 

 TC \n "AG/RES. 1865 (XXXII-O/02)" 

 TC "Suivi de la Conférence internationale sur le financement du développement" 
AG/RES. 1865 (XXXII-O/02)
SUIVI DE LA CONFÉRENCE INTERNATIONALE
SUR LE FINANCEMENT DU DÉVELOPPEMENT

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière
tenue le 4 juin 2002)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU:

L’article 30 de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), aux termes duquel “les États membres, inspirés des principes de solidarité et de coopération interaméricaines, s’engagent à unir leurs efforts afin d’obtenir que règne la justice sociale internationale dans leurs relations et que leurs peuples atteignent un développement intégral, conditions indispensables de la paix et de la sécurité”, affirmant que “le développement intégré englobe les domaines économique, social, éducatif, culturel, scientifique et technologique; dans chacun de ces domaines, il appartient à chaque pays de fixer les objectifs propres à assurer ce développement”;

L’article 33 de la Charte de l’OEA, aux termes duquel “le développement est une responsabilité primordiale de chaque pays; il doit être un processus intégral et permanent visant à la création d’un ordre économique et social juste, qui permette et favorise le plein épanouissement de la personne humaine”;


La résolution CIDI/RES. 114 (VII-O/02) “Suivi de la conférence internationale sur le financement du développement”,

PRENANT EN COMPTE:


Les résolutions CIDI/RES. 1 (I-E/01) et AG/RES. 1806 (XXXI-O/01), intitulées “Plan stratégique de partenariat pour le développement 2002-2005”;


La résolution AG/RES. 1812 (XXXI-O/01), intitulée “Suivi et mise en œuvre des mandats émanés du Troisième Sommet des Amériques dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré et de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement”

Le Consensus de Monterrey, adopté par la Conférence internationale sur le financement du développement, de l’Organisation des Nations Unies, qui s’est tenue à Monterrey (Mexique) du 18 au 22 mars 2002,

CONSIDÉRANT:


Que l’objectif du CIDI est de promouvoir un partenariat entre ses États membres pour appuyer leur développement intégré et, en particulier, contribuer à la lutte en vue de l’élimination de la pauvreté;


Que l’alinéa b de l’article 3 du Statut du Conseil interaméricain pour le développement intégré dispose que celui‑ci a pour fonctions et attributions de “formuler des propositions pour le renforcement du dialogue interaméricain sur le développement intégré”;


Que l’énoncé du Consensus de Monterrey correspond au concept de partenariat pour le développement mis en œuvre par le CIDI pour appuyer le développement intégré des États membres;


Que l’article 3.3 du Statut de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) prévoit que celle‑ci a pour attribution notamment de “nouer et de développer des relations de coopération avec les Observateurs permanents, avec d’autres États et des organisations nationales et internationales dans le domaine du partenariat pour le développement”; 


Que le Plan stratégique de partenariat pour le développement 2002-2005 du CIDI a notamment pour objectif stratégique d’“établir de nouvelles alliances stratégiques, et de renforcer celles qui existent déjà avec des institutions gouvernementales, non gouvernementales, nationales, régionales et multilatérales de développement, ainsi qu’avec le secteur privé et la société civile, pour améliorer la capacité nécessaire à la mise en œuvre de ce Plan”;


Que dans le Consensus de Monterrey, les chefs d’État et de gouvernement se sont déclarés “résolus à résoudre le problème du financement du développement dans le monde, en particulier dans les pays en développement”, dans le but “d’éliminer la pauvreté, d’arriver à une croissance économique soutenue et de promouvoir le développement durable à mesure que nous progressons vers un système économique mondial véritablement ouvert à tous et équitable”;


Que le processus des Sommets des Amériques a établi des priorités politiques à l’échelle du Continent américain qui coïncident avec les postulats dont il a été convenu à Monterrey et qui visent à créer une plus grande prospérité et à accroître les découchés économiques, tout en encourageant la justice sociale et en développant le potentiel humain;


Que l’OEA est devenue l'un des principaux forums de mise en œuvre des mandats émanés des Sommets, par le biais de ses mécanismes de dialogue et de coopération multilatérale,
DÉCIDE: 

1.
De charger le CIDI d’identifier les possibilités de renforcer le partenariat pour le développement à l’Organisation des États Américains (OEA) à la lumière des résultats de la Conférence de Monterrey sur le financement du développement.

2.
De soumettre les résultats de cette analyse de la Commission exécutive permanente du CIDI et au Conseil permanent de l’Organisation pour examen afin que ceux-ci évaluent ensemble les modalités appropriées qui permettraient à l’OEA de favoriser la participation des États membres aux instruments et mécanismes de financement du développement définis par la Conférence de Monterrey. 

3.
De prier le Secrétaire général de procéder à des consultations avec les institutions interaméricaines et les autres organismes multilatéraux qui ont participé à la Conférence, en vue de les inviter à une réunion qui se tiendrait au siège de l’OEA afin de convenir d’actions concrètes permettant aux États membres de l’Organisation de bénéficier des résultats de la Conférence de Monterrey.

4.
De demander au CIDI de faire rapport à l’Assemblée générale, à sa trente-troisième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.

 TC \n "AG/RES. 1866 (XXXII-O/02)" 

 TC "Rapport annuel du Conseil interaméricain pour le développement intégré" 
AG/RES. 1866 (XXXII-O/02)
RAPPORT ANNUEL DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN

POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière
tenue le 4 juin 2002)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU:


Les dispositions de l’article 91 f de la Charte de l’Organisation des États Américains, selon lesquelles il incombe au Conseil permanent d’examiner les rapports du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et de soumettre à l’Assemblée générale les observations et les recommandations qu’il juge nécessaires;

Les dispositions de l’article 21 g du Statut du CIDI, selon lesquelles il appartient au CIDI d’approuver le rapport annuel et les autres rapports qu’il doit soumettre à  l’Assemblée générale.

DÉCIDE:


1.
De prendre note du rapport annuel du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) pour la période 2001-2002.


2.
De rendre hommage à la tâche réalisée par le CIDI et l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) durant la période couverte par son rapport annuel.

 TC \n "AG/RES. 1867 (XXXII-O/02)" 

 TC "Modification du statut du Conseil interaméricain pour le développement intégré" 
AG/RES. 1867 (XXXII-O/02)

MODIFICATION DU STATUT DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN

POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 4 juin 2002)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

VU l’Article 95 b de la Charte de l’Organisation, les articles 3 m, 31 a, et 35 du Statut du CIDI et la résolution CIDI/RES. 106 (VI-O/01),

CONSIDÉRANT:


Que l’intersession allant de la Réunion ordinaire annuelle du CIDI à celle de la Session ordinaire de l’Assemblée générale est trop brève pour que la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) soit en mesure de tenir compte, lorsqu’elle établit le Programme-budget du Fonds ordinaire de l’Organisation, des recommandations du CIDI concernant le financement de la coopération technique et des autres activités du CIDI;


Que la Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI), en sa qualité d’organe exécutif permanent du CIDI et en représentation de celui-ci, pourrait s’acquitter des attributions que les articles ci-dessus octroient à ce Conseil, 

DÉCIDE:

1. De modifier comme suit l’article 8 du Statut du CIDI:

La CEPCIDI a pour attributions: 

a. Dans les intersessions du CIDI:

(vii) Exercer les attributions qui sont conférées au CIDI en vertu des articles 95 b de la Charte de l’Organisation et 3 m et 31 a du Statut du CIDI. 

2.
D’établir que cette modification entrera en vigueur à la date de l’adoption de la présente résolution. 

 TC \n "AG/RES. 1868 (XXXII-O/02)" 

 TC "Première Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré" 
AG/RES. 1868 (XXXII-O/02)
PREMIÈRE RÉUNION INTERAMÉRICAINE DES MINISTRES ET HAUTS FONCTIONNAIRES CHARGÉS DE LA DE LA CULTURE, ORGANISÉE DANS LE CADRE
DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière
tenue le 4 juin 2002)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU la résolution CIDI/RES. 127 (VII-O/02) “Première Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré”,

PRENANT EN COMPTE:

Que par sa résolution CIDI/RES. 109 (VI-O/01) le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), lors de sa Sixième Réunion ordinaire de décembre 2001, est convenu de tenir la Première Réunion des ministres de la culture organisée dans le cadre du CIDI, et a demandé à la Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI) de la convoquer; 


Que par sa résolution CEPCIDI/RES. 71, adoptée lors de sa LXXVIe Réunion ordinaire, la CEPCIDI a convoqué la Première Réunion des ministres de la culture et qu’elle a reçu avec satisfaction l’offre d’accueil de cette réunion à Cartagena de Indias les 12 et 13 juillet 2002, émanée du Gouvernement colombien;


Qu’il incombe au CIDI de dynamiser le dialogue et les opérations de coopération en faveur d’un développement intégré et durable,

CONSIDÉRANT:


Que le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques, qui s’est tenu à Québec (Canada) en avril 2001, a reconnu que le respect et la valorisation de la diversité culturelle contribuent au dynamisme social et économique et sont des facteurs positifs dans la promotion de la gouvernance, de la cohésion sociale, du développement humain, des droits de la personne et de la coexistence pacifique dans le Continent américain;

Que dans ce Plan d’action, la convocation d’une réunion ministérielle ou du haut niveau approprié est encouragée, avec l’appui du CIDI, sur le thème de la diversité culturelle, en vue d’approfondir la coopération continentale dans ce domaine;

Qu’à sa Sixième Réunion ordinaire, le CIDI a approuvé le Plan stratégique de partenariat pour le développement 2002-2005, dans lequel le développement culturel est l’une des priorités de l’Organisation, 

ENGAGÉ en faveur de l’encouragement du dialogue régional et de l’élaboration d’un programme continental sur les problèmes les plus pertinents liés à la protection et à la promotion des valeurs culturelles des Amériques et du respect de la diversité culturelle,

DÉCIDE:


1.
De souligner l’importance que revêt la tenue de la Première Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré, en vue de l’étude des aspects de la diversité culturelle, dans la perspective de l’approfondissement de la coopération dans ce domaine dans le Continent américain.

2.
De remercier le Gouvernement colombien pour son aimable offre d’accueil de cette réunion à Cartagena de Indias les 12 et 13 juillet 2002.

3.
De charger le Secrétariat général d’appuyer, par l’intermédiaire de l’Unité du développement social et de l’éducation et en coordination avec le Secrétariat exécutif au développement intégré, les travaux préparatoires à la Première Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture organisée dans le cadre du CIDI et à la tenue de cette réunion.

4. De charger la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) de présenter à l’Assemblée générale, lors de sa trente-troisième Session ordinaire, un rapport sur les résultats de la Première Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture organisée dans le cadre du CIDI.

 TC \n "AG/RES. 1869 (XXXII-O/02)" 

 TC "Promotion de la culture démocratique" 
AG/RES. 1869 (XXXII-O/02)
PROMOTION DE LA CULTURE DÉMOCRATIQUE

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière
tenue le 4 juin 2002)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

TENANT COMPTE de l’engagement des États membres en faveur du respect du système démocratique et représentatif de gouvernement dans le Continent américain, et de l’un des buts fondamentaux de l’Organisation des États Américains qui est de promouvoir et de consolider la démocratie représentative, comme le consacre la Charte de l’OEA;

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que la Déclaration de Québec, adoptée lors du Troisième Sommet des Amériques, a reconnu l’importance fondamentale des valeurs et pratiques de la démocratie, et que le Plan d’action émané de ce Sommet reconnaît que l’éducation est la clé du renforcement des institutions démocratiques;

NE PERDANT PAS DE VUE que les ministres des affaires étrangères des Amériques ont adopté la Charte démocratique interaméricaine pour la promotion, la défense et la consolidation de la démocratie dans le Continent américain, en précisant que “les peuples des Amériques ont droit à la démocratie, et leurs gouvernements ont pour obligation de la promouvoir et de la défendre”, et que “la démocratie est indispensable au développement social, politique et économique des peuples des Amériques”;

CONVAINCUE que le renforcement de la démocratie exige la formation de citoyens engagés en faveur des principes et des valeurs démocratiques;

PRENANT NOTE AVEC SATISFACTION du rapport du Secrétaire général sur la stratégie de diffusion de la Charte démocratique interaméricaine (CP/doc.3550/02); 

AFFIRMANT que la promotion d’une culture démocratique revêt une importance vitale pour le renforcement des institutions démocratiques, et constitue la garantie de l’exercice effectif de la démocratie, conformément au Chapitre VI de la Charte démocratique interaméricaine;

SOULIGNANT l’intérêt que constituent la promotion et le renforcement de la culture et des pratiques démocratiques à titre de contribution au développement économique et social et au processus d’intégration économique des Amériques,

DÉCIDE:

1.
De promouvoir une culture démocratique dans les Amériques au moyen des principes et des valeurs consacrés dans la Charte démocratique interaméricaine, ainsi que des objectifs tracés dans la Déclaration et le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques.

2.
D’encourager les États membres à adopter des stratégies de promotion des principes et pratiques démocratiques, et de renforcement de la culture démocratique dans le Continent américain, notamment en organisant des campagnes publiques d’information sur les éléments essentiels et les composantes fondamentales de la démocratie représentative, et sur la relation entre la démocratie et le développement économique et social.

3.
D’encourager les États membres à examiner les propositions formulées dans le rapport du Secrétaire général sur la stratégie de diffusion de la Charte démocratique interaméricaine (CP/doc.3550/02).

4.
De charger le Conseil permanent:

a.
De convoquer, en fonction des ressources disponibles dans le Programme-budget et d’autres ressources, une réunion d’experts appelée à définir des mesures concrètes en vue de la promotion d’une culture démocratique ainsi que la pratique des valeurs démocratiques dans les États membres;

b.
D’inviter, dans cette perspective, les organisations de la société civile, les institutions d’enseignement supérieur, ainsi que d’autres organismes et entités des États membres, à mettre en commun leurs précieuses contributions pour enrichir le contenu et rendre plus effective l’application de ces mesures.


5.
De demander au Secrétariat général de l’Organisation d’apporter son appui à cette initiative, en particulier à travers la tâche qu’accomplissent l’Unité pour la promotion de la démocratie, et l’Unité du développement social et de l’éducation, ainsi qu’aux autres instances qu’il estime appropriées, plus spécifiquement en ce qui a trait à la réalisation d’une étude visant à identifier les moyens employés par les États membres pour incorporer l’enseignement des valeurs et des principes démocratiques à leurs programmes d’études.

6.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa trente-troisième Session ordinaire.
 TC \n "AG/RES. 1870 (XXXII-O/02)" 

 TC "Suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption et de son programme de coopération" 
AG/RES. 1870 (XXXII-O/02)
SUIVI DE LA CONVENTION INTERAMÉRICAINE CONTRE
LA CORRUPTION ET DE SON PROGRAMME DE COOPÉRATION

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière
tenue le 4 juin 2002)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
RAPPELANT que la Déclaration de Québec adoptée lors du Troisième Sommet des Amériques reconnaît que la corruption mine les valeurs démocratiques fondamentales, ébranle la stabilité politique, nuit à la croissance économique et par conséquent, menace les intérêts vitaux dans le Continent américain, et renouvelant de ce fait l’engagement des chefs d’État et de gouvernement des Amériques de renforcer la lutte contre la corruption;

CONSIDÉRANT que le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques consacre une section spéciale à la lutte contre la corruption dans laquelle sont assumés des engagements en faveur de la Convention interaméricaine contre la corruption; du Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption, et de l’établissement d’un mécanisme de suivi de la mise en œuvre de ladite Convention, ainsi que du renforcement du Réseau interaméricain de coopération contre la corruption; de l’accroissement de la participation de la société civile des divers États à la lutte contre la corruption, et de l’adoption de politiques, de dispositifs et de mécanismes permettant la protection de l’intérêt public;

TENANT COMPTE de l’importance de la Convention interaméricaine contre la corruption et notant qu’elle a été signée par 30 États membres et ratifiée par 25 d’entre eux, ce qui signifie que quatre États de plus l’ont signée et que trois autres l’ont ratifiée au cours de l’année écoulée;

RECONNAISSANT l’importance du rôle du secteur privé et sa part de responsabilité dans la prévention de la corruption et la lutte contre ce fléau;


TENANT COMPTE des mandats émanés de la résolution AG/RES. 1785 (XXXI-O/01) “Renforcement de la probité dans le Continent américain et suivi du Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption”;
TENANT COMPTE également des programmes et des activités de coopération juridique menés par le Secrétariat général dans le cadre Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption, visant à encourager la ratification et la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption, et assurer la diffusion et l’échange d’informations par l’entremise du Réseau interaméricain de coopération contre la corruption;

RECONNAISSANT AVEC SATISFACTION la création du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption, qui a été l’une des premières initiatives du Troisième Sommet des Amériques qui s’est effectivement concrétisée dans le cadre de l’OEA;

DÉCIDE:

1.
D’exhorter les États membres de l’OEA qui ne l’auraient pas encore fait, d’une part, à envisager de signer et de ratifier dans les meilleurs délais ou, selon le cas, de ratifier la Convention interaméricaine contre la corruption et d’autre part, à participer au Mécanisme de suivi de sa mise en œuvre.

2.
De demander instamment aux États parties d’adopter les mesures qu’ils jugent pertinentes afin d’adapter leur législation interne, et de respecter les engagements qu’ils assumeront en ratifiant la Convention.

3.
D’inviter les États qui ne sont pas membres de l’Organisation, et en particulier les États Observateurs permanents auprès de l’OEA, à adhérer à la Convention interaméricaine contre la corruption, conformément aux dispositions de son article XXIII.

4.
De demander aux États membres qui ne l’ont pas encore fait de répondre sans délais au “Questionnaire sur la ratification et la mise en oeuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption” (CP/GT/PEC-68/00 rev.3), afin que le Conseil permanent continue d’examiner les réponses qui lui seront acheminées par les États, en vue de perfectionner le processus de la mise en application de la Convention, de renforcer la coopération et d’apporter une assistance technique à ceux qui en feront la demande.

5.
De charger le Conseil permanent de continuer de promouvoir la mise en commun des expériences et des renseignements entre l’OEA, les organisations multilatérales et les institutions financières internationales, afin de coordonner, de renforcer et de définir des activités de coopération en la matière. D’encourager également la participation de la société civile, et en particulier celle du secteur privé, entre autres entités appropriées, à ces activités.
6.
De charger le Conseil permanent, de continuer d’étudier, dans le cadre du suivi du Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption, le rôle et la responsabilité partagée du secteur privé dans la prévention de la corruption et la lutte contre ce fléau.

7.
De demander au Secrétariat général de poursuivre les activités du Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption, en fournissant la coopération technique propre à aider à la signature, la ratification et la mise en oeuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption, ou l’adhésion à cet instrument; et de renforcer l’échange des renseignements et la mise en commun des expériences entre les autorités gouvernementales chargées de la question, à travers, notamment, le Réseau interaméricain de coopération contre la corruption.

8.
De reconnaître l’importance de l’établissement et de l’entrée en vigueur du Mécanisme de suivi de la mise en oeuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption, et du démarrage des travaux du Comité d’experts sur ce mécanisme pour la réalisation de la première étape d’analyse.

9.
D’inviter la Conférence des États parties à la Convention interaméricaine contre la corruption à examiner, lors de sa deuxième réunion, les importants progrès accomplis par le Mécanisme de suivi.

10.
De remercier les États parties à la Convention et les institutions internationales ayant apporté des contributions volontaires au fonctionnement du Mécanisme de suivi, et de prier instamment tous les États parties à la Convention ainsi que les autres États d’apporter des contributions volontaires visant à faciliter et à assurer un fonctionnement adéquat et permanent du Mécanisme de suivi, et de demander au Secrétariat général de mener les démarches nécessaires auprès des institutions internationales pour obtenir ces contributions aux mêmes fins.

11.
De demander au Secrétariat général de l’OEA de continuer d’exercer les attributions de secrétariat du Mécanisme de suivi, et de lui apporter tout le soutien technique dont il aura besoin.

12.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa trente-troisième Session ordinaire.

 TC \n "AG/RES. 1871 (XXXII-O/02)" 

 TC "Promotion de la responsabilité sociale de l’entreprise dans le Continent américain" 
AG/RES. 1871 (XXXII-O/02)
PROMOTION DE LA RESPONSABILITÉ SOCIALE DE L’ENTREPRISE

DANS LE CONTINENT AMÉRICAIN

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière
tenue le 4 juin 2002)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT que, par sa résolution AG/RES. 1786 (XXXI-O/01), “Promotion de la responsabilité sociale de l’entreprise dans le Continent américain”, elle a demandé au Conseil permanent de continuer d’analyser le dossier de la responsabilité sociale de l’entreprise en vue de préciser sa portée et son contenu, tout en veillant à ce que ce processus tire parti des expériences des autres organisations internationales nationales et non gouvernementales,
GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques a décidé d’engager les débats sur les moyens de promouvoir l’élaboration, l’adoption, et la mise en œuvre par le secteur privé des principes de bonne conduite qui encourageront leur responsabilité sociale, et d’épauler la poursuite de l’analyse et de l’étude de l’OEA dans ce domaine,

RECONNAISSANT que les entreprises remplissent un rôle central dans la création de la prospérité et du flux ininterrompu du commerce et de l’investissement dans le Continent américain,

CONVAINCUE que les entreprises peuvent apporter des contributions majeures au développement durable et multiplier les possibilités d’accès aux débouchés, notamment en réduisant les inégalités dans les collectivités où elles opèrent,

PRENANT EN CONSIDÉRATION que nos citoyens s’attendent de plus en plus à ce que les entreprises mènent leurs opérations en harmonie avec leurs responsabilités sociales,

CONSCIENTE qu’une attention accrue est portée au concept de la responsabilité sociale de l’entreprise, et que ce concept est envisagé actuellement dans divers forums multilatéraux,

RECONNAISSANT les efforts déployés par divers États membres pour accorder une attention aux activités menées au sein des États sur le thème de la responsabilité sociale de l’entreprise;

DÉCIDE:


1.
De demander au Conseil permanent de continuer à promouvoir la mise en commun des expériences et des informations entre l’OEA et d’autres organisations multilatérales ainsi que les institutions financières internationales, le secteur privé et les institutions de la société civile, entre autres entités pertinentes, en vue de coordonner et de renforcer les activités de coopération dans le domaine de la responsabilité sociale de l’entreprise.
/

2.
De féliciter le Conseil permanent d’avoir tenu, avec la participation des experts des secteurs public et privé venant de plusieurs régions du Continent américain, et des institutions internationales, une séance extraordinaire fructueuse sur les pratiques observées par les entreprises en matière de responsabilité sociale dans le Continent américain, ainsi que sur le rôle du gouvernement dans leur promotion.


3.
De confier au Conseil permanent le soin de participer en collaboration avec la Banque interaméricaine de développement (BID), la Banque mondiale et d’autres institutions internationales pertinentes, à l’organisation de la Conférence des Amériques sur la responsabilité sociale de l’entreprise, convoquée par la BID à Miami (États-Unis), du 22 au 24 septembre 2002, et qui prévoit la participation des représentants des gouvernements des États membres de l’OEA et de la société civile, y compris les associations patronales et les syndicats.


4.
D’encourager les États membres de l’OEA à faire connaître, dans la mesure du possible, dans le secteur privé, les associations patronales, les syndicats, les institutions d’études supérieures et la société civile, la Conférence des Amériques sur la responsabilité sociale de l’entreprise; et d’encourager leur participation ainsi que celle des experts et des fonctionnaires.


5.
De demander au Conseil permanent d’appuyer la Conférence des Amériques sur la responsabilité sociale de l’entreprise, en fonction des ressources inscrites à ce titre au Programme-budget, ainsi que d’autres ressources; et de veiller à ce qu’un suivi adéquat soit donné à cette conférence dans le cadre de l’OEA, dans l’esprit du Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques.


6.
De demander au Conseil permanent d’étudier la possibilité et l’utilité de convoquer pendant le second semestre de 2002 une séance extraordinaire sur la responsabilité sociale de l’entreprise, et d’encourager les États membres qui le désirent à envoyer leurs représentants pour faire connaître les progrès accomplis dans ce domaine sur le plan national.


7.
De charger le Conseil permanent de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa trente-troisième Session ordinaire.

 TC \n "AG/RES. 1872 (XXXII-O/02)" 

 TC "Nomination de femmes à des postes de direction à l’Organisation des États Américains" 
AG/RES. 1872 (XXXII-O/02)
NOMINATION DE FEMMES À DES POSTES

DE DIRECTION À L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière
tenue le 4 juin 2002)
ADVANCE \d 4
ADVANCE \d 4
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


CONSIDÉRANT que par ses résolutions AG/RES. 1627 (XXIX-O/99) et AG/RES. 1790 (XXXI-O/01), “Nomination de femmes à des postes de direction à l’Organisation des États Américains”, elle a invité instamment le Secrétaire général à fixer l’objectif selon lequel, d’ici à 2005, les femmes occuperaient 50% des postes de toutes les catégories dans le système de l’Organisation des États Américains,


RAPPELANT que par sa résolution AG/RES. 1729 (XXX-O/00) relative au Septième rapport biennal du Secrétaire général de l’OEA sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 829 (XVI-O/86), “Participation totale et égale de la femme d’ici à l’an 2000”, elle a exhorté le Système interaméricain à continuer d’œuvrer sur la voie de la participation totale et égale de la femme au développement et au processus décisionnel, et qu’elle a demandé au Secrétaire général de l’OEA d’intensifier ses efforts pour garantir aux femmes l’égalité des chances d’accès à des postes de haut niveau à l’OEA en tenant compte du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité et de la parité hommes-femmes,


TENANT COMPTE de l’article 120 de la Charte de l’OEA et de l’article 41 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général, selon lesquels dans le recrutement du personnel du Secrétariat général, la considération primordiale sera accordée aux critères d’efficacité, de compétence et d’intégrité, mais qu’une importance doit également être attachée à la nécessité qu’à tous les niveaux, le personnel soit recruté sur la base d’une répartition géographique aussi large que possible; tenant compte également de l’article 137 de la Charte de l’Organisation établissant que l’Organisation des États Américains n’admet aucune restriction fondée sur des raisons de race, de croyance ou de sexe à la capacité d’occuper des postes à l’Organisation et de participer à ses activités,


AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que la question de l’harmonisation de la structure organisationnelle et de la dotation en personnel avec les mandats et les ressources en vertu des résolutions AG/RES. 1836 (XXXI-O/01) et AG/RES. 1839 (XXXI-O/01) est examinée par le Conseil permanent de l’OEA et que le Programme-budget de l’Organisation pour 2003 propose une étude de l’administration du personnel,


RAPPELANT que le Plan d’action de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) sur la participation de la femme aux structures du pouvoir et au processus décisionnel, adopté à la vingt-neuvième Assemblée des déléguées de la CIM [CIM/RES. 198 (XXIX)] appelle à l’inclusion, au nombre des interventions prioritaires dans ce domaine, de la promotion de l’égalité des chances dans le classement des postes et dans la procédure; la promotion de la mobilité ascendante dans la fonction publique, et l’encouragement de principes similaires dans les institutions et organismes intergouvernementaux comme l’OEA,


RÉAFFIRMANT l’engagement, pris aux plus hauts niveaux dans le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques, de promouvoir l’équité et l’égalité des sexes ainsi que les droits humains de la femme en renforçant et en encourageant sa participation totale et égale à la prise de décisions à tous les niveaux; son habilitation, et ses chances égales d’exercer sa capacité de direction,


CONSIDÉRANT que le Programme interaméricain sur la promotion des droits humains de la femme et de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes qui a été approuvé lors de la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés des politiques relatives à l’avancement de la femme, organisée par la CIM en avril 2000, adoptée par l’Assemblée générale de l’OEA en vertu de sa résolution AG/RES. 1732 (XXX-O/00), et qui a été entériné par les chefs d’État et de gouvernement lors du Troisième Sommet des Amériques, appelle le Secrétariat général de l’OEA à “appliquer des mesures qui assurent l’accès total et égal des hommes et des femmes aux postes de toutes catégories du Système de l’OEA, en particulier aux postes de prise de décisions”,


RECONNAISSANT qu’à l’OEA, en décembre 1990, le pourcentage de femmes occupant des postes de direction était de 19% de la classe D-2; 20% de la classe D-1; 11% de la classe P-5, et 23% de la classe P-4; que depuis décembre 1998 ce taux est passé à 9% dans la classe D-2; 17% dans la classe D-1; 20% dans la classe P-5, et 51% dans la classe P-4, et qu’en mars 2002, le taux était de 0% dans les postes hors classe et les postes pourvus par voie d’élections, 20% dans la classe D-2, 28% dans la classe D-1, 23% dans la classe P-5 et 52% dans la classe P-4,

DÉCIDE:


1.
De prier instamment le Secrétaire général de réaffirmer l’objectif selon lequel d’ici à 2005, les femmes devraient occuper 50% des postes de toutes les catégories au sein des organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains, particulièrement ceux de la classe P-5 et de niveaux supérieurs.


2.
D’exhorter le Secrétaire général de l’OEA à continuer de faire de l’équité et de la parité hommes-femmes l’une des priorités des efforts qu’il poursuit pour installer une nouvelle culture institutionnelle au sein de l’Organisation, et à s’engager en faveur de la réalisation de cet objectif dans le cadre des débats qui se déroulent au sein du Conseil permanent sur la question de l’harmonisation de la structure organisationnelle et de la dotation en personnel avec les mandats et les ressources de l’Organisation.


3.
D’inviter instamment le Secrétaire général à nommer des femmes compétentes en qualité de représentantes ou d’envoyées spéciales afin qu’elles puissent exercer leurs bons offices pour représenter le Secrétaire général pour les questions concernant tous les domaines et secteurs.


4.
D’exhorter le Secrétaire général à rechercher activement et à appuyer la nomination, l’élection et l’engagement de femmes compétentes à tous les postes vacants à l’OEA.


5.
De demander au Secrétaire général de poursuivre ses efforts pour instituer des politiques de parité dans le lieu de travail, et d’assurer la responsabilisation de chaque chef de service  dans l’application de ces politiques.


6.
D’exhorter tous les États membres à appuyer les efforts entrepris par le Secrétaire général de l’OEA et la Présidente de la CIM en identifiant et en soumettant régulièrement, par l’intermédiaire de leurs Missions permanentes près l’OEA, des candidates hautement compétentes pour occuper des postes de confiance au sein de l’OEA; d’encourager un plus grand nombre de femmes à postuler les postes vacants qui auront fait l’objet d’une large diffusion dans tous les États membres.


7.
De demander au Secrétaire général de suivre étroitement les progrès accomplis par les organes, organismes et entités de l’OEA dans la réalisation de l’objectif selon lequel, d’ici à 2005, les femmes devraient occuper 50% des postes de toutes les catégories à l’Organisation des États Américains; de tenir le Conseil permanent informé de la mise en oeuvre de cette résolution en lui fournissant chaque année les statistiques pertinentes émanées du Département des ressources humaines, et de faire rapport à l’Assemblée générale sur la question lors de sa trente-troisième Session ordinaire.

 TC \n "AG/RES. 1873 (XXXII-O/02)" 

 TC "Fonction publique internationale" 
AG/RES. 1873 (XXXII-O/02)
FONCTION PUBLIQUE INTERNATIONALE

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière
tenue le 4 juin 2002)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le Rapport du Conseil permanent sur la fonction publique internationale, (CP/doc.3601/02);

RAPPELANT:


Que par sa résolution AG/RES. 1596 (XXVIII-O/98), elle a demandé au Conseil permanent de mener, avec l’assistance du Secrétariat général, une étude qui sera assortie de recommandations sur la politique de la fonction publique internationale du Secrétariat général, aux fins d’examen par l’Assemblée générale lors de sa vingt-neuvième Session ordinaire;


Que par ses résolutions AG/RES. 1647 (XXIX-O/99), AG/RES. 1725 (XXX-O/00), et AG/RES. 1839 (XXXI-O/01), elle a renouvelé la requête qu’elle avait adressée au Conseil permanent au sujet de l’élaboration et de la soumission pour analyse d’une étude sur la politique de la fonction publique internationale, et qu’elle a autorisé le Conseil permanent à adopter ad referendum de l’Assemblée générale, “les modifications qu’il faudra introduire dans les Normes générales et dans le Règlement du personnel pour mettre en œuvre un système de la fonction publique internationale et une politique du personnel qui soient plus en harmonie avec les besoins et les intérêts de l’Organisation ainsi qu’avec les principes de la Charte”;


Que pour aider le Conseil permanent à mener l’étude sur la fonction publique internationale, le Secrétaire général a présenté, en mai 2001, le “Rapport du Secrétaire général sur une proposition de consensus pour une nouvelle définition de la fonction publique internationale au Secrétariat général de l’OEA” CP/doc.3469/01, (la Proposition de consensus), qui avait été établi par un Groupe de travail mixte composé de l’Association du personnel et de l’Administration;

Que sur la demande du Conseil permanent, le Secrétariat général a présenté d’autres importants documents évaluant la politique de la fonction publique internationale et formulant des propositions visant à la modifier,

CONSIDÉRANT:


Qu’un personnel dévoué, fidèle à sa vocation et compétent est l’atout le plus vital du Secrétariat général;


Que, comme l’a réitéré la Proposition de consensus du Secrétaire général, “une entreprise qui veut conserver des employés dont elle n’a plus besoin, dont elle ne peut pas actualiser les compétences rapidement et dans des conditions économiques, devient inefficace et ne peut pas soutenir la concurrence avec les autres organisations qui fournissent les mêmes services”; que “le secteur public doit prendre des mesures pour maintenir sa compétitivité s’il veut éviter de nouvelles compressions et de nouvelles pertes d’emplois”, et que “le Secrétariat général de l’OEA doit prouver à ceux qui l’appuient et à ceux qui lui sont fidèles qu’il est capable de fournir des services à un niveau comparable à ceux qu’offrent d’autres dispensateurs éventuels”;


Que, comme l’affirme également la Proposition de consensus du Secrétaire général, “un système de fonction publique internationale doit être suffisamment flexible pour être en mesure de répondre aux besoins futurs tout en assurant le développement et la rétention de sa mémoire institutionnelle, et permettre aussi la sélection et l’épanouissement de ceux qui s’engageront dans cette direction à l’avenir”, et que “il y va de l’intérêt de l’Organisation de renforcer la sécurité de l’emploi de son personnel, dans la mesure où cette sécurité ne compromet pas matériellement sa compétitivité et son efficacité”;


Que la Proposition de consensus met en relief que “le Secrétariat général ne peut pas abolir la fonction publique internationale pour instituer un nouveau système qui modifie les droits et les préférences des membres du personnel qui en font déjà partie, sans maintenir, pour ces membres du personnel, les protections fondamentales de sécurité de l’emploi que leur offre leur actuel statut de fonctionnaire international”; 


Que d’autres institutions internationales adoptent progressivement des mesures visant à éliminer les nominations à des postes permanents pour les remplacer par des contrats continus qui peuvent être interrompus à n’importe quel moment pour des raisons données, et qui seront accompagnés du paiement d’une indemnité dans tous les cas, sauf en cas de faute grave;


Que ni le système de la fonction publique internationale, ni la Proposition de consensus qui propose de remplacer ce système par celui des “engagements pour une durée indéfinie” ne répondent aux besoins actuels de flexibilité et de compétitivité de l’Organisation, étant donné que tous les deux exigent la mise en place de systèmes chronophages et coûteux dictés par le souci de protéger le placement préférentiel et la rétention des droits des fonctionnaires, ou, s’agissant de la Proposition de consensus, de ceux du personnel bénéficiant d’“engagements pour une durée indéfinie”;


Que l’élimination de la fonction publique internationale au sein du Secrétariat général de l’Organisation, et son remplacement par un système de contrats continus analogue à celui qui est actuellement à l’étude au sein des Nations Unies et d’autres institutions interaméricaines, est plus en harmonie que ne l’est la Proposition de consensus avec la situation financière de l’Organisation ainsi qu’avec ses besoins de compétitivité institutionnelle et de flexibilité, et avec sa capacité de recruter et de retenir un personnel compétent;

Que le remplacement du système de la fonction publique internationale par un système de contrats continus comme mécanisme d’emploi offert aux membres du personnel qui, à l’avenir ne feront pas partie de la fonction publique internationale mais qui auront le souci d’un emploi plus stable que celui offert dans des contrats pour une durée déterminée, devrait tenir compte des besoins particuliers et des conditions prévalant à l’Organisation, et respecter intégralement les droits acquis des agents de la fonction publique internationale,

DÉCIDE:


1.
De mettre fin au système de la fonction publique internationale et de le réduire progressivement par élimination naturelle selon les dispositions suivantes:

a.
Les fonctionnaires internationaux sont les agents qui ont adhéré à ce système avant le 30 juin 1994 et qui en sont encore membres jusqu’au 30 juin 2002;

b.
Conformément à l’article 18 b. iv des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général, tous les postes vacants du système de la fonction publique internationale, également dénommés “postes de la fonction publique internationale”, sont par la présente éliminés, et les vacances inscrites dans cette catégorie qui se présenteront à l’avenir par suite de la cessation des services des fonctionnaires internationaux seront éliminées automatiquement, et ne seront accordés à aucun autre membre du personnel.

c.
Tous les fonctionnaires internationaux tels qu’ils sont définis à l’alinéa a) ci-dessus conserveront les droits qu’ils ont acquis au titre des dispositions en vigueur dans la fonction publique internationale avant l’adoption de la présente résolution.


2.
De créer, en vertu de l’article 17 des Normes générales, un nouveau type d’emploi connu sous le nom de “Contrat continu” dont les différents aspects sont décrits à l’article 19 des Modifications au Chapitre III des Normes générales annexées à la présente résolution.


3.
D’adopter les Modifications au Chapitre III des Normes générales annexé à la présente résolution.

4.
De demander au Secrétaire général de modifier le Règlement du personnel de façon qu’il reflète les modifications au Chapitre III des Normes générales annexé à la présente résolution, et de faire rapport au Conseil permanent sur ces modifications.  D’arrêter que les modifications entraînant des frais de personnel autres que la modification introduite à la Règle 110.7 pour couvrir les indemnités de cessation de services approuvés expressément en vertu de l’article 19 des Normes générales modifiées ne pourront entrer en vigueur qu’avec l’approbation du Conseil permanent.

5.
De demander au Secrétaire général de créer un Fonds spécial qui recevra à la fin de 2002 les crédits non décaissés provenant de l’Objet de dépenses 1 du Programme-budget à la fin de chaque exercice budgétaire, et qui servira à alimenter une réserve pour indemnités de cessation de services et d’autres remboursements qui seront effectués aux fonctionnaires internationaux et aux agents détenteurs de contrats continus. D’établir qu’à la fin de 2003, le Secrétaire général fera rapport sur l’emploi de ces fonds au Conseil permanent, lequel déterminera si ce processus devra être poursuivi au cours des années suivantes. D’arrêter que sauf autorisation du Conseil permanent, les montants qui peuvent être versés dans ce Fonds spécial ne peuvent pas être supérieurs à 2% des montants budgétisés pour l’Objet de dépenses 1 pendant chaque exercice.

6.
De réitérer la nécessité d’une répartition géographique adéquate du personnel du Secrétariat général, et de demander au Secrétaire général de donner suite à ce mandat dans le respect des dispositions de l’article 120 de la Charte.

7.
De demander au Secrétaire général de soumettre au Conseil permanent avant la prochaine Session ordinaire de l'Assemblée générale un rapport assorti des Propositions pour la réforme de la gestion des ressources humaines. D’arrêter que ce rapport devrait faire état des préoccupations suivantes:

a.
Accroître la responsabilité et la responsabilisation des agents à tous les niveaux;

b.
Créer de solides capacités de direction de tous les employés de l’Organisation, particulièrement ceux qui occupent des postes de gestion et de supervision;

c.
Offrir des possibilités de développement à tous les membres du personnel;

d.
Assurer l’observation la plus stricte du système de notation récemment mis en vigueur, et l’usage qui en sera fait comme instrument de renforcement du développement professionnel;

e.
Réviser le processus actuel de recrutement pour exiger que le Département des ressources humaines mette sur pied un système en vertu duquel seuls les postulants les plus qualifiés sont considérés dans le processus de sélection.

8.
De demander au Secrétariat général de dresser chaque trimestre, une liste des employés à l’intention de tous les États membres et de tous les chefs de Département, et d’établir les statistiques, ventilées par moyenne de grade et de ratio, des superviseurs et employés de chaque Service du Secrétariat général, et du Secrétariat général dans son ensemble, ainsi que les statistiques relatives à la répartition des membres du personnel par fonds, grade, sexe, et leur répartition géographique. D’arrêter que les statistiques relatives à la répartition géographique seront dressées en employant les méthodes analogues à celles en vigueur dans les principales organisations internationales, et incluront le pays d’origine et la nationalité. 


9.
De demander au Secrétaire général de renforcer la transparence et la rigueur dans le processus d’organisation des concours pour l’octroi de contrats à long terme financés par le Fonds ordinaire en modifiant le Règlement du personnel comme suit: 

a.
Toutes les nominations à des postes financés par le Fonds ordinaire en vertu d’un contrat à long terme se font par voie de concours, conformément au processus de recrutement externe. Ce processus inclura la publication du poste sur l’Internet, la notification opportune et immédiate de l’annonce de recrutement aux Missions permanentes près l’OEA et tout autre moyen effectif de publication d’une annonce de recrutement. Cependant, les nominations à un poste reclassé qui est financé par le Fonds ordinaire, et qui est déjà occupé par un titulaire compétent, détenteur d’un contrat à long terme, d’un contrat continu ou d’une nomination à la fonction publique internationale, peuvent être effectuées par voie de concours aux termes d’un processus de recrutement interne.

b.
Tout candidat à un concours postulant un poste de la catégorie des cadres financé par le Fonds ordinaire aux termes d’un contrat à long terme, et qui a reçu certification du Département des ressources humaines qu’il a satisfait aux conditions minimales requises, et a été classé parmi les trois meilleurs candidats choisis par le Directeur sollicitant le recrutement, doit être interviewé en personne ou par téléconférence par un groupe composé d’un minimum de trois personnes. Le groupe comprendra le Directeur du Département qui a demandé le recrutement, un spécialiste du Département des ressources humaines, et un membre de la Commission consultative de sélection et de promotion.  Le groupe soumet les résultats de l’entrevue à la Commission consultative de sélection et de promotion qui en tiendra compte lors de son évaluation des candidats. Le Secrétariat ne prend pas en charge les frais que les candidats auront encourus en relation avec cette interview, ni ne remboursera ceux qu’ils auront assumés dans ce sens, en prélevant sur les ressources du Fonds ordinaire.

c.
À chaque étape de la procédure de recrutement, compte sera tenu de l’importance d’une représentation géographique aussi large que possible.

10.
D’arrêter que les dispositions transitoires ci-après seront applicables à l’article 19 des Normes générales en ce qui concerne les contrats continus: 

a.
Dans le seul but de déterminer l’éligibilité d’un candidat à l’obtention d’un contrat continu conformément à la Section a. de l’article 19 des Normes générales et aux fins d’inclusion dans la “Liste d’éligibilité” conformément à la Section b. de cet article, les membres du personnel titulaires de postes financés par le Fonds ordinaire qui sont entrés en service aux termes d’un contrat à durée déterminée avant le 1er janvier 2000, ont obtenu par concours un contrat à long terme, ont eu une durée de service continu de plus de cinq ans en vertu de contrats à long terme ou à court terme financés par le Fonds ordinaire depuis le 1er juillet 1997 et qui au 30 juin 2002, seront en service aux termes d’un contrat financé par le Fonds ordinaire, seront réputés avoir rempli les conditions de cinq ans de service continu depuis leur nomination à un poste financé par le Fonds ordinaire aux termes d’un contrat à long terme obtenu par concours. La référence aux contrats à durée déterminée dans cette disposition inclut les “contrats à durée limitée”. 

b.
Dans le seul but de déterminer l’ancienneté de chacun des membres du personnel couvert au paragraphe a. ci-dessus pour l’inclusion dans la liste d’éligibilité, le Secrétariat retient comme date celle qui marque les douze mois après la date à laquelle le membre du personnel est entré en fonctions aux termes d’un contrat continu à durée déterminée financé par le Fonds ordinaire et représentant le premier d’une série de contrats à durée déterminée financés par le Fonds ordinaire et en vertu desquels il a  prêté ses services sans interruption pendant cinq ans. 

c.
Pour 2002 uniquement, le minimum de 40% pour cent du pourcentage cible établis aux sections c. et d. de l’article 19 des Normes générales passera à 48%. 

ANNEXE 
CHAPITRE III

PERSONNEL

SOUS-CHAPITRE A: CATÉGORIES DE PERSONNEL(
Article 17
Catégories de personnel et autres ressources humaines


Les ressources humaines du Secrétariat général sont composées de son personnel engagé aux termes de contrats d’emploi et de contractuels indépendants recrutés sous contrats à la tâche: 


a.
Le personnel (également “membres du personnel”) Le personnel du Secrétariat général est composé uniquement:


i.
Des fonctionnaires internationaux, nommés dans la fonction publique internationale aux termes de l’article 18 des présentes Normes générales ou de la disposition qui l’a précédé avant le 30 juin 1994 et qui en font encore partie au 30 juin 2002;


ii.
Du personnel engagé aux termes d’un Contrat continu, conformément aux dispositions de l’article 19 des présentes Normes générales;


iii
Du personnel engagé sous contrat à durée déterminée, y compris le personnel détenteur de contrats de la série A et des contrats de la série B, conformément aux dispositions de l’article 20 des présentes Normes générales;


iv.
Du personnel de confiance, nommé par le Secrétaire général, à la discrétion de celui-ci, conformément aux dispositions de l’article 21 des présentes Normes générales; 


v.
Des cadres locaux, engagés par contrat conformément aux dispositions de l’article 22 des présentes Normes générales;


vi.
Du personnel d’appui temporaire, engagé par contrat conformément aux dispositions de l’article 23 des présentes Normes générales;


vii.
Du personnel associé, recruté aux termes d’un accord conclu avec une institution participant à des programmes d’intérêt commun, conformément aux dispositions de l’article 24 des présentes Normes générales.


b.
Les contractuels indépendants: Les personnes engagées par contrat afin de réaliser une tâche précise, ou de fournir des services au Secrétariat général en vertu d’un contrat à la tâche (appelé également “CPR”) sont des contractuels indépendants. Ces derniers ne sont pas des membres du personnel, ni des agents, ni des employés du Secrétariat général. Le contrat à la tâche ne crée pas de relation de travail entre le Secrétariat général et un individu.

c.
Le financement: Les postes du personnel sont financés au titre des objets de dépenses 1 et 2 du budget du Fonds ordinaire du Programme-budget, comme le prescrit le chapitre V des présentes Normes générales. Les contrats à la tâche octroyés à des contractuels indépendants sont financés au titre de l’objet de dépenses 8 du Fonds ordinaire dans le Programme-budget. Les contrats des contractuels indépendants et ceux du personnel qui ne fait pas partie de la fonction publique internationale ou qui n’est pas engagé aux termes d’un contrat continu peuvent être financés par le Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré et par des fonds spécifiques, sous réserve des dispositions spéciales qui régissent ces fonds dans chaque cas.

Article 18
Le personnel de la fonction publique internationale

a.
Élimination progressive de la fonction publique internationale: La fonction publique internationale est désormais close et sera éliminée progressivement par réduction naturelle des effectifs.  Cette catégorie comprend uniquement les membres du personnel qui ont été nommés en tant que fonctionnaires internationaux aux termes de cet article des Normes générales ou de la disposition qui l’a précédé avant le 30 juin 1994 et qui en sont encore membres au 30 juin 2002 (“personnel de la fonction publique internationale” ou “membres de la fonction publique internationale”). Aucune vacance n’existe au titre de la fonction publique internationale.  Quand des fonctionnaires internationaux actuels cessent de prêter leurs services, les nominations à ces postes de la fonction publique internationale, appelées également “vacances de postes de la fonction publique internationale” sont éliminées automatiquement et ne sont attribuées à aucun autre membre du personnel.

b.
Droits spéciaux des fonctionnaires internationaux 

i.
Le statut de fonctionnaire international ne dépend en aucune manière du poste, des fonctions ou des tâches qui sont attribués à un agent.  Par conséquent, tout fonctionnaire international peut, sans perdre son statut, remplir toute fonction, s’acquitter de toute charge, et accomplir toute tâche prévue dans le grade auquel il appartient, que le Secrétaire général, en vertu de sa compétence et des besoins du service, juge bon de lui confier.

ii.
Aucun membre du personnel, à l’exception de ceux décrits à l’alinéa “a” ci-dessus, ne peut être considéré comme un fonctionnaire international, quelles que soient les conditions prévues dans son contrat ou la nature des fonctions et des tâches qu’il accomplit ou qu’il a accomplies dans le passé. 

iii.
Le statut de fonctionnaire international au service du Secrétariat général confère implicitement au titulaire le droit de ne pas être congédié, sauf pour l’une des causes expressément prévues dans les présentes Normes générales. 

iv.
Quand il s’agit de maintenir des fonctionnaires en service lors de compressions du personnel du Secrétariat général, le Secrétaire général accorde la préférence, à compétence égale, aux membres de la fonction publique internationale sur la base de l’ancienneté.

v.
Le Secrétariat général encourage et appuie les fonctionnaires internationaux en vue de l’amélioration de leurs compétences et de leurs qualifications professionnelles.

vi.
Toute promotion du personnel de la fonction publique internationale se fait par voie d’un concours dans lequel il est tenu compte de l’évaluation des services prêtés antérieurement au Secrétariat général.  Les concours sont régis par les dispositions en matière de sélection figurant à l’Article 44 des présentes Normes générales.

vii.
Les fonctionnaires internationaux participent de plein droit au Régime des retraites et pensions de l’Organisation, selon les dispositions de ce Régime.

c.
Traitements et autres avantages sociaux: Les traitements et les autres avantages sociaux du personnel de la fonction publique internationale sont régis par les dispositions des Articles 40, 48 à 52 et 61-62 et par les dispositions pertinentes du Règlement du personnel. 

Article 19
Personnel engagé aux termes d’un contrat continu


a.
Conditions requises: Les membres du personnel qui ont été choisis par concours pour un poste financé par le Fonds ordinaire et qui ont travaillé pour le Secrétariat général aux termes d’un contrat à durée déterminée ou d’une série de contrats à durée déterminée pendant cinq ans au moins, sans interruption, depuis le concours en question, possèdent les antécédents suffisants pour être engagés sous Contrat continu, dans la mesure où:

i.
Ce membre du personnel a eu une bonne conduite;

ii.
Ce membre du personnel n’a, pendant les trois années précédentes, obtenu de résultats insatisfaisants à aucune des notations du personnel, et pendant tout le temps où il a prêté ses services au Secrétariat général, pas plus d’un résultat insatisfaisant;

iii.
Ce membre du personnel a réussi les examens d’aptitude linguistique qu’administre le Service pertinent du Sous-Secrétariat à la gestion dans au moins deux des langues suivantes: l’anglais, l’espagnol, le français et le portugais;

iv.
Ce membre du personnel a pris les cours de perfectionnement requis depuis qu’il prête ses services au Secrétariat général, pour répondre aux exigences de  ses fonctions; a actualisé ses connaissances, au besoin, pour accomplir sa tâche avec efficacité et compétence;

v.
Son contrat sera financé intégralement par le Fonds ordinaire et, sur la base de prévisions raisonnables établies par le Sous-Secrétariat à la gestion, le financement intégral de son contrat par le Fonds ordinaire est, selon toutes probabilités, assuré pendant trois ans au moins,

vi.
Ce membre du personnel a fait une demande de contrat continu, et le Directeur du secteur dans lequel il prête ses services ou dont il doit relever lorsque le contrat lui sera octroyé l’a recommandé pour ce contrat, en fonction des capacités du nombfe du personnel par rapport aux besoins du programme.

b.
Liste des conditions d’ouverture du droit: Le Secrétariat général dresse, par ordre d’ancienneté, une liste de tous les membres du personnel pouvant prétendre à un contrat continu. L’ordre d’ancienneté est fondé sur la durée du service continu depuis la date à laquelle l’agent a bénéficié d’un contrat à durée déterminée par voie de concours, pour la première fois afin d’occuper un poste financé par le Fonds ordinaire. Le Secrétariat général révise régulièrement et modifie la liste des nouveaux candidats qualifiés, et élimine ceux qui depuis lors ne remplissent plus les conditions requises.  Il fournit sur demande une copie de la liste actualisée aux membres intéressés.
c.
Pourcentage cible:  Le pourcentage cible se situe entre 40% et 50%.  Celui-ci est calculé en divisant le nombre de fonctionnaires et d’agents sous contrat continu par le nombre total des membres du personnel financé par le Fonds ordinaire (article 17 (a)(i) à (iv) des Normes générales: Fonctionnaires internationaux; Personnel engagé aux termes d'un contrat continu; Personnel bénéficiant d’un contrat à durée déterminée, et Personnel de confiance.  Aucun contrat continu ne peut être octroyé s’il cause une augmentation du pourcentage cible au-delà de 50%. En outre, le Secrétariat doit assurer que le pourcentage cible ne tombe pas en-dessous de 40% en suivant le processus de nomination ci-après.

d.
Processus de nomination: Les dispositions ci-après régissent le processus de nomination:

i.
Le Secrétaire général révise la liste des conditions d’ouverture du droit à un contrat continu deux fois par an: en avril et en octobre.  Si le pourcentage cible à ce moment-là est inférieur à 40%, le Secrétaire général octroie le nombre de contrats continus nécessaire pour le ramener à 40%.  Si le pourcentage cible à ce moment-là est inférieur à 50%, le Secrétaire général peut octroyer des contrats continus additionnels jusqu’à ce que le plafond de 50% du pourcentage cible soit atteint.  Tous les engagements de personnel sont effectués suivant l’ordre d’ancienneté et sur la liste des conditions d’ouverture du droit, et prennent effet le premier jour du semestre suivant;

ii.
Le Secrétaire général ne peut pas octroyer de contrats continus pendant une période de compression des effectifs requis par l’Assemblée générale;

iii.
Aucun agent ne peut être engagé aux termes d'un contrat continu jusqu’à ce que la Commission consultative de sélection et de promotion établie conformément à l’article 44 des présentes Normes générales:

a.
Ait interviewé le candidat en présence de la totalité de ses membres ou en présence d’une sous-commission spéciale nommée à cette fin, et qu’elle ait conclu, après avoir examiné le candidat pendant cette interview (par exemple en l’interrogeant  au sujet de son travail, de sa formation, des contributions qu’il estime avoir apportées au Secrétariat général jusqu’à ce moment-là, et sa profession) qu’il ou elle remplit les conditions requises pour bénéficier d’un contrat continu;

b.
Ait certifié à l’intention du Secrétaire général: (i) que l’agent répond aux conditions requises à la section “a” ci-dessus; (ii) que l’agent est qualifié pour bénéficier d’un contrat continu sur la base de l’interview décrite à l’alinéa “a” de la présente section; (iii) que l’agent jouit de l’ancienneté voulue sur la liste des conditions d’ouverture du droit pour bénéficier de ce contrat, (iv) que l’octroi de ce contrat ne portera pas le pourcentage cible à dépasser le plafond de 50%.

e.
Durée, cessation des services, et indemnisation

i.
Tout membre du personnel engagé aux termes d’un contrat continu peut être congédié par le Secrétaire général pour un motif justifié avant d’avoir atteint l’âge de soixante-cinq ans. 

ii.
Un contrat continu arrive à expiration, sans notification préalable et sans ouvrir un droit à une indemnisation, le dernier jour du semestre où le membre du personnel engagé sous contrat continu atteint l’âge de soixante-cinq ans.

iii.
En cas de résiliation d’un contrat continu pour motif justifié, le membre du personnel a droit à un préavis de soixante jours et à une indemnité de licenciement, excepté dans le cas où une indemnité ne lui serait pas payable, conformément aux dispositions de l’article 62 des présentes Normes générales.  Cette indemnité est égale à un mois du traitement de base pour chaque année de services continus précédant de plus près le licenciement, jusqu’à concurrence de neuf mois. 

f.
Mobilité et rengagement

i.
Tout membre du personnel engagé sous contrat continu qui est muté ou promu à un autre poste du Secrétariat général, financé intégralement par le Fonds ordinaire, reste engagé sous ce contrat continu.  Un membre du personnel engagé sous contrat continu qui est muté ou promu à un poste financé par un Fonds qui n’est pas le Fonds ordinaire n’a pas le droit de rester engagé aux termes de ce contrat. Cependant, dans les cas où le statut des fonds en question et les besoins et ressources de ces fonds permettent la création d’une réserve pour couvrir les indemnités de cessation de services accumulées par le membre du personnel pendant qu’il occupait le premier poste, le Secrétaire général peut autoriser le membre du personnel à conserver ledit contrat continu. 

ii.
Tout membre du personnel dont le contrat continu a été résilié et qui a été choisi ensuite, par voie de concours, pour occuper un poste au Secrétariat général financé par le Fonds ordinaire peut redevenir un membre du personnel sous contrat continu du Secrétariat général à condition qu’il ait eu une bonne conduite, que son rendement n’ait pas été qualifié d’insatisfaisant à une notation du personnel réalisée pendant qu’il prêtait ses services en vertu d’un contrat continu, et si le poste pour lequel il a été choisi remplit les conditions prévues à l’alinéa a (v) du présent article.

iii.
Le nombre de mois du traitement de base versés au titre de l’indemnité de licenciement lors de la résiliation d’un contrat continu doit être déduit de toute autre indemnité de licenciement à laquelle le membre du personnel pourrait avoir droit aux termes de contrats futurs passés avec le Secrétariat général, de sorte que le membre du personnel ne puisse recevoir du Secrétariat général, au total, au titre de l’indemnité de licenciement, pendant toute sa vie active, que les neuf mois de traitement de base au maximum auxquels il a droit conformément aux dispositions des présentes Normes générales et du Règlement du personnel.

iv.
Le montant de toute prime de rapatriement versée au terme d’un contrat continu doit être déduit de toute prime de rapatriement à laquelle le membre du personnel pourrait avoir droit en vertu de contrats futurs conclus avec le Secrétariat général, de sorte que le membre du personnel ne puisse recevoir, pendant toute sa vie active, au titre de la prime de rapatriement, qu’un nombre de semaines de traitement de base n’excédant pas le maximum payable aux termes du Règlement du personnel, compte tenu de sa situation de famille au regard de ses personnes à charge.


g.
Droits à une pension:  Les membres du personnel engagés sous contrat continu sont requis d’adhérer au Régime des retraites et pensions de l’OEA.


h.
Promotion:  Les membres du personnel engagés sous contrat continu ne peuvent faire l’objet d’une promotion que par voie de concours, sous réserve des dispositions de l’article 44 des présentes Normes générales relatives à la sélection. 

i.
Formation:  Le Secrétariat général encourage et appuie les membres du personnel engagés aux termes d’un contrat continu en vue de l’amélioration de leurs compétences et qualifications professionnelles, en fonction de la disponibilité de ressources affectées à cette fin dans le Programme-budget. 

j.
Traitements et autres avantages sociaux:  Les traitements et autres avantages sociaux du personnel engagé sous contrat continu sont fixés aux articles 40, 48 à 52, 61 et 62 ainsi que par les dispositions pertinentes du Règlement du personnel.

Article 20 
Le personnel engagé sous contrat à durée déterminée

a.
Caractéristiques générales: Un contrat à durée déterminée est un contrat de travail pour un nombre spécifique de jours, de mois ou d’années qui est indiqué expressément dans le contrat. Sa durée ne peut pas être supérieure à cinq ans. Ce contrat expire sans préavis à sa date d’échéance, laquelle est indiquée dans le contrat ou dans toute prolongation ou renouvellement de celui-ci. Le droit au renouvellement de ce type de contrat n’existe pas mais celui-ci peut être renouvelé, à la discrétion du Secrétaire général. Il ne peut être résilié que pour un motif justifié prévu dans les présentes Normes générales et dans le Règlement du personnel.

b.
Les contrats à durée déterminée peuvent être soit des contrats de la série A ou des contrats de la série B, comme expliqué ci-après:

i.
Les contrats de la série A: Les contrats de la série A sont des contrats conclus pour une durée pouvant aller jusqu’à trois ans, aux termes desquels le membre du personnel n’est pas nommé à l’issue du processus de sélection par voie de concours visé à l’Article 44 des présentes Normes générales.  Aucun membre du personnel ne peut prêter ses services pendant plus de trois ans aux termes d’un ou de plusieurs contrats de la série A financés par le Fonds ordinaire, que les services prêtés le soient de manière consécutive ou non.  Les contrats de la série A comprennent également les contrats spéciaux réservés aux observateurs  spéciaux qui tombent expressément sous le coup de restrictions additionnelles établies par le Règlement du personnel et par les dispositions administratives pertinentes émises par le Secrétariat général.

ii
Les contrats de la série B: Les contrats de la série B sont des contrats octroyés pour une durée de un à cinq ans. Il existe deux sortes de contrats de la série B: ceux qui sont financés par le Fonds ordinaire, et ceux qui sont financés par des fonds autres que le Fonds ordinaire.

a.
Les contrats de la série B financés par le Fonds ordinaire: Les contrats de la série B financés par le Fonds ordinaire sont attribués par voie de concours conformément aux dispositions de l’article 44 des présentes Normes générales.

b.
Les contrats de la série B financés par d’autres fonds: Les contrats de la série B financés par d’autres fonds sont attribués par voie de concours, sauf dans les cas où le concours est considéré comme inopportun selon les procédures établies dans le Règlement du personnel.

c.
Traitements et autres avantages sociaux: Les traitements et autres avantages sociaux du personnel engagé sous contrat à durée déterminée sont établis aux articles 40, 48 à 52 et 61-62 ainsi que dans les dispositions pertinentes du Règlement du personnel. Les membres du personnel engagés sous contrats de la série A n’ont pas droit à l’indemnité pour charge de famille, et leur rémunération est calculée selon le barème des traitements du personnel sans personnes à charge. 

Article 21
Personnel de confiance


a 
Définition des postes de confiance: Sont considérés comme postes de confiance les postes suivants: le poste de Secrétaire exécutif au développement  intégré, désigné Directeur général de l’AICD, ainsi que les postes de Sous-secrétaires, de Conseillers du Secrétaire général et du Secrétaire général adjoint, de directeurs et de directeurs adjoints des départements auxquels le Secrétaire général attribue un tel caractère [3].


b.
Description et dispositions spéciales

i
Les membres du personnel nommés aux postes de confiance sont engagés à la discrétion du Secrétaire général pour occuper des postes que les présentes Normes générales définissent comme des postes de confiance. Ces nominations demeurent valides pour la durée du mandat du Secrétaire général et aussi longtemps que ceux qui ont été désignés pour occuper ces postes jouissent de sa confiance.

ii.
Le Secrétaire général peut nommer à un poste de confiance toute personne de son choix, qu’elle soit ou non membre de la fonction publique internationale ou qu’elle fasse ou non partie du personnel du Secrétariat général;

iii.
Lorsque le Secrétaire général met fin aux services d’une personne qui occupe un poste de confiance, il doit faire parvenir à l’intéressé la notification prévue à l’article 58 des présentes Normes générales, sauf lorsqu’il s’agit d’un membre de la fonction publique internationale.  Dans ce dernier cas, celui-ci a le droit de reprendre, à la cessation de ses fonctions au poste de confiance, un poste du même grade que celui qu’il occupait avant sa nomination à ce poste.
iv.
À la différence d’autres postes de confiance qualifiés comme tel dans le présent article, le Secrétaire exécutif au développement intégré (Directeur général de l’AICD) reçoit un mandat de quatre ans renouvelable une seule fois pour un autre mandat de quatre ans. Ce mandat peut prendre fin pour un motif justifié, conformément à l’article 12 du Statut de l’AICD.  Parmi les motifs justifiant la cessation du mandat, figurent l’insubordination, la non-observation des normes et règlements du Secrétariat général et de l’AICD, l’incapacité à s’acquitter, à la satisfaction du Conseil d’administration, des fonctions qui lui ont été confiées, et tous les motifs indiqués dans les présentes Normes générales et le Règlement du personnel. La cessation de service pour motif justifié n’exige pas la convocation d’un comité de discipline, comme le prescrivent l’article 56 des Normes générales et les normes pertinentes du Règlement du personnel. [4]

v.
Un membre du personnel engagé aux termes d’un contrat continu qui a été nommé à un poste de confiance conserve son statut pendant toute la durée de ses fonctions au poste de confiance.  À l’expiration de son mandat au poste de confiance, il peut, sous réserve de l’accord du Secrétaire général, être affecté, sous contrat continu, à un poste autre qu’un poste de confiance, du même grade que celui qu’il occupait avant sa nomination au poste de confiance.


c.
Traitements et autres avantages sociaux: Les traitements et autres avantages sociaux du personnel nommé aux postes de confiance sont fixés aux articles 40, 48 à 52 et 61-62 ainsi que dans les dispositions pertinentes du Règlement du personnel.

Article 22.
Les cadres locaux


a.
Description générale: les cadres locaux sont des personnes titulaires de diplômes supérieurs engagées en qualité de spécialistes, conformément aux lois du travail en vigueur dans le pays où ils prêtent leurs services, comme l’aura décidé le Secrétaire général.


b.
Dispositions spéciales, traitements et avantages sociaux: Sauf dispositions expresses contraires des présentes Normes générales, de la lettre de nomination établie conformément à l’article 25 des présentes Normes générales, du Règlement du personnel et d’autres dispositions administratives du Secrétaire général, les cadres locaux ne bénéficient pas des avantages sociaux et des droits consentis à tous les autres membres du personnel au titre des Normes générales, des résolutions de l’Assemblée générale, du Règlement du personnel et des autres dispositions administratives du Secrétaire général. 

Article 23.
Personnel d’appui temporaire [5]

a.
Description générale:  Membres du personnel d’appui temporaire engagés sur place et dans la mesure du possible, en accord avec les conditions du lieu d’affectation où ils prêtent leurs services, dans le seul but de fournir des services d’appui à des projets temporaires, à des missions d’observation et à d’autres activités temporaires réalisées par le Secrétariat général dans les États membres.[2]


b.
Dispositions spéciales, traitements et avantages sociaux: Le recrutement de personnes à titre de personnel d’appui temporaire (PAT) est régi par les dispositions suivantes: 

i.
L’engagement des membres du PAT n’est pas financé par les ressources du Fonds ordinaire. Cependant, dans des circonstances exceptionnelles déterminées par le Secrétaire général, le recrutement de ce type de personnel peut être financé aux termes d’un projet temporaire spécifique appuyé partiellement par le Fonds ordinaire. Le Secrétariat général inclut dans le montant budgétisé pour chaque membre du PAT les réserves nécessaires pour couvrir tous les avantages sociaux requis conformément aux lois locales du lieu d’affectation, notamment, mais sans y être limité, les indemnités de cessation de service, les congés accumulés et les préavis de cessation de service. 

ii.
La période d’emploi des membres du PAT n’est pas prise en compte pour déterminer la réunion des conditions requises pour bénéficier d’un contrat continu, ni à aucun autre effet. 

iii.
Les membres du PAT ne peuvent pas participer à la Caisse des retraites et pensions de l’OEA; toutefois, ils participeront au régime de sécurité sociale établi conformément aux lois en vigueur dans le lieu d’affectation. Au cas où une telle participation n’est pas faisable, les membres du PAT reçoivent une somme mensuelle forfaitaire d’un montant égal à la valeur des cotisations requises pour le régime national de sécurité sociale, ou à titre d’option, selon la décision du Secrétaire général, ils participeront à la Caisse de prévoyance ou à d’autres régimes d’épargne-retraite mis en place par le Secrétariat général pour les agents temporaires, ainsi qu’aux programmes d’assurances offerts par le Secrétariat général aux agents temporaires. 

iv.
Les salaires des membres du PAT sont fixés en fonction des conditions prévalant sur le marché, à un niveau qui ne soit pas inférieur au salaire versé à un employé exerçant des fonctions similaires, conformément à la législation nationale en vigueur dans le lieu d’affectation. Ce salaire ne sera pas non plus supérieur aux traitements versés par le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) pour des fonctions de nature similaire.

v.
Sauf disposition contraire expressément indiquée dans le contrat de travail, ne seront pas applicables aux membres du PAT les articles ci-après des Normes générales: article 18 (Fonction publique internationale); article 38 (Classement des postes); article 40 (Traitements); article 43 (Examen médical); article 44 (Sélection en vue de combler les postes vacants); article 36 (Stage probatoire); article 48 (Congé annuel); article 49 (Congés spéciaux); article 50 (Sécurité sociale); article 51 (Frais de voyages, de déménagement et de rapatriement); le dernier paragraphe de l’article 58 (Préavis de cessation de service) et l’article 61 (Indemnité de licenciement).

vi.
Ne sera pas applicable aux membres du PAT le Règlement du personnel, sauf disposition contraire émise dans une Instruction ou par disposition expresse stipulée dans le contrat de travail.

Article 24.
Personnel associé


a.
Description générale: les membres du personnel associé sont des personnes nommées essentiellement pour occuper des fonctions de nature professionnelle, technique, administrative ou scientifique, aux termes d’accords et de contrats intervenus avec d’autres institutions participant à des programmes d’intérêt commun ou pour prêter des services ad honorem avec l’autorisation des institutions dont ils relèvent.  Les membres du personnel associé sont considérés comme membres du personnel uniquement pour qu’ils soient en mesure de se prévaloir des privilèges et immunités indispensables à l’exercice de leurs fonctions en qualité d’agents du Secrétariat général, dans la mesure permise par les accords pertinents sur les privilèges et immunités conclus avec les États membres, et pour qu’ils soient intégrés à la structure administrative du projet ou de l’activité à laquelle ils sont affectés.  Ils ne seront considérés comme membres du personnel pour aucune autre raison. 

b.
Dispositions spéciales, traitements et autres avantages sociaux: Les membres du personnel associé ne jouissent pas des droits et avantages sociaux consentis aux membres du personnel en vertu des présentes Normes générales et du Règlement du personnel. Les termes de leur relation avec le Secrétariat général, y compris leur traitement et leurs émoluments, seront établis exclusivement dans l’accord conclu entre l’institution dont ils relèvent et le Secrétariat général.

Article 25 
Lettre de nomination. 


Lors de sa nomination ou de son engagement, chaque membre du personnel signe, conjointement avec le Secrétaire général ou son représentant autorisé, un document qui définit la nature et les conditions de la nomination ou du contrat de travail. 


Le document en question doit respecter les présentes Normes et les dispositions en vigueur applicables, y compris les résolutions de l’Assemblée générale.

SOUS-CHAPITRE B:
LE STATUT ET LES OBLIGATIONS DE TOUS LES MEMBRES DU PERSONNEL ET LES RESTRICTIONS IMPOSÉES À LEURS ACTIVITÉS

Article 26
Soumission à l’autorité du Secrétaire général.


Dans l’exercice de leurs fonctions, les membres du personnel sont soumis à l’autorité du Secrétaire général.

Article 27
Statut de fonctionnaire international. 


Les membres du personnel du Secrétariat général ont le statut de fonctionnaire international et dans l’exercice de leurs attributions ne sont responsables que devant le Secrétariat général.  En acceptant leur nomination à un poste au Secrétariat général, ils s’engagent à remplir leurs fonctions et à régler leur conduite conformément à la nature, aux buts et aux intérêts de l’Organisation.

Article 28
Indépendance dans l’exercice des fonctions. 


Dans l’exercice de leurs fonctions, les membres du personnel ne doivent solliciter ni accepter d’instructions d’aucun gouvernement ni d’aucune autorité extérieure à l’Organisation.

Article 29
Restriction des activités. 


Les membres du personnel ne doivent se livrer à aucune forme d’activité incompatible avec leur statut de fonctionnaire international de l’Organisation.  À cet égard, ils ne peuvent pas s’adonner à des activités que le Secrétaire général juge préjudiciables tant à l’exercice efficace de leurs fonctions qu’au prestige de l’Organisation.

Article 30
Actions et déclarations publiques. 


Les membres du personnel ne doivent poser aucun acte ni exprimer publiquement aucune opinion qui puissent porter préjudice aux États membres.

Article 31
Discrétion. 


Les membres du personnel doivent observer la plus grande discrétion sur toutes les questions officielles.  Ils ne doivent communiquer à quiconque des renseignements de caractère officiel sauf dans l’exercice de leurs fonctions ou selon la procédure établie à cet effet par le Secrétaire général.  Ils ne peuvent non plus utiliser dans leur intérêt propre ce genre d’information.  La cessation de service ne dégage pas les membres du personnel de ces obligations qu’ils ont contractées.

Article 32
Prestation de service et acceptation de faveurs.  


Aucun membre du personnel ne peut prêter ses services à des gouvernements ou à des institutions dans des conditions qui n’auront pas été expressément approuvées par le Secrétaire général.  Aucun membre du personnel ne peut accepter de décoration d’un gouvernement. Il ne peut accepter non plus de distinctions, récompenses, rémunérations, faveurs ou dons si, de l’avis du Secrétaire général, une telle acceptation est incompatible avec son statut de fonctionnaire international ou avec les intérêts de l’Organisation. Aucun membre du personnel ne peut prêter ses services à une autre institution internationale, agence gouvernementale ou autre entité, à  moins que l’institution à laquelle le membre va prêter ses services n’accepte au préalable de rembourser au Secrétariat  général le coût intégral du salaire et des prestations du membre ainsi que toute autre dépense encourue par le Secrétariat général en relation avec ce détachement [6]

Article 33
Nomination à une fonction publique élective.  


L’acceptation par un membre du personnel de sa nomination à une fonction publique élective de caractère politique implique sa démission du poste qu’il occupe au Secrétariat général.

Article 34
Acceptation d’une charge gouvernementale.  


L’acceptation par un membre du personnel de sa nomination à une charge gouvernementale implique sa démission du poste qu’il occupe au sein du Secrétariat général.

Article 35
Déclaration de loyauté.  


Avant de prendre service au Secrétariat général, tout membre du personnel signe une déclaration par laquelle il s’engage à remplir ses fonctions en conformité des dispositions de la Charte, des présentes Normes et de toutes autres dispositions pertinentes.

Article 36 
Influence et appui gouvernementaux  


Les membres du personnel ne peuvent recourir à l’influence ou à l’appui des représentants aux organes ou à d’autres institutions de l’Organisation ni d’un gouvernement au sujet des matières intéressant l’administration ou la discipline du Secrétariat général.  Toute question relative à ces matières doit être résolue en conformité avec les dispositions réglementaires pertinentes.

Article 37
Privilèges et immunités. 


Les privilèges et immunités dont doivent bénéficier les membres du personnel du Secrétariat général et qui sont nécessaires à l’exercice de leurs fonctions sont déterminés aux termes des accords multilatéraux conclus entre les États membres ou aux termes des accords bilatéraux intervenus entre le Secrétariat général et les États membres.

SOUS-CHAPITRE C:
TRAITEMENTS, CLASSEMENT DES POSTES ET NOTATION DU PERSONNEL

Article 38
Classement des postes

Le Secrétaire général prend les dispositions administratives requises pour assurer le classement des postes dans la catégorie des cadres et dans celles des services généraux, conformément aux résolutions de l’Assemblée générale et à la nature des obligations et responsabilités qui y sont attachées.  Le Secrétaire général inscrit au projet de Programme-budget les provisions nécessaires à un audit du classement de tous les postes.  Cet audit est réalisé au moins une fois tous les quatre ou six ans, et achevé au plus tard six mois avant l’examen du projet de Programme-budget pour l’exercice biennal suivant par la Commission préparatoire.

Article 39
Notation du personnel

La notation du personnel doit être faite périodiquement.  À cette fin, le Secrétaire général établit un règlement instituant un système d’évaluation conforme aux dispositions de l’article 120 de la Charte, qui prévoit:


a.
la notation du fonctionnaire international au moins une fois l’an;


b.
les modalités du processus d’évaluation et ses différentes étapes;


c.
les garanties du personnel sujet à notation;


d.
les conséquences de la notation.

Article 40
Traitements


a.
Les traitements du personnel du Secrétariat général sont identiques aux traitements du personnel du Secrétariat des Nations Unies, dans la mesure autorisée par la résolution AG/RES. 1319 (XXV-O/95) intitulée “Modification et explication des résolutions AG/RES. 1275 (XXIV-O/94) et CP/RES. 631 (989/94) portant modification du régime de rémunération du personnel du Secrétariat général”.


b.
Les barèmes des traitements de base nets en vigueur sont ceux appliqués par le Secrétariat des Nations Unies au poste correspondant, sur la base des barèmes de traitements recommandés par la Commission de la fonction publique internationale.


c.
Les barèmes des indemnités de poste adoptés par le Secrétariat des Nations Unies s’appliquent au personnel du Secrétariat général de l’OEA.


d.
La rémunération sujette à retenue pour pension, telle qu’elle figure dans les barèmes des traitements, est calculée selon la formule définie conformément aux objectifs du régime des retraites et pensions et aux résolutions de l’Assemblée générale.


e.
Le traitement de base du Secrétaire général est calculé le 1er juillet 1995 en déduisant de la rémunération versée par l’OEA au 30 juin 1995 (traitement de base plus indemnité de cherté de vie et indemnité de transition de 2%) l’indemnité de poste versée par l’ONU à Washington, D.C.  Les augmentations subséquentes du traitement de base sont assujetties aux décisions des Nations Unies d’incorporer les indemnités de poste au traitement de base pour tous les cadres, et l’indemnité de poste pour Washington, D.C. s’appliquera à ces traitements de base.


f.
Le traitement de base fixé dans le barème des traitements des fonctionnaires avec personnes à charge applicable au Secrétaire général adjoint et aux Sous-secrétaires est calculé le 1er juillet 1995 en déduisant de la rémunération versée par l’OEA au 30 juin 1995 aux titulaires de ces postes (traitement de base plus indemnité de cherté de vie, plus 2% d’indemnité de transition) l’indemnité de poste applicable à Washington par l’ONU.  Les traitements de base pour les titulaires des postes relevant du barème des employés sans personnes à charge représenteront 90,3% des traitements qui sont perçus par les titulaires des postes relevant du barème des fonctionnaires ayant des personnes à charge.  Les augmentations subséquentes du traitement de base sont assujetties aux décisions des Nations Unies d’incorporer les indemnités de poste au traitement de base pour tous les cadres, et l’indemnité de poste pour Washington, D.C. s’applique à ces traitements de base. [7]


g.
En consultation avec le Conseil d’administration de l’AICD, et conformément aux dispositions budgétaires applicables, le Secrétaire général doit déterminer le traitement de base du Secrétaire exécutif au développement intégré (Directeur général de l’AICD). Ce traitement de base tient compte des salaires de base établis pour des fonctions comparables dans d’autres organisations internationales, mais il ne peut pas être égal ou supérieur au traitement de base du Secrétaire général adjoint. Le traitement de base est assujetti aux facteurs d’indemnités de poste pour Washington, D.C. qui sont applicables à tous les cadres. [8]


h.
Outre le traitement de base et les autres avantages sociaux prévus pour les cadres dans les présentes Normes et les autres règlements du Secrétariat général, le Secrétaire général, en consultation avec le Conseil d’administration, peut verser au Secrétaire exécutif au développement intégré (Directeur général de l’AICD) des émoluments compensatoires additionnels selon les disponibilités de ressources de l’AICD.[9]

SOUS-CHAPITRE D:
RECRUTEMENT, SÉLECTION ET NOMINATION

Article 41
Conditions fondamentales

a.
Pour la nomination aux postes du Secrétariat général, il est tenu compte, en premier lieu, de l’efficacité, de la compétence et de la probité du candidat.  Doit être également prise en considération, en temps voulu, la nécessité de recruter le personnel, à tous les échelons, sur une base géographique aussi large que possible.


b.
La sélection des membres du personnel se fait sans considération de race, de religion ou de sexe.

Article 42
Nationalité

Le personnel est choisi parmi les nationaux des États membres, sauf dans les cas exceptionnels où, pour faire face aux besoins du service, il est nécessaire de faire appel à des nationaux d’autres États.

Article 43
Examen médical

Avant d’être nommé à un poste du Secrétariat général, le postulant doit subir un examen médical prouvant qu’il réunit les conditions physiques nécessaires et qu’il jouit d’une santé adéquate pour exercer la fonction considérée.

Article 44
Sélection en vue du pourvoi des postes vacants [10] 


La sélection en vue du pourvoi des postes vacants se fait conformément aux articles 113 et 120 de la Charte de l’OEA et le processus est régi par les dispositions suivantes: 


a.
Sous réserve des dispositions de l’alinéa b. ci-dessous, le Secrétaire général pourvoit tous les postes vacants au Secrétariat général par voie de concours, en consultation avec le Comité consultatif de sélection et de promotion qu’il désigne. Le Président de l’Association du personnel est membre de ce Comité et de tous les sous-comités qui relèvent de celui-ci.

b.
Le Secrétaire général peut pourvoir les catégories ci-après de postes vacants sans concours:

i.
les postes de confiance, indépendamment de leur source de financement,
ii.
les postes devant être occupés par un personnel recruté sous contrat de la série A, indépendamment de la source de financement du poste;

iii.
tous les autres postes qui sont financés par des fonds autres que le Fonds ordinaire.  Cependant, un membre du personnel recruté aux termes d’un Contrat de la série B qui occupe un poste financé par d’autres fonds n’est pas dispensé de l’obligation de concours, sauf si ce concours est estimé inopportun dans la ligne des  procédures établies dans le Règlement du personnel. 

c.
Toute personne ayant prêté ses services pendant une période de trois ans aux termes de contratsde la série A financés par le Fonds ordinaire ne peut pas continuer à exercer des fonctions au Secrétariat général dans les mêmes conditions, sans être sélectionnée par voie de concours. 


d.
Toutes les nominations effectuées en vertu de contrats de la Série B, à des postes financés par le Fonds ordinaire passent par la voie de concours conformément à la procédure d’engagement de personnes extérieures à l’OEA, laquelle comportera l’annonce de la vacance de poste sur l’Internet, la notification opportune et immédiate de l’annonce aux Missions permanentes près l’OEA et d’autres moyens efficaces de diffusion de cette annonce de vacance. Cependant, les nominations à des postes reclassés qui sont financés par le Fonds ordinaire et sont déjà occupés par un employé qualifié détenteur  d’un contrat de la Série B, d’un contrat continu ou d’un contrat relevant de la fonction publique internationale, peuvent s’effectuer par voie de concours dans le cadre du processus de recrutement interne;


e.
Dans un concours organisé pour recruter, en vertu d’un contrat de la Série B, un agent à un poste de cadre financé par le Fonds ordinaire, tout candidat bénéficiant d’une certification du  Département des ressources humaines attestant  qu’il remplit les conditions minimales requises pour le poste et qui est classé parmi les trois meilleurs postulants par le Directeur qui a demandé le recrutement, doit se soumettre à une interview en personne ou par téléconférence avec un groupe composé d’au moins trois personnes. Ce groupe comprend le Directeur du Département qui a demandé le recrutement, un spécialiste du Département des ressources humaines et un membre de la Commission consultative de sélection et de promotion.  Le groupe fait rapport sur les résultats de l’interview à la Commission consultative de sélection et de promotion qui en tient compte dans sa notation des postulants. Tous frais encourus par le candidat dans le cadre de cette interview ne sont pas pris en charge, et les dépenses qu’il devra effectuer à ce titre ne sont pas remboursées par le Secrétariat par prélèvement sur le Fonds ordinaire.


f.
À chaque étape du processus de recrutement, l’importance d’une représentation géographique aussi large que possible doit être prise en compte.

Article 45
Traitement préférentiel dans le recrutement

Pour le pourvoi des postes vacants, le Secrétaire général donne la préférence, à compétences égales, en premier lieu au personnel de la fonction publique internationale, et en second lieu aux autres membres du personnel.  Ce traitement préférentiel ne s’applique pas aux membres du personnel qui ont été engagés aux termes de nouveaux contrats après le 30 juin 2002, ni à ceux dont les contrats ont été prolongés ou renouvelés après cette date.

Article 46
Stage probatoire

a.
Les personnes munies d’un contrat d’un an ou davantage sont soumises à un stage probatoire de six mois, à partir de la date de leur entrée en fonction. Dans des circonstances exceptionnelles, le Secrétaire général peut prolonger cette période, mais en aucun cas la prolongation de la période de stage ne peut dépasser douze mois.


b.
Le Secrétaire général peut mettre fin aux services des membres du personnel qui n’ont pas terminé leur période de stage probatoire, lorsqu’il l’estime utile aux intérêts du Secrétariat général. L’obligation de la période de stage probatoire ne s’applique pas aux membres de la fonction publique internationale ni aux membres du personnel bénéficiant d’un contrat continu.

Article 47
Registre du personnel


Le Secrétariat général communique tous les trimestres aux États membres un registre actualisé des membres du personnel par service. Y sont inscrits le nom, les conditions d’emploi, le grade, la nationalité, le pays d’origine, le lieu d’affectation, la source de financement du poste, le sexe, la date d’entrée en fonctions et la date d’accès au grade en question. Le registre doit  également comprendre des statistiques sur la moyenne de grade et de ratio superviseurs/employés du Secrétariat général et de l’ensemble du Secrétariat général, ainsi que des statistiques sur la répartition du personnel par fonds, grade, sexe et situation géographique (pays d’origine et/ou nationalité). Les statistiques relatives à la répartition géographique sont établies par des méthodes analogues à celles employées par les principales organisations internationales et incluront tant le pays d’origine que la nationalité.

SOUS-CHAPITRE E:
LES AVANTAGES SOCIAUX

Article 48
Congés annuels


a.
Le personnel aura droit à un congé annuel selon le barème ci-après:

i.
de 1 à 3 ans de service:  21 jours ouvrables;

ii.
de 4 à 5 ans de service:  24 jours ouvrables;

iii.
plus de 5 ans de service:  30 jours ouvrables.

b.
Les membres du personnel peuvent accumuler les jours de congé annuel qu’ils n’ont pas pris jusqu’à un maximum de soixante jours ouvrables.

Article 49
Congés spéciaux

Le Secrétaire général peut, dans des cas exceptionnels, accorder des congés spéciaux aux membres du personnel.

Article 50
Sécurité sociale

Le Secrétariat général établit au profit du personnel un système de sécurité sociale qui prévoit, dans le cadre des critères établis par les organes compétents de l’Organisation, des dispositions qui assurent aux intéressés la protection médicale et des congés-maladie et de maternité; des indemnités raisonnables en cas de maladie, d’accident ou de décès imputables à l’exercice des fonctions officielles exercées au service du Secrétariat général; la retraite et la pension ou la caisse de prévoyance.

Article 51
Frais de voyage, de déménagement et de rapatriement

Conformément aux Normes générales et aux dispositions budgétaires établies par l’Assemblée générale, le Secrétariat général prend en charge les frais de voyage, de déménagement et de rapatriement des membres du personnel et des personnes à leur charge et émet les réglementations pertinentes en la matière.

Article 52
Autres prestations et avantages sociaux

Les membres du personnel jouissent de tous les autres avantages et prestations additionnels découlant des règles ou normes définies par les organes compétents de l’Organisation conformément aux Normes générales et aux dispositions budgétaires arrêtées par l’Assemblée générale.  Le Secrétaire général peut recommander périodiquement au Conseil permanent d’apporter des changements aux avantages sociaux ou aux niveaux de ces avantages.  Les changements apportés aux avantages sociaux et aux niveaux des avantages n’auront force obligatoire pour l’Organisation que si les crédits nécessaires sont expressément ouverts et ventilés par objet de dépenses dans le Programme-budget.

SOUS-CHAPITRE F:
LES RELATIONS DE TRAVAIL

Article 53
L’Association du personnel et le Comité du personnel


a.
Afin d’assurer une liaison permanente entre le personnel et le Secrétaire général, est institué au Secrétariat général une Association du personnel composée des membres du personnel de ce Secrétariat général. L’organe exécutif de cette association est le Comité du personnel lequel, pour toutes les questions concernant les intérêts communs et le bien-être du personnel, y compris les conditions de travail, peut faire des propositions et les discuter avec le Secrétaire général ou avec le représentant que celui-ci aura désigné à cet effet.


b.
Le Comité du personnel est constitué de manière à assurer une représentation équitable des différentes catégories d’agents que prévoit le système de classement.  Les membres du Comité du personnel sont élus conformément au règlement de l’Association du personnel adopté par celle-ci et approuvé par le Secrétaire général.

SOUS-CHAPITRE G:
MESURES DISCIPLINAIRES, CESSATION DE SERVICES, RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS ET INDEMNITÉS

Article 54
Application de mesures disciplinaires

Le Secrétaire général peut, dans les conditions prescrites par les règlements administratifs en vigueur, appliquer des mesures disciplinaires aux membres du personnel dont le rendement est insuffisant ou dont la conduite n’est pas conforme aux présentes Normes générales.

Article 55
Catégories de mesures disciplinaires

Les mesures disciplinaires sont l’avertissement verbal ou écrit, le blâme écrit, la suspension et la révocation.

Article 56
Commission consultative sur les  mesures disciplinaires

Le Secrétaire général crée une commission consultative qui a pour tâche de le conseiller en matière disciplinaire et d’application des mesures disciplinaires. L’Association du personnel est représentée à cette commission.

Article 57
Cessation des services

Le Secrétaire général est habilité à mettre fin aux services d’un membre du personnel dans les circonstances suivantes:


a.
pour cause de maladie prolongée, conformément aux dispositions des règlements en vigueur;


b.
lorsque, dans le cas d’un membre de la fonction publique internationale, il devient nécessaire d’éliminer un poste, par suite de la réduction des effectifs ou de la réorganisation d’un bureau du Secrétariat général, après application des dispositions des articles 18 (b) (iv)  et 45 des présentes Normes;

c.
lorsque, dans le cas de tous les autres membres du personnel qui n’appartiennent pas à la fonction publique internationale:

i.
le poste occupé par le membre du personnel est supprimé ou attribué à un membre de la fonction publique internationale conformément aux dispositions de l’article 18 (b)(iv), par suite de la réduction des effectifs ou de la réorganisation d’un Service du Secrétariat général;

ii.
lorsque l’engagement du membre du personnel a pour objet la mise en œuvre d’un programme spécifique ou la réalisation d’un objectif déterminé, et que le programme spécifique se termine ou l’objectif  visé a été réalisé;

iii.
lorsque le financement du poste occupé par le membre du personnel n’a pas été inscrit au Programme-budget, ou
iv.
lorsque le poste qu’occupe le membre du personnel a été reclassé dans un grade de niveau supérieur et que cet agent n’a pas été sélectionné au concours organisé pour le pourvoi de ce poste; 


d.
lorsque son rendement n’est pas satisfaisant;


e.
lorsqu’il ne remplit pas les conditions relatives à la prestation de services visés dans les présentes Normes, dans le Règlement du Personnel ou dans son contrat de travail;


f.
lorsqu’il a atteint l’âge de 65 ans,


g.
lorsque, en consultation avec le Secrétaire général adjoint, le Secrétaire exécutif au développement intégré, les Sous-secrétaires et le superviseur direct, il estime qu’une telle mesure sert au mieux les intérêts de l’Organisation.  Dans ce cas, le fonctionnaire concerné a droit à une audience du Secrétaire général et bénéficie des prestations et indemnités qui lui reviendraient s’il avait été mis fin à ses services pour toute autre des raisons prévues dans le présent article.

Article 58
Préavis

Tous les fonctionnaires dont il est mis fin aux services en vertu de l’article 57 ci-dessus sont en droit de recevoir une notification préalable de la date effective de la cessation de leurs services.  Pour les membres de la fonction publique internationale, le délai de notification est de soixante jours. Pour les autres membres du personnel, le délai de notification est d’au moins sept jours et pas plus de soixante jours, selon la décision du Secrétariat général. Ces conditions sont énoncées dans le document de nomination respectif.[11]

Article 59
Licenciement sommaire

Le Secrétaire général peut licencier sommairement tout membre du personnel pour faute grave.

Article 60
Démission

Les membres du personnel peuvent renoncer aux postes qu’ils occupent au Secrétariat général en présentant leur démission au Secrétaire général et en observant à cet égard le préavis prévu dans leurs contrat s de travail respectifs.

Article 61
Indemnité de licenciement [12]


Sauf disposition de l’Article 62, le Secrétariat général verse une indemnité aux membres de la fonction publique internationale et à tous les autres membres du personnel qui ont prêté leurs services de manière continue pendant plus de trois ans au terme de contrats à durée déterminée, lorsqu’il est mis fin à leurs services. Cette indemnité est calculée et réglée conformément aux dispositions pertinentes du Règlement du personnel.

Article 62
Non-versement de l’indemnité [13] 


Aucune indemnité n’est accordée à un membre du personnel dans les cas suivants:


a.
Cessation de service durant la période de stage probatoire prévu à l’Article 46 des présentes Normes;


b.
Démission du poste;

c.
Un membre du personnel sous contrat à durée déterminée cesse de prêter ses services par suite de son licenciement ou de l’expiration de son contrat avant d’avoir fourni plus de trois années de services sous contrat à durée déterminée; 

d.
Il est mis fin aux services d’un membre du personnel nommé à un poste de confiance ou son mandat arrive à expiration conformément à l’article 20; 

e.
Il est mis fin aux services d’un membre du personnel ou le membre du personnel est licencié pour mauvaise conduite grave, notamment pour les raisons suivantes sans que cette liste  soit limitative; 

i.
Il a abandonné son poste;

ii.
Il a fait de fausses déclarations entraînant de graves conséquences relatives à son emploi;


f.
L’agent a été mis à la retraite conformément aux dispositions du Régime des retraites et pensions régissant la retraite obligatoire;


g.
Tout membre du personnel sous Contrat continu cesse de prêter ses services le jour où il atteint l’âge de soixante-cinq ans ou après qu’il atteint cet âge.

Article 63
Droit d’audience

Tout membre du personnel a le droit d’être entendu au sujet de l’application des mesures disciplinaires ou de toutes autres mesures de caractère administratif qui affectent ses intérêts.

Article 64
Droit de recours

Tout membre du personnel a le droit de demander au Secrétaire général de reconsidérer toute mesure disciplinaire que celui-ci aura prise contre lui ou toutes mesures administratives adoptées contre lui sous l’allégation qu’il n’a pas rempli les conditions convenues lors de son engagement, ou qu’il ne s’est pas conformé aux dispositions pertinentes des présentes Normes générales ou du Règlement du personnel.

Article 65
Corps consultatif de révision

Le Secrétaire général institue une commission consultative qui aura pour tâche de le conseiller dans les cas de recours visés à l’article précédent.  L’Association du personnel est représentée à cette commission.

Article 66
Recours devant le Tribunal administratif

Une fois épuisées les procédures établies dans les présentes Normes et dans les autres dispositions en vigueur qui régissent le Secrétariat général, la partie intéressée qui se considère lésée a le droit de recourir au Tribunal administratif de l’Organisation conformément aux dispositions du Statut de ce tribunal.

SOUS-CHAPITRE H:
DISPOSITIONS  DIVERSES

Article 67
Portée de l’expression “membre du personnel”

Aux effets des présentes Normes générales, l’expression “membre du personnel” embrasse le Secrétaire général, le Secrétaire général adjoint, le Secrétaire exécutif au développement intégré et les Sous-secrétaires, dans toutes les dispositions qui leur sont applicables.

Article 68
Applicabilité des Normes générales afférentes au personnel

Les normes du présent chapitre, en tout ce qui vise le personnel, sauf disposition contraire expressément indiquée dans les présentes  Normes générales, s’appliquent à tous les membres du personnel.

Article 69
Modifications des Normes générales en matière de personnel

Les présentes Normes générales ne peuvent être modifiées que par l’Assemblée générale.

[1]
Adoptées par l’Assemblée générale en vertu de sa résolution AG/RES. 123 (III-O/73) et amendées par ses résolutions AG/RES. 248 (VI-O/76), AG/RES. 256 (VI-O/76), AG/RES. 257 (VI-O/76, AG/RES. 301 (VII-O/77), AG/RES. 359 (VIII-O/78), AG/RES. 404 (IX/O/79), AG/RES. 438 (IX-O/79), AG/RES. 479 (X-O/80), AG/RES. 671 (XIII-O/83), AG/RES. 672 (XIII-O/83), AG/RES. 731 (XIV-O/84), AG/RES. 791 (XV-O/85), AG/RES. 842 (XVI-O/86), AG/RES. 981 (XIX-O/89), AG/RES. 1036 (XX-O/90), AG/RES. 1137 (XXI-O/91), AG/RES. 1321 (XXV-O/89), AG/RES. 1322 (XXV-O/95), AG/RES. 1 (XXV-E/98); AG/RES. 3 (XXVI-E/99), AG/RES. 1725(XXX-O/00) et AG/RES. 1839 (XXXI-O/01) ainsi que par le Conseil permanent en vertu de ses résolutions CP/RES. 652 (1033/95), CP/RES. 703 (1122/97) et CP/RES. 761 (1217/99), conformément aux facultés qui lui sont conférées par l’Assemblée générale dans ses résolutions AG/RES. 1319 (XXV-O/95),  AG/RES. 1382 (XXVI-O/96) et AG/RES. 1603 (XXVIII-O/98) respectivement.

[2]
Paragraphe ajouté ad referendum de l’Assemblée générale suite à la résolution CP/RES. 761 (1217/99), adoptée par le Conseil permanent et approuvée par l’Assemblée générale, à sa trentième Session ordinaire, tenue en juin 2000, en vertu de la résolution AG/RES. 1725 (XXX-O/00).

[3] 
Paragraphe modifié en vertu de la résolution AG/RES. 3 (XXVI-E/99) adoptée par l’Assemblée générale, lors de sa vingt-sixième Session extraordinaire, tenue en novembre 1999. 

[4]
Paragraphe ajouté suite à la résolution AG/RES. 3 (XXVI-E/99) adoptée par l’Assemblée générale, lors de sa vingt-sixième Session extraordinaire, tenue en novembre 1999.

[5]
Nouvel article ajouté ad referendum de l’Assemblée générale suite à la résolution CP/RES. 761 (1217/99) adoptée par le Conseil permanent et approuvée par l’Assemblée générale, à sa trentième Session ordinaire, tenue en juin 2000, en vertu de la résolution AG/RES. 1725 (XXX-O/00). 

[6]
Article modifié aux termes de la résolution AG/RES. 1 (XXV-E/98) adoptée par l’Assemblée générale, lors de sa vingt-cinquième Session extraordinaire, tenue en novembre 1998.

[7]
Paragraphe modifié par la résolution AG/RES. 3 (XXVI-E/99) adoptée par l’Assemblée générale, lors de sa vingt-sixième Session extraordinaire, tenue en novembre 1999. 

[8]
Paragraphe ajouté en vertu de la résolution AG/RES. 3 (XXVI-E/99) adoptée par l’Assemblée générale, lors de sa vingt-sixième Session extraordinaire, tenue en novembre 1999. 

[9]
Paragraphe ajouté en vertu de la résolution AG/RES. 3 (XXVI-E/99) adoptée par l’Assemblée générale, lors de sa vingt-sixième Session extraordinaire, tenue en novembre 1999. 

[10]
Article modifié ad referendum de l’Assemblée générale, suite à la résolution CP/RES. 761 (1217/99) adoptée par le Conseil permanent et approuvée par l’Assemblée générale, à sa trentième Session ordinaire tenue en juin 2000, en vertu de la résolution AG/RES. 1725 (XXX-O/00). 

[11]
Paragraphe modifié ad referendum de l’Assemblée générale suite à la résolution CP/RES. 761 (1217/99) adoptée par le Conseil permanent et approuvée par l’Assemblée générale, à sa trentième Session ordinaire, tenue en juin 2000, en vertu de la résolution AG/RES. 1725 (XXX-O/00). 

[12]
Article modifié ad referendum de l’Assemblée générale suite à la résolution CP/RES. 761 (1217/99) adoptée par le Conseil permanent et approuvée par l’Assemblée générale, à sa trentième Session ordinaire, tenue en juin 2000, en vertu de la résolution AG/RES. 1725 (XXX-O/00). 

[13] 
Article modifié ad referendum de l’Assemblée générale suite à la résolution CP/RES. 761 (1217/99) adoptée par le Conseil permanent et approuvée par l’Assemblée générale, à sa trentième Session ordinaire, tenue en juin 2000, en vertu de la résolution AG/RES. 1725 (XXX-O/00). 
 TC \n "AG/RES. 1874 (XXXII-O/02)" 

 TC "Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes" 
AG/RES. 1874 (XXXII-O/02)
CONVENTION INTERAMÉRICAINE CONTRE LA FABRICATION

ET LE TRAFIC ILLICITES D’ARMES À FEU, DE MUNITIONS,

D’EXPLOSIFS ET D’AUTRES MATÉRIELS CONNEXES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière
tenue le 4 juin 2002)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU:


Le rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc.4059/02), notamment la section traitant des questions qui ont été confiées à la Commission sur la sécurité continentale;


Le rapport établi par le Secrétaire général sur l’état des signatures et ratifications de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CP/doc.3569/02),

RAPPELANT:

Sa résolution AG/RES. 1 (XXIV-E/97), par laquelle elle a décidé d’adopter et d’ouvrir à la signature la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes;

Ses résolutions AG/RES. 1621 (XXIX-O/99), AG/RES. 1750 (XXX-O/00), et AG/RES. 1800 (XXXI-O/01) traitant du même sujet;

Les résolutions AG/RES. 1796 (XXXI-O/01) “Appui à la Conférence des Nations Unies sur le trafic illicite des armes individuelles et des armes légères sous tous leurs aspects”; et AG/RES. 1797 (XXXI-O/01) “Prolifération et trafic illicites des armes individuelles et des armes légères”, 

RAPPELANT AVEC SATISFACTION la signature de cette Convention par la majorité des États membres de l’Organisation des États Américains, et son entrée en vigueur le 1er juillet 1998,

METTANT EN RELIEF la nécessité urgente que tous les États prennent les mesures appropriées et coopèrent entre eux pour empêcher, combattre et éliminer la fabrication et le trafic illicites des armes à feu, munitions, explosifs et autres matériels connexes, en raison des effets nocifs de ces activités sur la sécurité de chaque État et de la région en général, lesquelles mettent en danger le bien-être des peuples, leur développement social et économique et leur droit de vivre en paix;

SOULIGNANT:


L’importance du fait que la Convention ait servi de modèle de négociation du protocole contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces détachées, composants et munitions, qui complète la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée;

L’importance de l’entrée en vigueur, dans les plus brefs délais, de la Convention à l’égard de tous les États membres de l’Organisation des États Américains, et prenant note dans ce contexte du rapport présenté par le Secrétaire général (CP/doc.3569/02) en application de la résolution AG/RES. 1800 (XXXI-O/01); 

AYANT PRÉSENTE À L’ESPRIT la Conférence des Nations Unies sur le commerce illicite des armes légères sous tous ses aspects qui s’est tenue du 9 au 20 juillet 2001, ainsi que l’adoption de son Programme d’action 2001 qui accueille avec satisfaction les initiatives prises dans ce domaine aux échelons mondial, régional, sous-régional, national et local, et qui encourage les institutions internationales et régionales compétentes à lancer de nouvelles initiatives visant à promouvoir ce programme; 

RECONNAISSANT:

La précieuse contribution apportée par le Continent américain à la mise en oeuvre du Programme d’action et les efforts déployés sur le plan international pour aborder la question aux Nations Unies; 

L’importance du Règlement-type pour le contrôle des mouvements internationaux des armes à feu et de leurs pièces détachées et composants, ainsi que des munitions,élaboré par la CICAD et adopté à la vingt-huitième Session ordinaire de l’Assemblée générale en vertu de la résolution AG/RES. 1543 (XXVIII-O/98); exprimant également sa satisfaction pour les travaux réalisés en relation avec le Règlement-type et les programmes de formation liés à la CICAD; 


CONVAINCUE de la nécessité de continuer et d’intensifier la coopération multilatérale à titre de contribution à la solution des problèmes liés à la prolifération et au trafic illicite d’armes individuelles et d’armes légères,

PRENANT EN COMPTE: 


Que la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes produit ses effets à l’égard de 16 États souverains de la région;


Que les 2 et 3 mai 2002, au siège de l’Organisation, a été tenue la Troisième Réunion ordinaire du Comité consultatif, 

DÉCIDE:

1.
D’inviter instamment tous les États membres qui ne l’ont pas encore fait à signer et à ratifier, selon le cas, la Convention sur la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions et d’autres matériels connexes (CIFTA).


2.
De prendre note avec satisfaction du Programme de travail 2000-2003 (CIFTA/CC.III/doc.8/02 rev. 1) adopté par le Comité consultatif lors de sa Troisième Réunion ordinaire, et d’exprimer son appui aux travaux accomplis par le Secrétariat pro-tempore.


3.
De demander au Conseil permanent de tenir, avec l’appui du Comité consultatif, une réunion annuelle sur cette Convention, laquelle inclura un examen du stade de mise en oeuvre des éléments nationaux et régionaux du Programme d’action des Nations Unies sur le trafic illicite des armes légères sous tous ses aspects.

4.
De demander au Comité consultatif de faire parvenir les recommandations qu’il juge pertinentes à l’organe préparatoire de la Conférence spéciale sur la sécurité, à titre de contribution aux préparatifs de cette Conférence.

5.
De demander au Secrétariat général de continuer à prêter, en fonction des crédits ouverts à ce titre dans le Programme-budget ainsi que d’autres ressources, l’appui administratif et de secrétariat que requiert le Comité consultatif pour s’acquitter de ses attributions, et de prendre les mesures appropriées à cette fin, conformément à l’article 8 du Règlement interne du Comité consultatif et aux dispositions des résolutions pertinentes. 

6.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-troisième Session ordinaire sur la mise en oeuvre de la présente résolution.

7.
De demander au Secrétaire général de soumettre un rapport sur l’état des signatures et ratifications de la Convention à l’Assemblée générale lors de sa trente-troisième Session ordinaire.

 TC \n "AG/RES. 1875 (XXXII-O/02)" 

 TC "Appui à l’action contre les mines au Pérou et en Équateur" 
AG/RES. 1875 (XXXII-O/02)
APPUI À L’ACTION CONTRE LES MINES
AU PÉROU ET EN ÉQUATEUR

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière
tenue le 4 juin 2002)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
VU le Rapport du Secrétariat général sur la mise en œuvre des résolutions traitant du déminage (CP/doc.3573/01);
RAPPELANT:


Ses résolutions AG/RES. 1411 (XXVI-O/96), AG/RES. 1496 (XXVII-O/97), AG/RES. 1569 (XXVIII-O/98); AG/RES. 1745 (XXX-O/00), et AG/RES. 1792 (XXXI-O/01);


Sa résolution AG/RES. 1644 (XXIX-O/99) par laquelle, au paragraphe 12 du dispositif, elle prie instamment les États membres et les États Observateurs permanents de prêter une assistance à la réalisation des programmes nationaux d’intervention contre les mines que mettent en œuvre l’Équateur et le Pérou sur leur territoire;


CONSCIENTE que la présence des mines terrestres dans les zones frontalières ainsi que des installations de transmission électrique pose un grave danger pour les populations civiles et constitue un facteur qui empêche le développement économique dans les zones rurales et urbaines;

RECONNAISSANT:


La précieuse collaboration apportée par les États membres comme le Canada et les États-Unis, et par les États Observateurs permanents tels que l’Autriche, l’Espagne, et le Japon, aux efforts nationaux déployés au Pérou et en Équateur en vue d’avancer leurs programmes de déminage;


L’assistance technique efficace qu’apporte l’Unité pour la promotion de la démocratie, ainsi que l’Organisation interaméricaine de défense aux programmes de déminage au Pérou et en Équateur;


L’élimination intégrale des arsenaux de mines antipersonnel au Pérou et en Équateur, au moyen de l’assistance du Fonds “Défi de Managua”, dans le respect des mandats émanés de la Convention d’Ottawa;


PRENANT EN COMPTE que grâce à la coopération reçue, les Gouvernements du Pérou et de l’Équateur ont rapporté des progrès importants en matière de déminage, de destruction des arsenaux, et de mesures de transparence qui ont mérité l’hommage des gouvernements et des organisations internationales engagés en faveur des objectifs de l’Organisation des États Américains de faire du Continent américain une zone libre de mines terrestres antipersonnel;


CONSIDÉRANT la nécessité de continuer d’appuyer les efforts des Gouvernements du Pérou et de l’Équateur pour élargir le champ de la coopération internationale en l’orientant vers le déminage d’autres zones des deux pays selon le besoin,

DÉCIDE:


1.
De rendre hommage aux importants efforts accomplis par les Gouvernements de l’Équateur et du Pérou dans le cadre de la destruction de toutes leurs mines stockées, ainsi que pour leurs avancées sur la voie de l’enlèvement des mines antipersonnel.


2.
De demander aux États membres et aux États Observateurs permanents, ainsi qu’à la communauté internationale en général de continuer à collaborer avec les Gouvernements de l’Équateur et du Pérou dans le but de mettre en œuvre les programmes de déminage et d’action intégrale contre les mines antipersonnel sur le territoire de ces pays.


3.
De demander aux États membres, aux États Observateurs permanents, ainsi qu’à la communauté internationale, de fournir leur appui aux programmes consacrés à l’éducation préventive de la population civile au sujet des dangers que présentent ces mines; à la rééducation physique et psychologique des victimes ainsi qu’à leur réinsertion professionnelle, et au redressement socio-économique des zones déminées.


4.
De prier instamment le Secrétariat général de continuer d’offrir toute sa coopération aux programmes d’assistance à l’action intégrale contre les mines antipersonnel au Pérou et en Équateur, ainsi qu’aux Centres de déminage des deux pays.


5.
D’exhorter le Secrétariat général de continuer à prêter l’assistance voulue, en fonction des crédits ouverts à ce titre dans le Programme-budget, ainsi que d’autres ressources, à l’Unité pour la promotion de la démocratie (UPD), pour que celle-ci soit en mesure de poursuivre ses programmes d’enlèvement des mines, et ceux qui visent l’éducation préventive de la population, la rééducation et la réinsertion professionnelle des victimes, ainsi que la récupération des zones touchées.


6
De demander au Secrétariat général de continuer à identifier et à obtenir par l’intermédiaire de l’UPD, des sources de financement qui permettent de faire avancer les programmes de déminage et d’action intégrale contre les mines antipersonnel entrepris par le Pérou et l’Équateur sur leurs territoires respectifs.

7.
De charger le Conseil permanent de continuer à examiner ce dossier en vue d’assurer les progrès sur la voie de la réalisation de l’objectif de faire du Continent américain une zone libre de mines terrestres antipersonnel.

8.
De charger le Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa trente-troisième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution. 

 TC \n "AG/RES. 1876 (XXXII-O/02)" 

 TC "Appui interaméricain au Traité d’interdiction complète des essais nucléaires" 
AG/RES. 1876 (XXXII-O/02)
APPUI INTERAMÉRICAIN AU TRAITÉ D’INTERDICTION

COMPLÈTE DES ESSAIS NUCLÉAIRES
/
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière
tenue le 4 juin 2002)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le rapport annuel que lui a soumis le Conseil permanent (AG/doc.4059/02), notamment la section traitant des questions qui ont été confiées à la Commission sur la sécurité continentale,


RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1747 (XXX-O/00) et AG/RES. 1791 (XXXI-O/01), “Appui interaméricain au Traité d’interdiction complète des essais nucléaires”,


RECONNAISSANT que l’établissement de zones libres d’armes nucléaires constitue un mécanisme effectif et concret qui contribue à garantir le maintien de la paix et de la sécurité internationales,


AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que, jusqu’à cette date, le Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco) est en vigueur à l’égard de 32 États membres de l’Organisation des États Américains,


PRENANT EN COMPTE qu’au paragraphe 4 du dispositif de sa résolution AG/RES. 1798 (XXXI-O/01) elle réaffirme l’engagement de continuer à promouvoir la recherche d’un régime universel, véritable et non discriminatoire de non-prolifération dans tous ses aspects,

RÉAFFIRMANT:


La nécessité d’assurer l’universalité du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires (CTBT) négocié dans le cadre des Nations Unies;


L’importance du CTBT à titre de contribution au maintien de la paix et de la sécurité internationales;

NOTANT qu’à ce jour, le CTBT a été signé par 27 États membres de l’OEA, et ratifié par 18 d’entre eux, et qu’en particulier six des huit États de la région qui doivent ratifier le Traité pour qu’il entre en vigueur, l’ont déjà fait;

RAPPELANT la Déclaration finale de la Conférence en vue de faciliter l’entrée en vigueur du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires, qui a eu lieu à New York du 11 au 13 novembre 2001, et à laquelle ont participé 109 États qui ont ou non déposé leurs instruments de ratification au CTBT, 

DÉCIDE:

1.
D’inviter instamment les États de la région qui ne l’ont pas encore fait, et particulièrement les États figurant à l’Annexe 2 au Traité, à signer ou, selon le cas, à ratifier le Traité d’interdiction complète des essais nucléaires (CTBT), ce qui permettra son entrée en vigueur dans les meilleurs délais.


2.
De charger le Conseil permanent de tenir, par l’intermédiaire de sa Commission sur la sécurité continentale, une session spéciale sur l’interdiction complète des essais nucléaires dans le monde, avec l’appui de l’Organisme pour l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine (OPANAL), et la participation des Nations Unies, du Secrétariat technique provisoire de la Commission préparatoire de l’Organisation du CTBT, ainsi que d’autres institutions internationales compétentes en la matière.


3.
De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale à l’occasion de sa trente-troisième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution.


4.
De demander au Secrétaire général de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies, ainsi qu’au Secrétaire exécutif du Secrétariat technique provisoire de la Commission préparatoire de l’Organisation du CTBT.
 TC \n "AG/RES. 1877 (XXXII-O/02)" 

 TC "Appui à la tâche du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE)" 
AG/RES. 1877 (XXXII-O/02)
APPUI À LA TÂCHE
DU COMITÉ INTERAMÉRICAIN CONTRE LE TERRORISME 
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 4 juin 2002)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le Rapport du Président du Comité interaméricain contre le terrorisme adressé à l’Assemblée générale (CP/doc.3578/02);

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que par sa résolution AG/RES. 1650 (XXIX-O/99), “Coopération continentale pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme”, elle a créé le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) et a adopté son Statut;


RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1734 (XXX-O/00) “Observations et recommandations formulées sur le Rapport annuel du Comité interaméricain contre le terrorisme”et AG/RES. 1789 (XXXI-O/01) “Appui aux travaux du Comité interaméricain contre le terrorisme”;


GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que les actes terroristes tels que ceux qui ont été  perpétrés le 11 septembre 2001 et qui ont causé des pertes de vies parmi les citoyens de 32 États membres, constituent une attaque contre les valeurs démocratiques et les principes que consacre l’Organisation des États Américains;


CONSIDÉRANT que lors de la Vingt-troisième Réunion de consultation des ministres des relations extérieures, les ministres ont convoqué d’urgence le CICTE en vue de définir des actions urgentes visant au renforcement de la coopération interaméricaine pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme dans le Continent américain (Résolution “Renforcement de la coopération continentale pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme”, RC.23/RES.1/01 rev. 1, corr. 1); 


RECONNAISSANT les importantes contributions faites à l’occasion de la tenue de deux sessions spéciales le 15 octobre 2001 et le 29 novembre 2001; par les États membres et les États Observateurs permanents en faveur de ce renforcement, sous forme de détachement de leurs fonctionnaires au Secrétariat du CICTE et de fourniture de ressources en appui aux travaux de ce Comité;


ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION, comme fruits de cet effort de coopération, les recommandations sur les contrôles frontaliers et les contrôles financiers ainsi que le plan de travail du CICTE 2002-2003 approuvés par les Représentants titulaires et les chefs de délégation à la deuxième session ordinaire du CICTE tenue les 28 et 29 janvier 2002 (OEA/Ser.L/.X2.2/CICTE/doc.9/02);


GARDANT PRÉSENTE À L’ESPRIT la résolution S/RES/1373(2001) du Conseil de sécurité des Nations Unies qui appelle les États membres à prendre des mesures spécifiques pour combattre le terrorisme international,

DÉCIDE:


1.
De réaffirmer l’engagement qu’elle a pris de renforcer la coopération continentale, et de continuer à mettre en oeuvre des mesures spécifiques pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme international.


2.
D’exprimer sa satisfaction pour les progrès accomplis par le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) depuis le 11 septembre 2001 dans la définition des mesures à adopter de toute urgence pour renforcer la coopération continentale en vue de prévenir, de combattre et d’éliminer le terrorisme, ainsi que pour l’adoption de recommandations spécifiques concernant les contrôles frontaliers et  les contrôles financiers, et le plan de travail du CICTE 2002-2003.


3.
D’accueillir avec satisfaction la création d’un secrétariat du CICTE chargé d’appuyer la mise en œuvre de son programme d’activités, y compris l’établissement d’un réseau d’experts, d’une base de données contenant les informations pertinentes, et d’un programme de formation, tout particulièrement dans le domaine des contrôles frontaliers et des contrôles financiers.


4.
D’exprimer ses remerciements aux États membres et aux États Observateurs permanents qui ont apporté une contribution, sous forme de personnel et d’autres ressources, en appui au Secrétariat du CICTE et à la mise en œuvre du programme et des activités de celui-ci; d’accueillir également toute collaboration et contributions supplémentaires.


5.
De souligner l’importance de la collaboration et de la coordination des programmes anti-terroristes entre le CICTE et des États membres, des États Observateurs permanents, de la Commission des Nations Unies contre le terrorisme, relevant du Conseil de sécurité de cette Organisation, ainsi que d’autres organisations régionales, et d’autres institutions du Système interaméricain.


6.
D’inviter instamment les États membres à:

a.

Poursuivre les activités qu’ils ont entreprises pour mettre en œuvre les recommandations relatives aux contrôles frontaliers et aux contrôles financiers, qui ont été convenues lors de la Deuxième session ordinaire du CICTE, et celles qui ont été formulées dans la résolution S/RES/1373 (2001) adoptée par le Conseil de sécurité des Nations Unies;

b.
Faire rapport au CICTE, lors de sa troisième session ordinaire, sur les mesures qui auront été prises pour donner suite aux recommandations qu’il a formulées lors de sa deuxième session ordinaire, et fournir une copie des rapports sur les mesures prises pour mettre en œuvre la résolution S/RES/1373 (2001) du Conseil de sécurité des Nations Unies;

c. Faire parvenir au Secrétariat, s’ils ne l’ont pas encore fait, leurs réponses au Questionnaire du CICTE.


7.
De demander au CICTE de formuler les recommandations qu’il juge pertinentes à l’organe chargé de préparer la Conférence spéciale sur la sécurité à titre de contribution aux préparatifs de la Conférence. 


8.
De charger le Secrétariat général de continuer à fournir un appui administratif au Secrétariat du CICTE et à la troisième session ordinaire du CICTE en janvier 2003, en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget ainsi que d’autres ressources.


9.
De demander au CICTE de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa trente-troisième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.

 TC \n "AG/RES. 1878 (XXXII-O/02)" 

 TC "Appui au Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel en Amérique centrale" 
AG/RES. 1878 (XXXII-O/02)
APPUI AU PROGRAMME D’ACTION INTÉGRALE CONTRE

LES MINES ANTIPERSONNEL EN AMÉRIQUE CENTRALE

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière
tenue le 4 juin 2002)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc.4059/02), particulièrement la section traitant des questions confiées à la Commission sur la sécurité continentale, ainsi que le Rapport du Secrétaire général (CP/doc.3573/02 rev. 1) sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 1793 (XXXI-O/01), “Appui au programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel en Amérique centrale”;

RAPPELANT la résolution AG/RES. 1793 (XXXI-O/01) et la résolution AG/RES. 1240 (XXIII-O/93), “Organisation interaméricaine de défense”;

CONSCIENTE que la présence en Amérique centrale de milliers de mines antipersonnel et d’autres engins explosifs qui n’ont pas explosé, constitue jusqu’à présent une menace pour la population, et exerce des effets funestes particulièrement sur des civils innocents, causant des tragédies familiales et individuelles, entravant le développement socio-économique dans de vastes zones rurales fertiles, et constituant un obstacle à l’intégration frontalière dans ces zones;

RECONNAISSANT:

Que les Gouvernements du Costa Rica, de El Salvador, du Guatemala, du Honduras et du Nicaragua continuent de déployer des efforts pour mettre un terme aux activités d’enlèvement des mines antipersonnel et de destruction des stocks de mines; pour exécuter des programmes prévoyant la prestation d’aide, la réadaptation des victimes et de leurs familles, l’éducation préventive sur le danger que représentent les mines antipersonnel et la récupération socio-économique des terrains déminés;


Que le Gouvernement du Nicaragua a réussi à élaborer le Guide national pour l’établissement de matériels pédagogiques sur le danger que présentent les mines, dans lequel sont uniformisées les actions visant à empêcher les accidents causés par les mines antipersonnel;


Que les participants des secteurs gouvernementaux et non gouvernementaux des États membres, ainsi que ceux des organisations régionales et internationales ont apporté une contribution à la Conférence “Action contre les mines en Amérique latine” qui a eu lieu en décembre 2001 à Miami (États-Unis);

NOTANT AVEC SATISFACTION:

La précieuse contribution apportée au Programme d’assistance au déminage en Amérique centrale (PADCA) par des États membres comme l’Argentine, la Bolivie, le Brésil, le Canada, le Chili, la Colombie, El Salvador, les États-Unis, l’Équateur, le Pérou, l’Uruguay et le Venezuela, ainsi que par des États Observateurs permanents près l’OEA comme l’Allemagne, l’Autriche, le Danemark, l’Espagne, la Fédération de Russie, la France, l’Italie, le Japon, la Norvège, les Pays-Bas, le Royaume-Uni, la Suède et la Corée du Sud;

Les importantes activités de coordination, de promotion et de levée de fonds menées à bien par le Secrétariat général de l’OEA par l’intermédiaire de l’Unité pour la promotion de la démocratie (UPD) en faveur du PADCA; les programmes orientés vers la réadaptation fonctionnelle et psychologique des victimes et de leurs familles, l’éducation préventive et la récupération socio-économique des terrains déminés;

Le soutien résolu de la Commission sur la sécurité continentale ainsi que la précieuse assistance consultative technique fournie par l’Organisation interaméricaine de défense au PADCA,

AYANT PRÉSENTE À L’ESPRIT la grave crise financière que traverse depuis plusieurs mois le Programme d’assistance au déminage en Amérique centrale (PADCA),

DÉCIDE:

1.
D’appeler de nouveau les États membres, les États Observateurs permanents et la communauté internationale en général à continuer de prêter leur collaboration et leur appui indispensables au Programme d’assistance au déminage en Amérique centrale (PADCA) ainsi qu’aux autres programmes d’Action intégrale contre les mines antipersonnel en Amérique centrale (AICMA).

2.
De demander au Secrétaire général de convoquer, dans les meilleurs délais, une réunion de bailleurs de fonds ayant pour objectif de souligner les progrès accomplis et de déterminer les ressources financières requises pour garantir l’intégralité et la durabilité du PADCA.

3.
De charger le Secrétariat général de continuer à fournir, en fonction des ressources allouées à cet effet dans le Programme-budget et d’autres ressources, l’appui nécessaire aux pays d’Amérique centrale en vue de poursuivre les programmes de déminage ainsi que ceux orientés vers la sensibilisation de la population civile, la réadaptation des victimes et de leurs familles, et la récupération socio-économique des zones déminées.

4.
De demander au Secrétariat général de continuer à mener, par l’intermédiaire de l’Unité pour la promotion de la démocratie (UPD), les activités de coopération et de coordination internationale avec le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), le Service de l’action antimines des Nations Unies (UNMAS), le Centre régional des Nations Unies pour la paix, le désarmement et le développement en Amérique latine et dans les Caraïbes (UNLIREC
), le Comité international de la Croix-Rouge, le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), la Banque centraméricaine d’intégration économique; (BCIE), le Centre international de Genève pour le déminage humanitaire (CIGDH), le Centre pour la réadaptation internationale, la Campagne internationale contre les mines.

5.
De demander à l’Organisation interaméricaine de défense (JID) de continuer à prêter son assistance technique au PADCA.


6.
De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa trente-troisième Session ordinaire, sur l’application de la présente résolution.


7.
De demander au Secrétaire général de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies et aux autres organisations internationales qu’il estime appropriées. 

 TC \n "AG/RES. 1879 (XXXII-O/02)" 

 TC "Mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques" 
AG/RES. 1879 (XXXII-O/02)
MESURES D’ENCOURAGEMENT DE LA CONFIANCE

ET DE LA SÉCURITÉ DANS LES AMÉRIQUES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière
tenue le 4 juin 2002)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le rapport annuel que lui adressé le Conseil permanent (AG/doc.4059/02) et notamment la section qui traite des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques; 


GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que selon l’article 2 de la Charte de l’Organisation des États Américains, l’un des buts essentiels de l’Organisation est de garantir la paix et la sécurité dans le Continent américain;


RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1121 (XXI-O/91) et AG/RES. 1123 (XXI-O/91) sur le renforcement de la paix et de la sécurité dans le Continent américain, ainsi que ses résolutions AG/RES. 1179 (XXII-O/92), AG/RES. 1237 (XXIII-O/93), AG/RES. 1284 (XXIV-O/94), AG/RES. 1288 (XXIV-O/94), AG/RES. 1353 (XXV-O/95), AG/RES. 1409 (XXVI-O/96), AG/RES. 1494 (XXVII-O/97), AG/RES. 1566 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1623 (XXIX-O/99), AG/RES. 1744 (XXX-O/00) et AG/RES. 1801 (XXXI-O/01) traitant des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité;


SOULIGNANT l’importance de la Déclaration de Santiago et de celle de San Salvador sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité;


NOTANT les progrès significatifs accomplis dans la définition et l’application des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, depuis l’adoption de la Déclaration de Santiago et de celle de San Salvador qui ont aidé à atténuer les facteurs qui engendrent la méfiance, et à contribuer à promouvoir la transparence et la confiance mutuelle;


NOTANT AVEC SATISFACTION l’étude intitulée: “Méthodologie commune normalisée pour l’évaluation des dépenses afférentes à la défense”, établie par la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC) en novembre 2001, sur la demande des Gouvernements d’Argentine et du Chili, qui marque une étape vers la transparence préconisée par la Déclaration de San Salvador de 1998 sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, 


CONSCIENTE des mandats en la matière conférés à l’OEA par les chefs d’État et de gouvernement lors du Troisième Sommet des Amériques tenu à Québec, 

DÉCIDE:


1.
De prier instamment les États membres d’appliquer, de la manière qu’ils jugeront la plus appropriée, les recommandations formulées dans la Déclaration de Santiago et la Déclaration de San Salvador sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, ainsi que dans la résolution AG/RES. 1179 (XXII-O/92).


2.
D’appeler les États membres à fournir au Secrétariat général, au plus tard le 15 juillet de chaque année, des renseignements sur l’application des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, à la lumière de la Déclaration de Santiago et de la Déclaration de San Salvador, ainsi que des résolutions AG/RES. 1284 (XXIV-O/94) et AG/RES. 1288 (XXIV-O/94).


3.
De féliciter les États membres qui ont régulièrement soumis leurs rapports sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité. 


4.
De demander au Secrétaire général de maintenir l’inventaire complet des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité fondé sur les renseignements soumis par les États membres et d’en faciliter l’accès. 


5.
D’exhorter les États membres à continuer de promouvoir la transparence en matière de politique de défense, notamment en ce qui concerne la modernisation des forces armées, y compris les changements dans leur composition et leur structure, l’acquisition d’équipements et de matériels, ainsi que les dépenses militaires, en se fondant sur les directives tracées par le Conseil permanent pour la mise au point des documents sur les politiques et doctrines nationales de défense.


6.
De demander au Conseil permanent de faire parvenir pour examen à la Conférence des ministres de la défense des Amériques prévue à Santiago du Chili en novembre 2002 aussitôt qu'elles seront approuvées, ses directives concernant les documents traitant des politiques et doctrines nationales de défense.

7.
De demander au Collège interaméricain de la défense de fournir, lorsqu’il sera fait appel à ses services, des conseils techniques aux États membres et à la Commission sur la sécurité continentale en matière d’élaboration des politiques et doctrines de défense. 

8.
De fixer comme objectif la participation universelle au Registre des armes classiques établi par les Nations Unies, et au Rapport international normalisé des Nations Unies sur les dépenses militaires, conformément aux résolutions pertinentes de l’Assemblée générale des Nations Unies; et de renouveler la requête qu’elle a adressée aux États membres de soumettre au Secrétaire général de l’OEA, au plus tard le 15 juillet de chaque année, les renseignements visés au paragraphe précédent.


9.
De rappeler les directives selon lesquelles le Conseil permanent est appelé à organiser chaque année une réunion spéciale de la Commission sur la sécurité continentale, avec la participation d’experts, qui sera consacrée à l’analyse et à l’échange des informations sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité dans la région, et spécialement celles qui sont visées dans la Déclaration de Santiago et la Déclaration de San Salvador précitées.


10.
De demander au Secrétaire général d’actualiser chaque année, à partir des renseignements communiqués par les États membres, le registre des experts sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, et de le distribuer aux États membres au plus tard le 15 juillet de chaque année.


11.
De demander au Conseil permanent de continuer d’appuyer la participation de la Commission sur la sécurité continentale à des réunions et conférences régionales sur la sécurité, comme par exemple la Conférence des ministres de la défense des Amériques.

12.
De charger le Conseil permanent de continuer à encourager la mise en commun des expériences en matière de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité avec d’autres régions, y compris un échange d’informations entre la Commission sur la sécurité continentale et d’autres organisations internationales œuvrant dans ce secteur, parmi lesquelles l’ONU, l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE), et le Forum régional de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ANASE).


13.
De charger le Conseil permanent d’entamer le prochain cycle de consultations OEA-OSCE, et de consultations OEA-ANASE.


14.
De renouveler l’invitation qu’elle a adressée au Secrétariat général et à l’Organisation interaméricaine de défense (JID) à dresser un inventaire régional complet et actualisé des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, en se fondant sur les rapports présentés par les États membres.


15.
De demander au JID de dresser à l’intention du Conseil permanent, d’ici au 30 octobre 2002, un inventaire des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité mises en œuvre dans d’autres régions du monde, pour que ledit inventaire soit examiné à des réunions régionales, notamment la Conférence des ministres de la défense des Amériques; la Réunion d’experts sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité dans la région prévues par les Sommets, et la Conférence spéciale sur la sécurité.


16.
De demander au Secrétariat général de rendre opérationnel le Réseau de communications du Système d’information de l’Organisation des États Américains (OASIS), en vue de favoriser l’échange instantané de renseignements sur les questions de sécurité, notamment les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité.


17.
De demander au Conseil permanent de faire parvenir toute information ou toute recommandation obtenues par suite de la présente résolution à l’organe préparatoire à la Conférence spéciale sur la sécurité à titre de contribution aux préparatifs de cette conférence.


18.
De charger le Conseil permanent de mener les activités mentionnées dans la présente résolution en fonction des crédits ouverts à ce titre dans le Programme-budget ainsi que d’autres ressources.


19.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa trente-troisième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.


20.
De charger le Secrétaire général de communiquer la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies, au Secrétaire général de l’OSCE, au Président du Forum régional de l’ANASE et à d’autres organisations régionales concernées.
 TC \n "AG/RES. 1880 (XXXII-O/02)" 

 TC "Organisation d’une réunion d’experts sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité dans la région conformément au mandat du Sommet des Amériques" 
AG/RES. 1880 (XXXII-O/02)
ORGANISATION D’UNE RÉUNION D’EXPERTS SUR LES MESURES D’ENCOURAGEMENT

DE LA CONFIANCE ET DE LA SÉCURITÉ DANS LA RÉGION CONFORMÉMENT

AU MANDAT DU SOMMET DES AMÉRIQUES
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière
tenue le 4 juin 2002)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT que les chefs d’État et de gouvernement, réunis à l’occasion du Deuxième Sommet des Amériques, ont chargé la Commission sur la sécurité continentale “d’analyser la signification, la portée et les conséquences pour le Continent américain des concepts internationaux de sécurité, afin d’élaborer les approches communes les plus appropriées pour en gérer les divers aspects, y compris le désarmement et le contrôle des armements”; et “de préciser les moyens à prendre pour revitaliser et renforcer les institutions du Système interaméricain se rapportant aux divers aspects de la sécurité des Amériques”, en vue de la tenue, dans le cadre de l’OEA, d’une Conférence spéciale dès que ces tâches auront été achevées;


CONSIDÉRANT que le Plan d’action issu du Troisième Sommet des Amériques tenu à Québec appelle à la convocation “d’une réunion d’experts, avant la Conférence spéciale sur la sécurité, comme suivi des conférences régionales de Santiago et de San Salvador sur les MCS, afin d’évaluer la mise en œuvre et d’étudier les prochaines étapes pour consolider davantage la confiance mutuelle”; 

RAPPELANT ÉGALEMENT les résolutions AG/RES. 1643 (XXIX-O/99), “Programme de travail de la Commission sur la sécurité continentale établi dans la perspective de la Conférence spéciale sur la sécurité”, et AG/RES. 1795 (XXXI-O/01), “Préparatifs de la Conférence spéciale sur la sécurité en vertu du mandat émané du Sommet des Amériques”;

NOTANT ses résolutions AG/RES. 1121 (XXI-O/91); AG/RES. 1123 (XXI-O/91); AG/RES. 1353 (XXV-O/95); AG/RES. 1415 (XXVI-O/96), et AG/RES. 1570 (XXVIII-O/98) sur la coopération en matière de sécurité dans le Continent américain, et AG/RES. 1179 (XXII-O/92); AG/RES. 1237 (XXIII-O/93); AG/RES. 1284 (XXIV-O/94); AG/RES. 1288 (XXIV-O/94); AG/RES. 1353 (XXV-O/95); AG/RES. 1409 (XXVI-O/96); AG/RES. 1494 (XXVII-O/97); AG/RES. 1566 (XXVIII-O/98); AG/RES. 1623 (XXIX-O/99); AG/RES. 1744 (XXX-O/00), et AG/RES. 1801 (XXXI-O/01) sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité;

PRENANT NOTE AVEC SATISFACTION des progrès accomplis dans l’identification et l’application des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, particulièrement depuis l’adoption de la Déclaration de Santiago et de celle de San Salvador, qui ont contribué à la réduction des facteurs qui engendrent la méfiance et à la promotion de la transparence et de la confiance mutuelle;

SOULIGNANT l’importance de la Déclaration de Santiago et de la Déclaration de San Salvador sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité;

RÉAFFIRMANT que l’application des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité au moyen d’actions pratiques et utiles faciliteront les processus de coopération de vaste portée à l’avenir dans les domaines de la défense et de la sécurité continentales;

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que les profonds changements qui se sont produits dans le système international, et la consolidation de la démocratie dans la région, ouvrent la voie à un dialogue constructif sur la sécurité, et à la coopération dans ce domaine parmi les nations des Amériques,

DÉCIDE:

1.
De convoquer, en réponse au mandat émané du Sommet des Amériques tenu à Miami (Floride) les 5 et 6 décembre 2002, la Réunion d’experts sur l’encouragement de la confiance et de la sécurité dans le Continent américain en vue d’évaluer l’application de ces mesures et d’envisager les dispositions qui devront être adoptées en vue de consolider la confiance mutuelle.

2.
D’exprimer ses remerciements au Gouvernement des États-Unis et d’accepter son offre d’accueil de la Réunion d’experts.

3.
De demander au Conseil permanent de préparer la Réunion d’experts, et de procéder à l’élaboration et l’approbation de son ordre du jour ainsi que de son calendrier de travail.

4.
De demander au Conseil permanent de faire parvenir les conclusions et recommandations de la Réunion d’experts à l’organe responsable de la préparation de la Conférence spéciale sur la sécurité à titre de contribution aux préparatifs de la conférence.

5.
De demander au Conseil permanent de tenir compte des conclusions et des recommandations de la Cinquième Conférence des ministres de la défense des Amériques lors des préparatifs de la Réunion d’experts.

6.
De demander au Secrétariat général de prêter son appui en vue de la tenue de la réunion d’experts en fonction des crédits ouverts à ce titre dans le Programme-budget ainsi que d’autres ressources.

7.
De charger le Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa trente-troisième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.
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AG/RES. 1881 (XXXII-O/02)
CONVENTION INTERAMÉRICAINE SUR LA TRANSPARENCE

DE L’ACQUISITION DES ARMES CLASSIQUES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière
tenue le 4 juin 2002)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 


RAPPELANT la résolution AG/RES. 1607 (XXIX-O/99) par laquelle elle a adopté la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques à Ciudad Guatemala le 7 juin 1999,


NOTANT ses résolutions AG/RES. 1749 (XXX-O/00) et AG/RES. 1799 (XXXI-O/01);


CONSIDÉRANT que les chefs d’État et de gouvernement, lors des Deuxième et Troisième Sommets des Amériques (Santiago, 1998 et Québec, 2001) se sont engagés à continuer de promouvoir la transparence sur les questions de défense et de sécurité;


RÉAFFIRMANT les Déclarations de Santiago et de San Salvador sur les mesures d’encouragement et de la confiance et de la sécurité qui ont recommandé l’application de ces mesures, dans les meilleures conditions possibles;


RECONNAISSANT que la Convention entrera en vigueur le trentième jour qui suivra la date du dépôt, auprès du Secrétariat général de l’OEA, du sixième instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion par un État membre;

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que l’ouverture et la transparence en matière d’armes classiques encouragent la confiance, réduisent les tensions, renforcent la paix et la sécurité aux plans régional et international,


NOTANT AVEC SATISFACTION que les Gouvernements du Canada, du Guatemala, d’Équateur, de El Salvador et d’Uruguay ont déposé leur instrument de ratification de la Convention interaméricaine précitée, et que 20 États membres de l’OEA l’ont signée,

DÉCIDE:

1.
De réaffirmer son engagement en faveur des principes énoncés dans la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques. 

2.
D’exhorter les États qui ne l’ont pas encore fait à envisager de signer et de ratifier la Convention, ou d’y adhérer. 

3.
De demander au Secrétaire général de soumettre au Conseil permanent un rapport, avant sa trente-troisième Session ordinaire, sur l’état des signatures et ratifications de la Convention et des adhésions à celle-ci. 

4.
De demander au Secrétaire général de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies. 
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AG/RES. 1882 (XXXII-O/02)
RAPPORT ANNUEL DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DE LUTTE CONTRE L’ABUS DES DROGUES ET MÉCANISME D’ÉVALUATION MULTILATÉRALE

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière
tenue le 4 juin 2002)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 


VU le rapport annuel de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), (CP/doc.3547/02) et les observations et recommandations qu’y a formulées le Conseil permanent (CP/doc.3600/02),


RÉAFFIRMANT son engagement en faveur des principes et objectifs énoncés dans le Programme interaméricain d’action de Rio de Janeiro contre la consommation, la production et le trafic illicite des stupéfiants et des substances psychotropes (1986), et de la Stratégie anti-drogues dans le Continent américain, 


RECONNAISSANT l’importance de la création et de la mise en oeuvre du Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM) comme pierre angulaire de la coopération continentale et instrument nécessaire à l’élaboration de politiques effectives de lutte contre les drogues sous tous ses aspects,


CONSIDÉRANT que l’Assemblée générale a adopté la résolution AG/RES. 1779 (XXXI-O/01), Évaluation des progrès accomplis dans la lutte contre les drogues: mise en œuvre de la première phase du mécanisme d’évaluation multilatérale établi par la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues;


SOULIGNANT que lors de sa Deuxième session extraordinaire, la CICAD a adopté le rapport intitulé: “Évaluation du stade d’avancement de la lutte contre les drogues, ainsi que de la mise en oeuvre des recommandations de la première phase d’évaluation - 2001”, mettant ainsi fin à la première phase d’application du MEM,


TENANT COMPTE du rôle important que remplit la CICAD dans le cadre des efforts déployés par le Système interaméricain dans la lutte contre les drogues sous tous ses aspects, 

DÉCIDE: 

1.
De remercier la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) de la présentation de son rapport annuel pour 2001 (CP/doc.3547/02). 

2.
De prendre note avec ses remerciements des programmes et projets menés par la CICAD conformément aux mandats émanés des plans d’action des Deuxième et Troisième Sommets des Amériques en ce qui concerne la lutte contre les drogues. 


3.
De prier instamment les États membres, les États Observateurs permanents et les institutions internationales de financement de continuer à contribuer au financement des programmes et projets élaborés par la CICAD en application de son plan de travail, en particulier les programmes de formes optionnelles de développement visant à éliminer et prévenir l’apparition de cultures illicites.


4.
D’exhorter les États membres, les États Observateurs permanents et les institutions internationales de commerce à s’efforcer de maintenir et de renforcer les systèmes de préférences commerciales, pour appuyer les programmes de formes optionnelles de développement visant à réduire les cultures illicites dans la région, comme le Pacte relatif aux préférences commerciales pour les pays andins, l’Initiative du Bassin des Caraïbes, les dispositions spéciales du Système généralisé de préférences accordées par l’Union européenne (UE) aux pays de la région andine et d’Amérique centrale, ainsi que la Convention entre l’UE et le groupe des pays d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (Convention de Lomé).


5.
De prendre note avec satisfaction du rapport “Évaluation du stade d’avancement de la lutte contre les drogues, ainsi que de la mise en oeuvre des recommandations de la première phase d’évaluation – 2001”, qui a marqué l’aboutissement de la première phase de mise en œuvre du Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM).


6.
D’exhorter les États membres à continuer de mener des activités en vue de la mise en application intégrale des recommandations de portée nationale et continentale formulées lors de la première phase de mise en œuvre du MEM, notamment le développement de réseaux nationaux d’information et le renforcement des mécanismes d’échange des informations et de coopération internationale sous tous les aspects du problème. 


7.
De prier instamment les États membres de renouveler l’engagement matérialisé pendant le premier cycle d’évaluation et de participer activement, pleinement et opportunément au deuxième cycle de mise en œuvre du MEM, qui aura lieu en 2002 et 2003, ce qui permettra de jauger les progrès réalisés par les gouvernements, et de connaître l’état du problème des drogues dans le Continent américain.

8.
De charger la CICAD:

a.
d’aider les États membres à mettre en place des systèmes uniformes de collecte des informations qui permettent d’évaluer la portée du problème de l’usage abusif des drogues, en vue de mettre au point des programmes de prévention, de traitement et de rééducation, compte tenu des besoins spécifiques de chaque État.

b.
d’aider les États membres à améliorer leurs mécanismes de contrôle pour prévenir le détournement de substances chimiques utilisées dans la fabrication de drogues illicites et de produits pharmaceutiques soumis à un contrôle spécial, notamment l’adoption d’un système commun d’information pour le contrôle de ces substances. 
c.
d’aider les États membres qui en font la demande à établir et mettre en route des Services de renseignements financiers et à mettre en œuvre des programmes de formation à l’intention des fonctionnaires chargés de mener des enquêtes et d’engager des poursuites au motif du délit de blanchiment de l’argent.

d.
de continuer à fournir une assistance technique et financière à la mise en œuvre de projets de formes optionnelles de développement dans les États membres touchés par les cultures illicites, et de les aider à rechercher des sources de financement pour ces projets.

e.
d’aider les États membres à améliorer leurs mécanismes de prévention du détournement d’armes à feu, de leurs pièces, composantes et munitions, et d’autres matériels liés aux filières illicites, notamment par la création de bases de données qui permettent d’améliorer les contrôles à l’échelon national, ainsi que l’échange des informations entre États en la matière.


9.
De demander à la CICAD d’envoyer les recommandations qu’elle juge pertinentes à l’organe responsable de la préparation de la Conférence spéciale sur la sécurité, à titre de contribution aux préparatifs de cette conférence.
 TC \n "AG/RES. 1883 (XXXII-O/02)" 
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AG/RES. 1883 (XXXII-O/02)
OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS FORMULÉES

SUR LES RAPPORTS ANNUELS DES ORGANES, ORGANISMES

ET ENTITÉS DE L’ORGANISATION

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière
tenue le 4 juin 2002)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent (CP/doc.3600/02) sur les rapports annuels établis par l’Organisation panaméricaine de la santé (CP/doc.3455/01), la Commission interaméricaine des femmes (CP/doc.3548/02), la Commission interaméricaine des télécommunications (CP/doc.3549/02), la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CP/doc.3547/02), l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (CP/doc.3563/02), l’Institut interaméricain de l’enfance (CP/doc.3562/02), l’Institut panaméricain de géographie et d’histoire (IPGH) (CP/doc.3566/02), le Tribunal administratif de l’OEA (CP/doc.3554/02), le Centre d’études de la justice des Amériques (CP/doc.3551/02); 

CONSIDÉRANT:


Que les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sont le témoignage de la reconnaissance de la tâche fructueuse qu’accomplissent les organes, organismes et entités de l’Organisation en faveur de la promotion des principes et des objectifs de l’Organisation et du Système interaméricain;


Que par sa résolution AG/RES. 1669 (XXIX-O/99), l’Assemblée générale a demandé aux organes, organismes et entités de l’Organisation d’inclure dans les rapports annuels qu’ils lui adressent les projets de résolution qu’ils estiment pertinents après consultation de leurs membres respectifs ou leurs spécialistes en la matière;


TENANT COMPTE du fait que ces rapports ont été soumis conformément aux dispositions de l’article 91 f de la Charte de l’OEA et de la résolution AG/RES. 1452 (XXVII-O/97),

DÉCIDE:

1.
De prendre note des observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sur les rapports annuels et d’acheminer celles-ci aux organes, organismes et entités de l’Organisation.

2.
De remercier les organes, organismes et entités de l’Organisation qui ont respecté les délais réglementaires impartis pour la soumission des rapports annuels et d’exhorter de nouveau tous les organes, organismes et entités à incorporer à leurs rapports une section indiquant les résultats quantifiables qu’ils auront obtenus.

3.
De demander aux organes, organismes et entités de l’OEA d’incorporer aux rapports qu’ils adressent à l’Assemblée générale un recensement détaillé des mesures qu’ils auront adoptées en vue de donner les suites pertinentes au Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes, et d’incorporer la perspective de la parité hommes-femmes dans leurs programmes, projets et activités.

4.
De remercier la Commission interaméricaine des télécommunications d’avoir assorti son rapport annuel d’un projet de résolution examiné préalablement par ses spécialistes, et de prier instamment les autres organes, organismes et entités de l’Organisation d’incorporer à leur rapport annuel les projets de résolution qu’ils estiment pertinent de soumettre à l’Assemblée générale après leur examen par leurs membres respectifs ou leurs spécialistes en la matière.

5.
De rendre hommage à la Commission interaméricaine des femmes et à son Secrétariat permanent pour les importants efforts qu’ils déploient en faveur de la promotion des droits de la femme dans les Amériques, et de la mise en œuvre du Programme interaméricain sur la promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes.

6.
De rendre hommage à l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture et de l’encourager à poursuivre ses efforts dynamiques appuyant les États membres dans leur quête du progrès et de la prospérité du Continent américain au moyen de la modernisation du secteur rural, de la promotion de la sécurité alimentaire et du développement d’un secteur agro-alimentaire compétitif, technologiquement préparé, écologiquement administré, et socialement équitable pour le bénéfice des peuples des Amériques.

7.
De féliciter l’Institut interaméricain de l’enfance pour les 75 ans qu’il a consacrés au service des enfants des États membres, et d’inviter instamment son Directeur général à poursuivre les efforts qu’il déploie en vue d’augmenter les crédits inscrits au Programme-budget au titre des programmes et projets prévus dans le Plan stratégique 2000-2004.

8.
De rendre hommage à l’Institut panaméricain de géographie et d’histoire pour la tâche accomplie dans le Continent américain, par ses quatre commissions et de l’inviter instamment à continuer d’appliquer ses politiques, stratégies et lignes de recherche ainsi que les travaux approuvés lors de sa XVIIe Assemblée générale, et d’exhorter l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement à appuyer l’Institut dans les programmes de développement, en se fondant sur le Plan stratégique de partenariat pour le développement (2002-2005) élaboré par le Conseil interaméricain pour le développement intégré.

9.
De féliciter l’Organisation panaméricaine de la santé à l’occasion de son centenaire, et de souligner tout particulièrement les importantes activités qu’elle mène sur la voie de la réalisation de ses objectifs et de ses finalités.

10.
De rappeler une fois de plus aux organes, organismes et entités que les rapports annuels doivent être présentés en respectant les délais réglementaires, c’est-à-dire 90 jours avant l’ouverture de l’Assemblée générale.
11.
D’exhorter tous les organes, organismes et entités à adopter leurs rapports annuels respectifs, selon les procédures qui leur sont propres, au moins 120 jours avant la tenue de l’Assemblée générale.
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AG/RES. 1884 (XXXII-O/02)
LIBERTÉ DE COMMERCE ET D’INVESTISSEMENT
DANS LE CONTINENT AMÉRICAIN

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière
tenue le 4 juin 2002)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT la résolution AG/RES. 1364 (XXVI-O/96) intitulée: “Liberté de commerce et d’investissement dans le Continent américain” par laquelle elle a chargé le Comité juridique interaméricain de mener une étude sur la question,


RECONNAISSANT l’avis du Comité juridique interaméricain (CJI/RES.II-14/96), par lequel cette entité réaffirme la conclusion à laquelle elle est parvenue à l’unanimité de ses membres, à savoir que “les fondements et l’application éventuelle de la loi faisant l’objet du présent avis juridique, dans les domaines décrits antérieurement, ne sont pas conformes au droit international”,


TENANT COMPTE des résolutions AG/RES. 1447 (XXVII-O/97); AG/RES. 1532 (XXVII-O/98); AG/RES. 1614 (XXIX-O/99); AG/RES. 1700 (XXX-O/00), et AG/RES. 1826 (XXXI-O/01) intitulées “Liberté de commerce et d’investissement dans le Continent américain”,


VU le rapport du Conseil permanent sur la liberté de commerce et d’investissement dans le Continent américain (CP/doc.3606/02 rev. 1),

DÉCIDE:


1.
De prendre note du rapport du Conseil permanent sur la liberté de commerce et d’investissement dans le Continent américain, présenté en application de la résolution AG/RES. 1826 (XXXI-O/01).


2.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-troisième Session ordinaire sur l’évolution de cette question.
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AG/RES. 1885 (XXXII-O/02)

RÉDUCTION DES CATASTROPHES NATURELLES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière
tenue le 4 juin 2002)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le rapport que lui a adressé le Conseil permanent concernant les recommandations de la Commission interaméricaine sur la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN) (AG/doc.4059/02);

GARDANT PRÉSENTES À L’ESPRIT:

Les décisions arrêtées par les chefs d’État et de gouvernement dans le Plan d’action de Québec émané du Troisième Sommet des Amériques, en particulier, les chapitres traitant de la “gestion des catastrophes” et de la “Fondation environnementale pour le développement durable”, et plus spécialement l’engagement en faveur de l’élaboration, de la mise en œuvre et du soutien des stratégies et des programmes communs de gestion globale des catastrophes visant à réduire la vulnérabilité de leurs populations et de leurs économies aux catastrophes naturelles et à celles qui sont provoquées par l’homme; 

La reconnaissance par les chefs d’État et de gouvernement du besoin de protéger l’environnement et l’utilisation durable des ressources naturelles qu’ils considèrent indispensables à la prospérité et à la durabilité des économies de leurs pays;

RAPPELANT l’importance de la réduction de la vulnérabilité des pays membres aux risques et aux conséquences des catastrophes au moyen de pratiques de développement durable appropriées à titre d’apport au développement économique et social soutenu;

RÉITÉRANT EN OUTRE que la CIRDN est le forum principal de l’Organisation des États Américains chargé de fournir au Conseil permanent “la conception stratégique de cette question, les recommandations sur les initiatives portant sur les catastrophes naturelles, et des conseils sur les moyens de les financer, avec un accent spécial sur les politiques et programmes conçus pour réduire la vulnérabilité des États membres aux catastrophes naturelles” [AG/RES. 1682 (XXIX-O/99)];

NOTANT que lors de la Troisième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine sur le développement durable tenue les 11 et 12 février 2002 au siège de l’OEA à Washington, D.C., les États membres ont été encouragés à intégrer la réduction de la vulnérabilité aux dangers naturels dans leurs politiques et plans de développement, à identifier les populations et l’infrastructure vulnérables, et à atténuer les dommages potentiels;

NOTANT ÉGALEMENT les importantes conclusions et décisions émanées de la Conférence de Monterrey sur le financement pour le développement, et consacrées dans le Consensus de Monterrey adopté le 22 mars 2002;

CONSIDÉRANT que le Conseil permanent a pris note, lors de sa séance du 13 mars 2002, du rapport présenté par le Président de la Commission sur la sécurité continentale en ce qui a trait aux recommandations de la CIRDN, et a décidé d’adopter les recommandations qui y étaient formulées,

DÉCIDE:


1.
De reprendre à son compte les recommandations de la Commission interaméricaine sur la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN) qui ont été identifiées en vue d’une action urgente, à long et moyen terme, et qui font l’objet du document CP/CSH-433/02 rev. 1.

2.
D’inviter instamment les États membres à accorder la priorité à la réduction de la vulnérabilité et de la perte de vies.

3.
D’encourager le recours accru aux instruments basés sur le marché en vue de minimiser le saupoudrage des ressources en partageant les coûts de réhabilitation et de reconstruction, et la réduction des risques.

4.
De demander à la CIRDN de s’atteler immédiatement à l’élaboration du Plan stratégique de réponse aux catastrophes, et de réduction de la vulnérabilité.

5.
De demander à la CIRDN: 

a.
De prier instamment les États membres touchés par les catastrophes et les entités pertinentes d’adopter, dans la plus large mesure possible, les recommandations émises par les organismes du Continent ayant procédé à des évaluations. 

b.
D’encourager la participation active d’institutions et de programmes interaméricains pertinents aux quatre groupes de travail thématiques créés par le Groupe de travail pour la Stratégie internationale de réduction des catastrophes (EIRD).

c.
De remplir un rôle proactif dans la fourniture d’une expertise technique en matière de réduction des catastrophes aux Missions permanentes près l’OEA et aux ministères des affaires étrangères des États membres.

d.
De consacrer une séance spéciale à la discussion de questions de coopération régionale dans les domaines civil et militaire en matière de préparatifs et d’intervention rapide, en vue d’assurer que la direction civile soit renforcée.

e.
De continuer d’encourager la participation active d’institutions interaméricaines pertinentes et de programmes sous-régionaux au sein des trois groupes de travail de la CIRDN en vue d’améliorer l’échange des informations dans la région.

f.
D’étudier et de proposer des mesures visant à renforcer les activités entreprises dans le cadre de l’Initiative des Casques blancs mise sur pied à l’OEA pour aider les pays touchés par des catastrophes naturelles.

g.
D’étudier et de proposer à l’organe chargé des préparatifs de la Conférence spéciale sur la sécurité les mesures qu’elle estime appropriées pour le renforcement de la coopération entre les États membres sur cette question, et qui feront l’objet d’une évaluation finale par la Conférence spéciale.

6.
De demander au Conseil permanent de réviser le Statut du Fonds interaméricain d’assistance pour situations de crise (FONDEM), et de confier à la CIRDN le soin de coordonner l’assistance dans les cas de catastrophe naturelle, en établissant des relations de coopération et en coordonnant les ressources et les plans d’intervention rapide avec les Nations Unies et d’autres institutions concernées.

7.
De charger le Conseil permanent d’envisager la possibilité de planifier et de lancer une campagne interaméricaine d’éducation du public à travers les médias au sujet de l’assistance humanitaire et des donations appropriées, qui viserait à créer le terrain favorable à la recherche d’un consensus entre les gouvernements et la communauté d’organisations non gouvernementales.

8.
De demander au Conseil permanent de mener les activités dont fait état la présente résolution en fonction des fonds alloués à ce titre dans le Programme-budget ainsi que d’autres ressources.

9.
De demander à la CIRDN de soumettre des rapports périodiques au Conseil permanent sur la mise en œuvre de la présente résolution.

10.
De demander au Conseil permanent de faire rapport en temps opportun à l’Assemblée générale sur la mise en œuvre de la présente résolution.
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AG/RES. 1886 (XXXII-O/02)

PRÉOCCUPATIONS PARTICULIÈRES DES PETITS ÉTATS

INSULAIRES DES CARAÏBES EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière
tenue le 4 juin 2002)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

VU le Rapport annuel que lui adressé le Conseil permanent (AG/doc.4059/02), notamment la section traitant des questions confiées à la Commission sur la sécurité continentale,

RAPPELANT ses résolutions “Préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité” [AG/RES. 1497 (XXVII-O/97), AG/RES. 1567 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1640 (XXIX-O/99) et AG/RES. 1802 (XXXI-O/01)], et “Promotion de la sécurité des petits États insulaires” [AG/RES. 1410 (XXVI-O/96)],

RÉAFFIRMANT:

Que la sécurité des petits États insulaires est dotée de caractéristiques spécifiques qui rendent ces États particulièrement vulnérables et les exposent aux risques et aux menaces de nature multidimensionnelle et transnationale, impliquant des facteurs politiques, économiques, sociaux, sanitaires, environnementaux et géographiques;

Que ces menaces contre la sécurité revêtent une importance particulière dans l’agenda sur la sécurité des petits États insulaires du fait de leur taille, de leur exposition et de leur capacité limitée de gestion de ces menaces;

Qu’il existe un besoin urgent de disposer d’un mécanisme de gestion plus efficace pour aider les petits États insulaires à faire face à ces menaces contre leur sécurité qui sont de nature multidimensionnelle et transnationale de façon coordonnée et coopérative;

Que la tenue de réunions de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité contribue à encourager la confiance et la sécurité dans le Continent américain;

Que les menaces contre la sécurité des petits États insulaires affectent aussi, à des degrés divers, d’autres États du Continent américain,
AYANT PRÉSENTE À L’ESPRIT l’incidence négative potentielle des actes de terrorisme sur la stabilité et la sécurité de tous les États du Continent américain, en particulier des petits États insulaires plus vulnérables;

CONSCIENTE de la préoccupation profonde des petits États insulaires face aux menaces possibles à leur économie et à leur environnement maritime au cas où un navire transportant des déchets nucléaires toxiques serait accidenté ou deviendrait la cible d’une attaque terroriste alors qu’il transite dans la mer des Caraïbes ou qu’il emprunte d’autres voies de communication maritimes dans le Continent américain,

RECONNAISSANT que la coopération multilatérale, grâce à la mise en commun de ressources et de capacités nationales limitées, est le moyen la plus efficace de faire face aux menaces multidimensionnelles et transnationales et aux préoccupations prévalant dans les petits États insulaires du Continent américain en matière de sécurité, et de les gérer,

RAPPELANT: 

L’appui exprimé par les chefs d’État et de gouvernement lors du Troisième Sommet des Amériques (Québec, avril 2001) aux efforts déployés par les petits États insulaires en développement pour résoudre leurs préoccupations particulières en matière de sécurité, et consciente du fait que la nature multidimensionnelle de la sécurité des États les plus petits et les plus vulnérables du Continent américain a été reconnue;

La décision arrêtée par les chefs d’État et de gouvernement, lors du Troisième Sommet des Amériques, de tenir une Conférence spéciale sur la sécurité,

CONSIDÉRANT:

Que les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité sont une partie intégrante de l’agenda du Continent américain tout entier, et qu’elles seront par conséquent l’objet de discussions dans le cadre de cette Conférence spéciale sur la sécurité;

Que les États membres ont démontré à maintes reprises leur volonté de dialoguer et de coopérer en matière de sécurité, et qu’il règne dans le Continent américain, un climat renforcé de confiance et de transparence,

DÉCIDE:

1.
De convoquer la Deuxième Réunion de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité, laquelle aura pour objectifs:

a.
d’identifier et d’examiner les menaces et les préoccupations particulières des petits États insulaires du Continent américain en matière de sécurité;

b.
d’envisager les stratégies multilatérales appropriées qui doivent être retenues pour gérer les menaces et préoccupations de façon effective et coordonnée;

c.
d’adopter un modèle de gestion ou de meilleures modalités de coordination pour traiter de façon plus adéquate et plus appropriée les menaces et préoccupations particulières des petits États insulaires.

2.
De charger le Conseil permanent de confirmer le lieu, l’ordre du jour et la date de cette Deuxième Réunion de haut niveau de sorte qu’elle se tienne avant la Conférence spéciale sur la sécurité; de mener à bien les autres préparatifs nécessaires à la tenue de cette réunion, y compris l’élaboration d’un projet de modèle de gestion de la sécurité ou des recommandations pour de meilleures modalités de coordination qui seront présentées à la Deuxième Réunion de haut niveau pour étude et adoption.
3.
De charger le Conseil permanent de continuer d’étudier les questions exerçant une incidence sur la sécurité des petits États insulaires.

4. De charger le Conseil permanent:

a. de discuter des préoccupations des petits États insulaires concernant le transport de déchets nucléaires dans la mer des Caraïbes;
b. d’évaluer la menace potentielle que pose ce transport à travers la mer des Caraïbes;

c. d’envisager la faisabilité d’une étude, qui sera entreprise sous la coordination du Secrétaire général, sur la planification en matière de sécurité et de défense des petits États insulaires, afin d’intervenir de façon appropriée, en cas d’incident ou d’attentat terroriste contre des navires traversant la mer des Caraïbes et transportant des déchets nucléaires.  D’arrêter que le Secrétaire général lancera à cette fin des invitations aux organisations et institutions régionales, continentales et internationales pertinentes.

5.
De charger le Conseil permanent d’acheminer les conclusions et les recommandations de la Deuxième Réunion de haut niveau à l’organe chargé des préparatifs de la Conférence spéciale sur la sécurité au titre de sa contribution aux préparatifs de cette Conférence.

6.
De charger le Secrétariat général de fournir les ressources techniques et administratives nécessaires pour les préparatifs et la tenue de cette Réunion de haut niveau, en fonction des crédits inscrits à ce titre au Programme-budget ainsi que d’autres ressources.

7.
De prier le Secrétaire général de continuer à appuyer les efforts des petits États insulaires pour répondre leurs préoccupations en matière de sécurité, en encourageant notamment une sensibilisation publique à cette question.

8.
De prier le Secrétaire général de faire parvenir la présente résolution aux autres institutions multilatérales intéressées, notamment l’Association des États de la Caraïbe; la Communauté des Caraïbes; les Nations Unies; le Programme des Nations Unies pour le développement; la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes; le Système d’intégration centraméricaine et le Commonwealth.
9.
De prier le Secrétaire général de lui soumettre un rapport, lors de sa trente-troisième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de cette résolution.

10.
De prier le Conseil permanent de lui soumettre un rapport, lors de sa trente-troisième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de cette résolution.
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AG/RES. 1887 (XXXII-O/02)

LIMITATION DES DÉPENSES MILITAIRES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière
tenue le 4 juin 2002)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

PRENANT EN COMPTE: 


Que l’un nombre des objectifs essentiels de l’Organisation des États Américains (OEA) énoncés dans la Charte, est celui de garantir la paix, la démocratie et la sécurité dans le Continent américain; 


Que dans la Déclaration de Québec, les chefs d’État et de gouvernement ont proclamé ce qui suit “Nous nous efforcerons de limiter les dépenses militaires, tout en maintenant les effectifs correspondant à nos besoins légitimes en matière de sécurité, et nous encouragerons une meilleure transparence dans les acquisitions d’armes”,
DÉCIDE:


1.
De charger le Conseil permanent de mener, dans le cadre des travaux de la Commission sur la sécurité continentale, et en application du mandat émis dans la Déclaration de Québec une étude de la limitation des dépenses militaires, et d’envisager la promotion d’une plus grande transparence de l’acquisition des armements en ne perdant pas de vue certains facteurs dont, les besoins légitimes des États en matière de sécurité, et l’utilité de l’examen de ce dossier à partir des perspectives unilatérale, bilatérale, sous-régionale et continentale. 


2.
De charger le Conseil permanent de continuer à développer, au cours des travaux préparatoires à la Conférence spéciale sur la sécurité, les approches communes les plus appropriées qui permettent d’aborder les divers aspects visés au paragraphe 1 ci-dessus.


3.
De prier les États membres de faire parvenir au Conseil permanent leurs commentaires sur le thème “Dividendes pour la paix” conformément à la résolution AG/RES. 1694 (XXIX-O/99).


4.
De charger le Secrétariat général d’appuyer, en fonction des crédits ouverts à ce titre dans le Programme-budget ainsi que d’autres ressources, les activités que devra mener le Conseil permanent en vue de la mise en oeuvre de la présente résolution. 
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AG/RES. 1888 (XXXII-O/02)
PROLIFÉRATION ET TRAFIC ILLICITES

DES ARMES INDIVIDUELLES ET DES ARMES LÉGÈRES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière
tenue le 4 juin 2002)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA);

SOULIGNANT qu’il est important que les États membres ratifient cette Convention ou y adhèrent dans les plus brefs délais;

PRENANT NOTE de ses résolutions AG/RES. 1642 (XXIX-O/99) et AG/RES. 1744 (XXX-O/00), AG/RES. 1796 (XXXI-O/01) et AG/RES. 1797 (XXXI-O/01), et de la Réunion spéciale de la Commission sur la sécurité continentale du Conseil permanent tenue le 26 avril 2002 sur cette question;


ACCUEILLANT FAVORABLEMENT les résultats de la Conférence des Nations Unies sur le trafic illicite des armes individuelles et des armes légères, tenue en juillet 2001;


RÉAFFIRMANT l’engagement pris par les États membres de respecter, au moyen de l’adoption, le cas échéant, de normes nationales appropriées, les embargos sur les armements imposés par le Conseil de sécurité des Nations Unies;


ENCOURAGÉE par la disponibilité d’une assistance technique et financière pour détruire l’excédent d’armes ainsi que les armes illégales saisies par suite de l’interdiction du trafic illicite de ces armes;


CONVAINCUE de la nécessité de poursuivre et d’intensifier la coopération multilatérale à titre de contribution importante à la solution des problèmes liés à la prolifération et au trafic illicite des armes individuelles et des armes légères;

ACCUEILLANT FAVORABLEMENT aussi l’élaboration d’un protocole international contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions, additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée; 


RECONNAISSANT l’importance des travaux de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) et de ses programmes de formation visant à accroître la capacité des États membres de faire face à la prolifération et au trafic illicites des armes individuelles et des armes légères,

DÉCIDE:

1.
D’encourager les États membres à appliquer, comme mesure complémentaire à la ratification et à la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), le Programme d’action des Nations Unies sur le commerce illicite des armes individuelles et des armes légères sous tous ses aspects (Programme d’action des Nations Unies).
2.
De prier le Conseil permanent de tenir, au niveau de la Commission sur la sécurité continentale, une réunion annuelle sur les armes individuelles et les armes légères qui permettra d’étudier l’état de l’application des éléments nationaux, régionaux et mondiaux du Programme d’action des Nations Unies.

3.
D’encourager les États membres à soumettre aux Nations Unies un rapport relatif à l’Application sur leur territoire des éléments nationaux, régionaux et mondiaux du Programme d’action des Nations Unies.

4.
D’appeler les États membres à présenter au Secrétariat général, au plus tard le 15 juillet de chaque année, un rapport sur l’application sur leur territoire des éléments nationaux, régionaux et mondiaux du Programme d’action des Nations Unies.

5.
De prier le Secrétaire général de désigner, conformément au Programme d’action des Nations Unies, un point de contact qui servira de liaison en ce qui a trait aux questions relatives à la mise en œuvre de ce Programme d’action.

6.
De demander au Conseil permanent d’examiner les moyens d’arriver à une entente parmi les États membres sur les modalités du traitement de la question du courtage d’armes individuelles dans le Continent américain; à ces fins, d’envisager d’établir une étude sur la question, si possible, avec la collaboration de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues.

7.
De continuer à encourager les États membres à adopter toutes les mesures nécessaires, dans le domaine du commerce et du transit d’armes, pour combattre le trafic illicite des armes individuelles et des armes légères.

8.
De demander que la CICAD poursuive ses programmes de formation afin de contribuer à accroître la capacité des États membres de mettre en œuvre la CIFTA et le Programme d’action des Nations Unies en coordination avec la Commission consultative de la CIFTA et  le Centre régional des Nations Unies pour la paix, le désarmement et le développement en Amérique latine et dans les Caraïbes (UN-Lirec).

9.
De demander à la CICAD de continuer d’offrir son aide aux États membres en ce qui a trait aux questions relevant de sa compétence, afin de faciliter l’application de la CIFTA ainsi que du Programme d’action des Nations Unies.

10.
De demander au Conseil permanent de prendre les dispositions nécessaires en vue de l’organisation d’un séminaire sur l’identification, la collecte, la gestion des stocks et la destruction des armes individuelles et des armes légères.

11.
D’encourager les États qui sont en mesure de le faire, à détruire les armes individuelles et les armes légères qu’ils auront saisies par suite de l’interdiction du trafic illicite, et de détruire, dans la mesure où ils dépassent leurs besoins légitimes,  les armes individuelles et les armes légères qu’ils possèdent, et de prendre toutes les mesures nécessaires pour mettre en sécurité les stocks et armes qui sont sous leur contrôle et sont nécessaires à leur défense. 

12.
D’encourager les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager de signer ou de ratifier le Protocole des Nations Unies contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions.

13.
De charger le Conseil permanent de mener à bien les activités mentionnées dans la présente résolution en fonction des crédits ouverts à ce titre dans le Programme-budget ainsi que d’autres ressources.

14.
De demander au Secrétaire général de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies.

15.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport sur la mise en oeuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa trente-troisième Session ordinaire.
 TC \n "AG/RES. 1889 (XXXII-O/02)" 

 TC "Le Continent américain: Zone libre de mines terrestres antipersonnel" 
AG/RES. 1889 (XXXII-O/02)
LE CONTINENT AMÉRICAIN:

ZONE LIBRE DE MINES TERRESTRES ANTIPERSONNEL

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière
tenue le 4 juin 2002)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

VU: 


Le rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc.4059/02), notamment la section traitant des questions confiées à la Commission sur la sécurité continentale,


Le rapport du Secrétariat général (CP/doc.3573/01 rev. 1) sur la mise en œuvre des résolutions AG/RES. 1792 (XXXI-O/01)“Appui à l’action contre les mines au Pérou et en Équateur”; AG/RES. 1793 (XXXI-O/01)“Appui au Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel en Amérique centrale”, et AG/RES. 1794 (XXXI-O/01)“Le Continent américain: Zone libre de mines antipersonnel”, 


RAPPELANT ses résolutions “Le Continent américain: zone libre de mines antipersonnel” AG/RES. 1411 (XXVI-O/96); AG/RES. 1496 (XXVII-O/97); AG/RES. 1569 (XXVIII-O/98); AG/RES. 1644 (XXIX-O/99), AG/RES. 1794 (XXXI-O/01); et la résolution “Coopération pour la sécurité dans le Continent américain”, AG/RES. 1744 (XXX-O/00) qui ont réaffirmé les objectifs d’élimination globale des mines antipersonnel et de transformation du Continent américain en zone libre de mines terrestres antipersonnel,


RENOUVELANT sa profonde préoccupation face à l’existence dans les Amériques de milliers de mines terrestres antipersonnel et d’autres engins explosifs non explosés,

RECONNAISSANT AVEC SATISFACTION:


Que les Gouvernements du Chili, de la Colombie, du Costa Rica, de l’Équateur, du Guatemala, du Honduras, du Nicaragua et du Pérou ont déployé des efforts pour mettre un terme aux activités de déminage et de destruction des stocks, et que ces pays ainsi que El Salvador ont mis en marche des programmes visant à la réadaptation fonctionnelle et psychologique des victimes ainsi qu’au relèvement socio-économique des zones libres de mines dans leurs pays; 


Que la Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel, et sur leur destruction (Convention d’Ottawa) est entrée en vigueur à l’égard de 30 États souverains de la région;


Que le Protocole d'amendement à la Convention des Nations Unies de 1980 sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes classiques qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans discrimination est en vigueur dans 14 États souverains de la région;


Que le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains a effectué d’importants travaux de coordination grâce à l’équipe d’action de l’OEA contre les mines; 


Que les États membres et les États Observateurs permanents ont apporté une précieuse contribution, et que la Commission sur la sécurité continentale a prêté son appui à la réalisation de l’objectif qui est de faire du Continent américain une zone libre de mines terrestres antipersonnel,

PRENANT NOTE: 


Des importants résultats de la Troisième réunion des États parties à la Convention d’Ottawa qui a eu lieu à Managua (Nicaragua) du 18 au 21 septembre 2001;


De la mise en œuvre fructueuse du Défi de Managua, dans le cadre duquel les États membres ont bénéficié d’une assistance en vue de la destruction de près de six cent mille mines antipersonnel dans les stocks emmagasinés à travers le Continent américain, 

DÉCIDE: 


1.
De réaffirmer les objectifs fixés d’éliminer globalement les mines terrestres antipersonnel et de faire du Continent américain une zone libre de mines terrestres antipersonnel.


2.
D’exhorter les États membres qui ne l’ont pas encore fait, à ratifier la Convention d’Ottawa sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines terrestres antipersonnel et sur leur destruction dans les meilleurs délais, ou d’envisager d’y adhérer, en vue d’assurer sa mise en œuvre intégrale et effective.


3.
D’exhorter de nouveau les États membres qui ne l’ont pas encore fait à devenir dans les plus brefs délais parties à la Convention des Nations Unies de 1980 sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes classiques qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans discrimination, et à ses quatre Protocoles; et de demander aux États membres d’en informer le Secrétaire général lorsqu’ils l’auront fait.


4.
D’encourager les États membres à demander ou à fournir une assistance, selon le cas, à l’équipe d’action de l’OEA contre les mines dans le cadre de ses programmes de déminage, de destruction des stocks, de sensibilisation au danger que représentent les mines et aux programmes d’assistance aux victimes, en vue de faire avancer les activités de déminage dans la région.


5.
De continuer à encourager en outre les États membres et les États Observateurs permanents à fournir les ressources financières requises pour les programmes d’action contre les mines dans la région en vue de trouver une solution de la présente crise financière qui menace l’objectif de transformer le Continent américain en une zone libre de mines. 


6.
De demander au Secrétaire général de continuer à envisager la possibilité de mettre au point de nouveaux programmes de déminage dans les Amériques en vue d’aider les États membres concernés, sur leur demande, à respecter leur engagement de faire du Continent américain une zone libre de mines terrestres antipersonnel.

7.
De renouveler l’importance de la participation de tous les États membres au Registre des mines terrestres antipersonnel établi par l’OEA en soumettant chaque année leur rapport, le 15 avril au plus tard, aux termes de la résolution AG/RES. 1496 (XXVII-O/97) et de présenter ses félicitations aux États membres qui ont régulièrement présenté leur rapport à ces fins. 


8.
D’encourager les États membres qui sont parties à la Convention d’Ottawa à acheminer au Secrétariat général, dans le cadre de leurs soumissions au Registre des mines terrestres antipersonnel établi par l’OEA et conformément à la résolution AG/RES. 1496 (XXVII-O/97), copie de leurs rapports sur les mesures de transparence rédigés en vertu de l’article 7 de cette Convention; et d’encourager aussi les États membres qui n’en sont pas encore parties, à soumettre le même type d’information avec leurs soumissions annuelles. 


9.
De demander au Conseil permanent de faire parvenir toutes les informations ou toutes les recommandations qui découleront de la présente résolution à l’organe préparatoire de la Conférence spéciale sur la sécurité, à titre de contribution aux préparatifs de cette Conférence.


10.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa trente-troisième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution. 
 TC \n "AG/RES. 1890 (XXXII-O/02)" 

 TC "Évaluation du fonctionnement du Système interaméricain de protection et de promotion des droits de la personne en vue de son perfectionnement et de son renforcement" 
AG/RES. 1890 (XXXII-O/02)
ÉVALUATION DU FONCTIONNEMENT DU SYSTÈME INTERAMÉRICAIN

DE PROTECTION ET DE PROMOTION DES DROITS DE LA PERSONNE

EN VUE DE SON PERFECTIONNEMENT ET DE SON RENFORCEMENT

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière
tenue le 4 juin 2002)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

VU les propositions et commentaires formulés par les Gouvernements, le Président de la Cour interaméricaine des droits de l’homme (CP/doc.3555/02) et (CP/CAJP-1932/02); le Président de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CP/doc.3579/02) et (CP/CAJP-1948/02) ainsi que les représentants des organisations non gouvernementales à vocation de droits de la personne (CP/CAJP-1890/02);

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT:

Que les États membres de l’Organisation des États Américains ont proclamé à l’article 3 de la Charte de l’OEA, au nombre des principes de cette Organisation, le respect des droits fondamentaux de la personne humaine sans distinction de race, de nationalité, de religion ou de sexe;

Que les États membres de l’Organisation des États Américains ont réaffirmé, à l’article 8 de la Charte démocratique interaméricaine, leur intention de renforcer le système interaméricain de protection des droits de la personne en vue de la consolidation de la démocratie dans le Continent américain;


TENANT COMPTE des progrès accomplis dans l’application des normes consacrées dans la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme et dans l’application de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, parallèlement à d’autres instruments juridiques interaméricains traitant de la promotion et de la protection des droits de la personne,

CONSIDÉRANT:

Que, tout en garantissant le respect des droits humains des personnes soumises à leur juridiction, les États membres doivent œuvrer en faveur de la défense du Système interaméricain des droits de la personne en général et promouvoir le renforcement de ce système,

Que dans la Déclaration de Québec issue du Troisième Sommet des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement ont affirmé que leur engagement d’assurer le plein respect des droits de la personne et des libertés fondamentales est fondé sur des convictions et des principes partagés; et qu’ils ont déclaré leur soutien au  renforcement et au perfectionnement de l’efficacité du Système interaméricain des droits de la personne, qui inclut la Commission interaméricaine des droits de l’homme et la Cour interaméricaine des droits de l’homme; qu’ils ont en outre chargé l’Assemblée générale de l’OEA d’envisager une augmentation adéquate des ressources pour les activités de la Commission et de la Cour en vue d’améliorer les mécanismes des droits de la personne et de promouvoir la mise en application des recommandations de la Commission et le respect des arrêts de la Cour; 

Que dans le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement ont décidé de continuer à promouvoir des mesures concrètes pour renforcer et perfectionner le Système interaméricain des droits de la personne, et en particulier le fonctionnement de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, en focalisant leurs efforts sur l’universalisation du Système; l’augmentation du nombre d’adhésions à leurs instruments fondamentaux; l’application des arrêts de la Cour et le suivi des recommandations de la Commission; la facilitation de l’accès des personnes à ce mécanisme de protection, et l’augmentation significative des fonds affectés au maintien de leurs opérations en cours, y compris l’encouragement de contributions volontaires et l’étude de la possibilité que la Cour et la CIDH siègent de manière permanente;

Que les chefs d’État et de gouvernement ont demandé à l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains, lors de sa trente et unième Session ordinaire, de prendre les mesures qui s’imposent pour réaliser les objectifs susmentionnés;

Qu’en vue de la concrétisation des engagements pris et des objectifs tracés par les chefs d’État et de gouvernement, l’Assemblée générale doit continuer à envisager ces questions;

Que le Conseil permanent continue d’analyser en profondeur des études et des mesures concrètes pour consolider un système de droits de la personne solide et efficace, apte à relever les défis de l’avenir; que dans ce sens, il doit s’efforcer d’affermir le dialogue entre les États membres, les organes du Système interaméricain et les autres acteurs pertinents dans le but de former progressivement un consensus à l’égard des circonstances actuelles du Système, ainsi que des obstacles qui doivent être surmontés et des lacunes qui doivent être comblées pour garantir le respect et la protection des droits de la personne dans le Continent américain;

Qu’à ces fins, il est indispensable que tous les États membres envisagent de signer et de ratifier la Convention américaine relative aux droits de l’homme; le Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels; le Protocole additionnel à cette Convention relatif à l’abolition de la peine de mort; la Convention interaméricaine pour la prévention et la répression de la torture; la Convention interaméricaine sur la disparition forcée des personnes; la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme; la Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées, ou d’adhérer à ces instruments, selon le cas;

Que la dénonciation des instruments juridiques interaméricains des droits de la personne peut avoir des incidences sur le système régional dans son ensemble,

Qu’il est indispensable également, en vue de renforcer le respect et la protection des droits de la personne dans le Continent américain, que les gouvernements des États membres focalisent leurs efforts sur la mise en œuvre appropriée, sur le plan national, des obligations contractées dans ces instruments et dans d’autres de nature interaméricaine et internationale; 

NOTANT:


Que dans ce sens, le Rapport de la Réunion d’experts sur le thème “Appui aux instruments interaméricains des droits de la personne” (REHDH/doc.18/02 rev. 1), tenue au siège de l’Organisation des États Américains les 7 et 8 mars 2002, en application du mandat énoncé dans la résolution AG/RES. 1829 (XXXI-O/01), en vue d’étudier les possibilités et interventions qui pourraient être concrétisées dans la perspective de l’universalisation du Système interaméricain des droits de la personne et de sa mise en œuvre,

Que certains États membres ont apporté une précieuse contribution à l’universalisation des instruments interaméricains en ratifiant divers traités interaméricains des droits de la personne, ce qui renforce le Système interaméricain,

NOTANT en outre le document intitulé: “Appel commun lancé par la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la Commission interaméricaine des droits de l’homme aux Représentants des États Américains près l’Organisation des États Américains” (CP/CAJP-1930/02), 

RECONNAISSANT la participation et les contributions des organisations non gouvernementales au dialogue sur le renforcement du Système interaméricain, particulièrement le compte rendu de la séance de la Commission des questions juridiques et politiques tenue le 5 mars 2002, au cours de laquelle les représentants de ces organisations ont présenté leur position au sujet de six aspects qu’ils estiment d’une importance cruciale en relation avec le processus de renforcement du système en particulier, et la protection des droits de la personne dans la région en général (CP/CAJP-1890/02), 

DÉCIDE:

1.
De réaffirmer la détermination de l’Organisation des États Américains à continuer de mettre en œuvre des mesures concrètes pour donner suite aux mandats des chefs d’État et de gouvernement concernant le renforcement et le perfectionnement du Système interaméricain des droits de la personne énoncés dans le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques: 

a.
L’universalisation du Système interaméricain des droits de la personne;

b.
L’application des arrêts de la Cour et le suivi des recommandations de la Commission;

c.
La facilitation de l’accès des personnes au Système interaméricain des droits de la personne; 

d.
L’augmentation substantielle du budget de la Cour et de la Commission, de sorte que dans un délai raisonnable, les organes du Système puissent être en mesure de faire face à leurs activités et responsabilités croissantes;

e.
L’étude de la possibilité que la Cour et la Commission interaméricaines des droits de l’homme fonctionnent sur une base permanente, en tenant compte, entre autres, des critères utilisés par ces deux organes.

2.
De charger le Conseil permanent de continuer à adopter des mesures concrètes qui permettent de donner suite aux mandats des chefs d’État et de gouvernement, à savoir:

a.
Continuer d’échanger des données d’expériences et des points de vue pour avancer sur la voie de l’universalisation et de la mise en œuvre du Système interaméricain des droits de la personne;

b.
De poursuivre l’examen de la question de la participation de la victime à une procédure entamée devant la Cour interaméricaine des droits de l’homme;

c.
D’étudier, avec l’appui du Secrétariat général, et en tenant compte des critères de la Cour et de la Commission interaméricaines des droits de l’homme, la question de la corrélation qui doit exister entre les Règlements de ces organes et les dispositions de leurs propres Statuts et la Convention américaine relative aux droits de l’homme;

d.
De continuer à promouvoir la mise en commun des expériences et des pratiques optimales pour harmoniser les normes du droit interne et les normes du droit international des droits de la personne; de faciliter l’échange des informations sur les expériences institutionnelles et la mise en place de mécanismes nationaux consacrés à la défense des droits de la personne, afin d’obtenir, au sein de l’Organisation, une vision générale du lien qui doit exister entre les systèmes nationaux de protection des droits de la personne et le Système interaméricain;

e.
De continuer à développer une coopération et une coordination étroites et un dialogue approfondi avec la Cour interaméricaine des droits de l’homme, la Commission interaméricaine des droits de l’homme et le Comité juridique interaméricain pour avancer en coordination dans l’application des mesures qui permettent de renforcer et de perfectionner le Système interaméricain des droits de la personne;

f.
De continuer à œuvrer en étroite coopération avec les organisations non gouvernementales à la réalisation de progrès sur la voie du renforcement et du perfectionnement du Système interaméricain des droits de la personne. 


3.
De prier instamment les États membres de l’Organisation, conformément au Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques:

a.
De focaliser leurs efforts sur l’universalisation du Système interaméricain des droits de la personne, en augmentant le nombre d’adhésions à ses instruments fondamentaux, et, dans cette perspective, d’envisager dans les plus brefs délais et selon le cas de signer et de ratifier la Convention américaine relative aux droits de l’homme et les autres instruments du Système, ou d’y adhérer;

b.
D’adopter les mesures d’ordre législatif ou autre qui, le cas échéant, s’avèrent nécessaires à la mise en application des normes interaméricaines relatives aux droits de la personne dans le cadre interne des États;

c.
D’adopter les mesures qui s’imposent pour respecter les arrêts ou jugements émanés de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, et de déployer tous les efforts pour assurer le suivi des recommandations formulées par la Commission interaméricaine des droits de l’homme;

d.
De continuer d’examiner, selon les modalités appropriées, les rapports annuels de la Cour et de la Commission interaméricaines des droits de l’homme, dans le cadre du Conseil permanent et de l’Assemblée générale, en étudiant les moyens possibles d’évaluer le stade d’application des arrêts de la Cour et d’assurer un suivi des recommandations de la Commission par les États membres;

e.
D’apporter une contribution au Fonds spécifique en vue du  renforcement du Système interaméricain de protection et de promotion des droits de la personne, lequel fonds vise à encourager des contributions volontaires aux organes du Système.

4.
De transmettre la présente résolution à la Cour interaméricaine des droits de l’homme et à la Commission interaméricaine des droits de l’homme.


5.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-troisième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution.
 TC \n "AG/RES. 1891 (XXXII-O/02)" 

 TC "Programme interaméricain de coopération visant à empêcher le rapt international de mineurs par l’un de leurs parents et à y remédier" 
AG/RES. 1891 (XXXII-O/02)
PROGRAMME INTERAMÉRICAIN DE COOPÉRATION VISANT

À EMPÊCHER LE RAPT INTERNATIONAL DE MINEURS

PAR L’UN DE LEURS PARENTS ET À Y REMÉDIER

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière
tenue le 4 juin 2002)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU:


Le Rapport annuel que lui a adressé l’Institut interaméricain de l’enfance (CP/doc.3562/02);


La Convention de La Haye, du 25 octobre 1980, sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants; la Convention interaméricaine sur le retour international des mineurs, datée du 15 juillet 1989, et la Convention du 20 novembre 1989 relative aux droits des enfants;


Les résolutions de l’Assemblée générale: AG/RES. 1691 (XXIX-O/99) “Rapt international de mineurs par l’un de leurs parents”; AG/RES. 1733 (XXX-O/00) “Année interaméricaine de l’enfance et de l’adolescence”; AG/RES. 1742 (XXX-O/00) “Rapt international des mineurs par l’un de leurs parents” et AG/RES. 1835 (XXXI-O/01), “Programme interaméricain de coopération visant à empêcher les cas de rapt international de mineurs par l’un de leurs parents et à y remédier”,


Le Plan d’action pour renforcer la démocratie, créer la prospérité et développer le potentiel humain, notamment la section qui traite de l’enfance et de la jeunesse, adopté lors du Troisième Sommet des Amériques tenu à Québec (Canada) le 22 avril 2001,

CONSIDÉRANT: 


Que par sa résolution AG/RES. 1667 (XXIX-O/99) “Incorporation des questions relatives à l’enfance à l’agenda continental” l’Assemblée générale a reconnu qu’il est impératif que la question de l’enfance bénéficie d’une attention prioritaire au sein des forums politiques, particulièrement l’Assemblée générale de l’OEA;


Qu’il convient d’encourager et de multiplier les efforts de coopération dans le Continent américain dans les domaines liés à l’enfance et à l’adolescence;


Que le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques reconnaît que la promotion des droits des enfants, ainsi que leur développement, leur protection et leur participation sont indispensables à la réalisation intégrale de leur potentiel,


NOTANT TOUT PARTICULIÈREMENT que le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques encourage la coopération en vue de diminuer les cas de rapt international de mineurs par l’un de leurs parents,


CONVAINCUE que l’enlèvement des enfants par l’un de leurs parents est un problème qui porte un grave préjudice à leur développement intégral et à leur bien-être, et que ce phénomène risque de s’aggraver comme conséquence du déplacement des personnes au-delà des frontières nationales dans un monde soumis à une globalisation croissante,


RÉAFFIRMANT que les deux parents se partagent la responsabilité en ce qui concerne l’enfance et le développement de leurs enfants, et que le maintien de relations personnelles et d’un contact direct régulier avec les deux parents constituent un droit fondamental, même lorsque l’un des parents réside dans un État différent,


RECONNAISSANT que la garantie du droit d’accès et de visite légalement exigible entre les enfants et le père ou la mère qui sont séparés est un élément essentiel de tout régime juridique et de bien-être social, 


CONSIDÉRANT la nécessité de renforcer et d’intensifier, par le biais d’activités interaméricaines de coopération, les efforts des États membres visant à empêcher le rapt international de mineurs par l’un de leurs parents et à y remédier,

DÉCIDE:


1.
D’exhorter les États membres à envisager de signer et de ratifier, ou de ratifier la Convention de La Haye du 25 octobre 1980 sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants; la Convention interaméricaine du 15 juillet 1989 sur le retour international des mineurs; la Convention de La Haye du 29 mai 1993 sur la protection des enfants et la coopération en matière d’adoption internationale et la Convention de La Haye du 19 octobre 1996 concernant la compétence, la loi applicable, la reconnaissance, l’exécution et la coopération en matière de responsabilité parentale et de mesures de protection des enfants, ou, selon le cas, d’adhérer, dans les meilleurs délais à ces instruments; et d’appeler les États parties à s’acquitter de leurs obligations aux termes de ces Conventions, afin de prévenir les cas de  rapt international d’enfants par l’un de leurs parents et d’y remédier.


2.
De convoquer au siège de l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN) les 12 et 13 août 2002, une Réunion d’experts gouvernementaux sur la question du rapt international des mineurs par l’un de leurs parents, en fonction des ressources allouées à cette fin dans le Programme-budget ainsi que d’autres ressources.


3.
De recommander également que la Réunion d’experts gouvernementaux envisage l’élaboration d’un Programme interaméricain de coopération pour empêcher les cas de rapt international des mineurs par l’un de leurs parents et y remédier, doté d’objectifs spécifiques, entre autres, la création d’un réseau d’échange des informations et de coopération entre les organismes nationaux compétents des États membres.  D’arrêter que ce réseau envisagera les différents aspects normatifs et juridiques intervenant dans la prévention et le règlement des situations de rapt; et qu’il garantira l’accès et un droit de visite substantiel, fréquent et légalement exigible pour les deux parties, même lors

que l’un des parents réside dans un État différent. 


4.
D’inviter la Commission interaméricaine des droits de l’homme, la Cour interaméricaine des droits de l’homme et le Comité juridique interaméricain à apporter leur appui et une assistance juridique et technique, dans leurs sphères de compétence respectives, pour l’organisation et la tenue de la réunion d’experts gouvernementaux.


5.
De demander à l’Institut interaméricain de l’enfance d’élaborer un rapport sur la situation dans les Amériques, du rapt international des mineurs par l’un de leurs parents aux fins de présentation à la réunion d’experts gouvernementaux.


6.
D’inviter les États membres, les pays Observateurs permanents, les organisations internationales, les institutions financières multilatérales et les institutions de la société civile à apporter leur collaboration et leur coopération à la réunion d’experts gouvernementaux.


7.
D’établir que les recommandations de la réunion d’experts gouvernementaux seront soumises à l’examen du Conseil de direction de l’IIN et qu’un rapport sur la mise en oeuvre de cette résolution sera acheminé à l’Assemblée générale lors de sa trente-troisième Session ordinaire.

 TC \n "AG/RES. 1892 (XXXII-O/02)" 

 TC "La protection des réfugiés, des rapatriés et des déplacés internes dans les Amériques" 
AG/RES. 1892 (XXXII-O/02)
LA PROTECTION DES RÉFUGIÉS, DES RAPATRIÉS

ET DES DÉPLACÉS INTERNES DANS LES AMÉRIQUES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière
tenue le 4 juin 2002)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

CONSIDÉRANT:

Qu’aux termes de ses résolutions AG/RES. 774 (XV-O/85), AG/RES. 838 (XVI-O/86), AG/RES. 951 (XVIII-O/88), AG/RES. 1021 (XIX-O/89), AG/RES. 1039 (XX-O/90), AG/RES. 1040 (XX-O/90), AG/RES. 1103 (XXI-O/91), AG/RES. 1170 (XXII-O/92), AG/RES. 1214 (XXIII-O/93), AG/RES. 1273 (XXIV-O/94), AG/RES. 1336 (XXV-O/95), AG/RES. 1416 (XXVI-O/96), AG/RES. 1504 (XXVII-O/97) et AG/RES. 1602 (XXVIII-O/98), elle a réitéré sa préoccupation à l’égard des personnes qui, en qualité de réfugiés, de rapatriés ou de déplacés internes dans les pays du Continent américain, ont besoin d’une aide humanitaire et de la protection de leurs droits fondamentaux;

Que Saint-Kitts-et-Nevis a adhéré à la Convention de 1951 relative au statut des réfugiés; que le Guatemala et l’Uruguay ont adhéré à la Convention de 1961 sur la réduction des cas d’apatridies; que le Venezuela et le Guatemala ont adopté l’échelle nationale des lois à relatives aux réfugiés, et que plusieurs États membres adoptent actuellement les mêmes mesures pour donner suite aux résolutions AG/RES. 1693 (XXIX-O/99), AG/RES. 1762 (XXX-O/00) et AG/RES. 1832 (XXXI-O/01);

Qu’à l’occasion de la célébration du 50ème anniversaire de la Convention de Genève de 1951 relative au statut des réfugiés, les États parties à la Convention et/ou à son Protocole de 1967, dont vingt-trois États membres de l’OEA, ont adopté une Déclaration réaffirmant l’importance que continuent de revêtir ces instruments fondamentaux de protection des réfugiés, ainsi que leur engagement à respecter intégralement et effectivement leurs obligations en la matière;

Que les consultations entamées à l’échelle mondiale par le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) sur la protection internationale se sont révélées un mécanisme utile qui permet aux États et à d’autres participants de mieux comprendre les défis auxquels les réfugiés sont confrontés dans le monde d’aujourd’hui; d’élaborer des activités de suivi concrètes visant la protection des réfugiés, et de reconnaître, comme le reflète la Déclaration des États parties, que la protection des réfugiés est renforcée  par la solidarité internationale qui implique tous les membres de la communauté internationale, de même que le régime international est consolidé par la coopération internationale et la responsabilité partagée par tous les États,

DÉCIDE:

1.
De demander instamment aux États parties de respecter pleinement et effectivement les obligations découlant de la Convention de 1951 et/ou de son Protocole de 1967 conformément aux buts et objectifs visés par ces instruments, en prenant ou en continuant d’observer les mesures visant à renforcer l’asile et à rendre plus efficace la protection des réfugiés, notamment par l’adoption et la mise en œuvre de lois nationales et de procédures permettant de déterminer le statut de réfugiés et de gérer les demandeurs d’asile et les réfugiés, conformément aux instruments internationaux universels et régionaux, en portant une attention particulière aux groupes vulnérables et aux besoins particuliers en matière de protection des femmes, des enfants et des personnes âgées.

2.
De réitérer l’appel qu’elle a lancé aux États membres afin que ceux qui ne l’ont pas encore fait envisagent en temps opportun de signer et de ratifier tous les instruments internationaux traitant des réfugiés et des apatrides, ou d’y adhérer, et d’adopter les procédures et mécanismes institutionnels nécessaires pour leur application effective, conformément aux critères tracés dans les instruments internationaux de nature universelle et régionale. De prier instamment les États membres de révoquer les réserves qu’ils ont émises, le cas échéant, lors de la ratification ou de leur adhésion.

3.
D’exhorter les États membres et les organes du Système interaméricain de promotion et protection des droits de la personne à continuer de collaborer et de participer activement aux consultations globales sur la protection internationale, ainsi qu’aux activités de suivi qui en découlent.

4.
De renforcer la coopération internationale en matière de protection des réfugiés en renouvelant son appel aux États membres d’envisager de participer à des programmes de réinstallation parrainés par le Haut-Commissariat pour les réfugiés (HCR), et d’assurer l’intégration locale des réfugiés jusqu’à ce qu’ils puissent être rapatriés volontairement.

5.
De renouveler l’appel lancé en faveur de la coopération interaméricaine lorsque se présentent des situations de déplacements internes ou d’exode massif de réfugiés, en vue de faciliter le retour ou la réinstallation de ceux-ci, dans le respect des normes internationales.

6.
De continuer et d’accroître l’appui offert par les États membres et les organes du Système interaméricain au HCR, en qualité d’institution multilatérale ayant pour mandat d’offrir une protection internationale aux réfugiés, de promouvoir des solutions durables et de superviser l’application des dispositions de la Convention de 1951 et de son Protocole de 1967.

7.
De demander de nouveau aux États membres de continuer à tenir le Secrétaire général informé des progrès qu’ils auront accomplis dans la mise en œuvre de la présente résolution, information qui sera partagée chaque année avec l’Assemblée générale.

 TC \n "AG/RES. 1893 (XXXII-O/02)" 

 TC "Coopération de l’Organisation des États Américains avec le Système des Nations Unies, le Secrétariat général du Système d’intégration centraméricaine, et le Secrétariat de la Communauté des Caraïbes" 
AG/RES. 1893 (XXXII-O/02)
COOPÉRATION DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

AVEC LE SYSTÈME DES NATIONS UNIES, LE SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

DU SYSTÈME D’INTÉGRATION CENTRAMÉRICAINE,

ET LE SECRÉTARIAT DE LA COMMUNAUTÉ DES CARAÏBES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière
tenue le 4 juin 2002)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le rapport du Secrétariat général sur la mise en application de la résolution AG/RES. 1817 (XXX-O/01) “Coopération de l’Organisation des États Américains avec le Système des Nations Unies, le Secrétariat général du Système d’intégration centraméricaine, et le Secrétariat de la Communauté des Caraïbes” (CP/doc.3608/02),
DÉCIDE:

1. De prendre note du rapport du Secrétaire général sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 1817 (XXX-O/01).

2. De rendre hommage aux activités qui ont été menées conjointement selon les termes des accords de coopération intervenus entre le Secrétariat général de l’OEA et les Secrétariats des Nations Unies, de la Communauté des Caraïbes (CARICOM) et le Secrétariat général du Système d’intégration centraméricaine (SICA).

3. De demander au Secrétariat général de continuer à mettre en œuvre les recommandations émanées des Réunions générales antérieures, et d’envisager la possibilité de tenir en 2003 des rencontres semblables avec les Nations Unies, avec la CARICOM ainsi qu’avec le SICA dans le but d’établir de nouvelles modalités actualisées de coopération entre le Secrétariat général et les Secrétariats de ces organismes.

4. De demander au Secrétaire général de poursuivre et de renforcer les activités de coopération technique menées par le Secrétariat général de l’OEA en coopération avec chacune des organisations suivantes: le Système des Nations Unies, le Secrétariat général du Système d’intégration centraméricaine, le Secrétariat de la Communauté des Caraïbes et le Secrétariat de l’Association des États des Caraïbes.

5. De demander au Secrétaire général de faciliter des contacts intersectoriels accrus avec les chefs des secteurs techniques des trois organisations susmentionnées.

6. De demander au Secrétaire général de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-troisième Session ordinaire sur les mesures qui auront été mises en place. 
 TC \n "AG/RES. 1894 (XXXII-O/02)" 

 TC "Observations et recommandations formulées sur le rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme" 
AG/RES. 1894 (XXXII-O/02)
OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS FORMULÉES SUR LE RAPPORT ANNUEL

DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière
tenue le 4 juin 2002)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) et sa présentation par son Président, (CP/CAJP-1948/02) ainsi que les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sur ce rapport (CP/doc.3612/02),

CONSIDÉRANT:


Qu’au nombre des principes proclamés par les États membres de l’Organisation des États Américains dans la Charte de cette institution figure le respect des droits fondamentaux de la personne humaine, sans distinction de race, de nationalité, de religion ou de sexe;


Que la CIDH a pour principale attribution, conformément à la Charte de l’OEA et à la Convention américaine relative aux droits de l’homme, de promouvoir le respect et la défense des droits de la personne;


Que les chefs d’État et de gouvernement ont souligné, dans la Déclaration de Santiago émanée du Deuxième Sommet des Amériques (Santiago Chili, 1998), que “le respect et la promotion des droits de la personne et des libertés fondamentales de toutes les personnes constituent une préoccupation primordiale de nos gouvernements”;


Que dans la Déclaration de Québec émanée du Troisième Sommet des Amériques (Québec, Canada, 2001), les chefs d’État et de gouvernement ont proclamé “leur engagement à l’égard du plein respect des droits de la personne et des libertés fondamentales fondés sur des convictions et des principes partagés”; et qu’ils ont appuyé “le renforcement et le perfectionnement de l’efficacité du Système interaméricain des droits de la personne, qui inclut la Commission interaméricaine des droits de l’homme et la Cour interaméricaine des droits de l’homme”;


Que les États membres ont réaffirmé le lien indissoluble existant entre les droits de la personne, la démocratie, l’État de droit et le développement,


RECONNAISSANT que la protection universelle et la promotion des droits de la personne sont indispensables au fonctionnement des sociétés démocratiques, et soulignant l’importance du respect de l’État de droit, de l’accès équitable et effectif à la justice, et de la participation de tous les secteurs de la société à la prise de décisions d’intérêt public, 


RAPPELANT que le respect fidèle des normes du droit international des droits de la personne constitue le fondement des activités légitimes des organes de promotion et de protection des droits de la personne et des États qui se sont engagés, par le biais d’instruments internationaux, à observer ces normes,

DÉCIDE:


1.
De prendre note du rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), et de remercier cette institution pour la présentation de ce document.


2.
D’accueillir avec satisfaction le rapport du Conseil permanent relatif aux observations et recommandations formulées par les États membres sur le Rapport annuel de la CIDH et de les faire parvenir à cette institution.

3.
D’appeler instamment les États membres à déployer des efforts résolus pour donner suite aux recommandations de la CIDH.

4.
De recommander à la CIDH de continuer à tenir compte des préoccupations des États membres ainsi que des observations qu’ils émettent concernant son rapport annuel.

5.
De prier instamment les États membres de continuer d’accorder le traitement approprié aux rapports annuels de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, dans le cadre du Conseil permanent et de l’Assemblée générale.

6.
D’inviter la Commission interaméricaine des droits de l’homme à envisager la possibilité de continuer à inclure dans ses rapports annuels des renseignements concernant le suivi apporté par les États à ses recommandations et à réviser les critères et indicateurs en la matière qu’elle a utilisés dans le rapport de cette année, en vue de leur perfectionnement.

7.
De prier instamment les États membres d’envisager, dans les meilleurs délais et selon le cas, de signer et de ratifier tous les instruments juridiques du Système interaméricain des droits de la personne, ou d’y adhérer. 

8.
De demander au Conseil permanent de présenter à l’Assemblée générale lors de sa trente-troisième Session ordinaire un projet de budget pour l’année qui refléterait un accroissement réel et approprié des ressources affectées à la Commission interaméricaine des droits de l’homme, à la lumière des besoins et des buts énoncés dans l’exposé fait par le Secrétaire exécutif de la CIDH devant la Commission des questions juridiques et politiques et la Commission des questions administratives et budgétaires réunies conjointement le 16 avril 2002 (CP/CAJP-1950/02).


9.
De charger le Conseil permanent de consacrer, dans le cadre de l’organe approprié, une séance ordinaire, au cours de 2002, à l’examen de la “liberté de pensée et d’expression”, séance à laquelle la CIDH serait invitée dans le but d’échanger des points de vue.

10.
De prier instamment la CIDH de continuer à œuvrer en faveur du respect et de la protection des droits de la personne, dans le plus strict attachement aux normes régissant sa compétence et son fonctionnement, particulièrement la Charte de l’OEA, la Convention américaine relative aux droits de l’homme, son Statut et son Règlement. 


11.
De rendre hommage aux importants travaux que mène en toute autonomie la CIDH en faveur de la protection effective et de la promotion des droits de la personne dans le Continent américain, et de leur encouragement.  En ce sens, d’exhorter les États membres à continuer de lui prêter leur collaboration et leur appui. 


12.
De demander au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution lors de sa trente-troisième Session ordinaire.
 TC \n "AG/RES. 1895 (XXXII-O/02)" 

 TC "Étude sur l’accès des personnes à la Cour interaméricaine des droits de l’homme" 
AG/RES. 1895 (XXXII-O/02)

ÉTUDE SUR L’ACCÈS DES PERSONNES

À LA COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière
tenue le 4 juin 2002)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU:


Le rapport intitulé: “Bases d’un projet de Protocole à la Convention américaine relative aux droits de la personne en vue du renforcement de son mécanisme de protection (Tome II)”, soumis par la Cour interaméricaine des droits de l’homme en mai 2002;


La Déclaration et le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques, tenu à Québec (Canada) en avril 2001;


La proposition du Gouvernement du Costa Rica, “Projet de Protocole facultatif à la Convention américaine relative aux droits de l’homme” (AG/CP/doc.629/01);


Les modifications introduites dans les Règlements de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, au sujet de l’accès des personnes au Système interaméricain des droits de la personne;


CONSIDÉRANT que les chefs d’État et de gouvernement ont décidé, dans le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques, de continuer à promouvoir des mesures concrètes visant à renforcer et à perfectionner le Système interaméricain des droits de la personne, en particulier le fonctionnement de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, en se focalisant principalement, sur la facilitation de l’accès des personnes au Système;


GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que le droit international des droits de la personne est doté de la caractéristique intrinsèque que la personne est un sujet du droit international;


CONSIDÉRANT que le dialogue sur le renforcement du Système interaméricain des droits de la personne a accompli des progrès marquants dans l’identification des domaines qui gagneraient à être étudiés plus à fond, en vue de la mise en place d’un système des droits de la personne solide et efficace qui évolue dans l’objectif ultime de protéger l’individu et de sauvegarder ses droits fondamentaux,

DÉCIDE:


1.
De charger le Conseil permanent de continuer à étudier le dossier de “l’accès de la victime à la Cour interaméricaine des droits de l’homme (Jus Standi) et sa mise en pratique”, compte tenu du rapport de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, de la proposition du Gouvernement du Costa Rica ainsi que des réformes réglementaires opérées au sein de la Cour et de la Commission.


2.
De demander au Conseil permanent d’inviter la Cour interaméricaine des droits de l’homme, la Commission interaméricaine des droits de l’homme ainsi que la société civile à participer à l’examen de ce thème, pendant le second semestre de 2002, afin de soumettre un rapport à la trente-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale.

3.
De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa trente-troisième Session ordinaire, sur la mise en oeuvre de la présente résolution.

 TC \n "AG/RES. 1896 (XXXII-O/02)" 

 TC "Droits de la personne et environnement dans les Amériques" 
AG/RES. 1896 (XXXII-O/02)
DROITS DE LA PERSONNE ET ENVIRONNEMENT DANS LES AMÉRIQUES
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière
tenue le 4 juin 2002)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le rapport du Secrétariat général  sur les droits de la personne et l'environnement (CP/CAJP-1898/02), le rapport du Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) sur la tâche qu’accomplit cette Commission au sujet du lien existant entre ces deux domaines, ainsi que les rapports et les apports des experts de la société civile en matière de droits de la personne et l’environnement (CP/CAJP-1897/02, CP/CAJP-1896/02 et CP/CAJP-1895/02);

RAPPELANT que sa résolution AG/RES. 1819 (XXXI-O/01) intitulée: “Droits de la personne et environnement” a souligné l’importance d’analyser la relation qui peut exister entre l’environnement et les droits de la personne;

TENANT COMPTE de la tâche accomplie par les institutions de défense des droits de la personne et l’environnement, notamment le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme et le Programme des Nations Unies pour l’environnement;

CONVAINCUE de l’importance d’un accompagnement du processus préparatoire et du Plan d’action qui émanera du Sommet mondial sur le développement durable, organisé par l’Organisation des Nations Unies et qui aura lieu à Johannesburg (Afrique du Sud) du 26 août au 4 septembre 2002;

GARDANT PRÉSENTS À L’ESPRIT les droits de la personne établis dans la Convention américaine relative aux droits de l’homme, ainsi que les autres instruments en matière de droits de la personne, notamment le Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels, “Protocole de San Salvador”, 

DÉCIDE:

1.
De continuer à examiner le dossier: “Droits de la personne et environnement”, en accordant une attention spéciale aux travaux réalisés dans les forums multilatéraux dans ce domaine.

2.
D’encourager la collaboration institutionnelle en matière de droits de l’homme et d’environnement dans le cadre de l’Organisation, particulièrement entre la CIDH et l’Unité de l’OEA pour le développement durable et l’environnement.

3.
De demander au Secrétaire général d’adresser à l’Assemblée générale, lors de sa trente-troisième Session ordinaire, un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution.
 TC \n "AG/RES. 1897 (XXXII-O/02)" 

 TC "Études des droits et du traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement" 
AG/RES. 1897 (XXXII-O/02)
ÉTUDE DES DROITS ET DU TRAITEMENT DES PERSONNES

SOUMISES À UNE FORME QUELCONQUE DE DÉTENTION

ET D’EMPRISONNEMENT

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière
tenue le 4 juin 2002)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


CONSIDÉRANT les termes de la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme souscrite à Bogota en 1948, ainsi que les dispositions de la Convention américaine relative aux droits de l’homme (“Pacte de San José”) souscrite à San José (Costa Rica) en 1969, et de la Convention américaine pour la prévention et la répression de la torture, signée à Cartagena de Indias en 1985;

VU:


La résolution AG/RES. 1816 (XXXI-O/01) laquelle charge le Conseil permanent “d’envisager l’utilité d’étudier, en collaboration avec les organes et entités compétentes du Système interaméricain et compte tenu des conclusions et recommandations émanées des Réunions des Ministres de la justice des Amériques, la question relative aux droits et au traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement”; 

Le document présenté par la Délégation du Costa Rica (CP/CAJP-1876/02) à la Commission des questions juridiques et politiques le 14 février 2002 ainsi que la proposition de  “Projet de Déclaration interaméricaine sur les droits et le traitement des personnes privées de liberté” (AG/CP/doc.630/01);

PRENANT EN COMPTE:


Que, dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques, un processus de consultation a été entamé avec les États membres sur cette question, et que plusieurs pays ont soumis leur réponse au questionnaire établi à ces fins (CP/CAJP-1853/01 rev. 1);


Que depuis plusieurs années, l’OEA est le forum où se déroule la discussion des questions portant sur les conditions carcérales et de détention dans les Amériques, notamment dans le cadre des réunions des ministres de la justice des Amériques,


Que, lors de la Quatrième Réunion des ministres de la justice des Amériques, des propositions ont été formulées au sujet de l’élaboration d’un document visant à préserver les droits fondamentaux des personnes en détention (REMJA-IV/doc.24/02 rev. 2),


RAPPELANT que dans le cadre des Nations Unies, ont été adoptés plusieurs documents sur la matière, en particulier l’Ensemble de règles minima des Nations Unies pour le traitement des détenus 
[ECOSOC RES. 663C (XXIV)] adoptées en 1957, l’Ensemble de principes pour la protection de toutes les personnes soumises à une forme quelconque de détention ou d’emprisonnement 
(A/RES/43/173) de 1988, et les Principes fondamentaux des Nations Unies relatifs au traitement des détenus 
(A/RES/45/111) de 1990,

DÉCIDE:


1.
De charger le Conseil permanent d’envisager l’utilité de continuer d’étudier, en collaboration avec les organes, entités et organismes compétents du Système interaméricain, la question relative aux droits et au traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement, en s’inspirant en outre des conclusions et recommandations de la Réunion des hauts fonctionnaires chargés des politiques pénitentiaires et carcérales, selon les Recommandations et conclusions de la IVe Réunion des ministres de la justice des Amériques.


2.
De prier instamment les États qui ne l’ont pas encore fait de répondre, dans les meilleurs délais, au questionnaire intitulé: “Étude des droits et du traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement”, (CP/CAJP-1853/01 rev. 1).

3.
De charger le Conseil permanent à la lumière des débats et des études menés en la matière, d’envisager l’utilité d’élaborer, en temps opportun une Déclaration interaméricaine sur les droits et le traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement.


4.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport sur la mise en oeuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa trente-troisième Session ordinaire.
 TC \n "AG/RES. 1898 (XXXII-O/02)" 

 TC "Les droits humains de tous les travailleurs migrants et de leurs familles" 
AG/RES. 1898 (XXXII-O/02)
LES DROITS DE LA PERSONNE DE TOUS LES TRAVAILLEURS

MIGRANTS ET DE LEURS FAMILLES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière
tenue le 4 juin 2002)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le Rapport annuel que lui a adressé la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), notamment le chapitre relatif à la situation des travailleurs migrants et des membres de leurs familles dans le Continent américain (CP/doc.3579/02),

CONSIDÉRANT:

Que les chefs d’État et de gouvernement, réunis à l’occasion du Troisième Sommet des Amériques à Québec (Canada), ont reconnu les contributions économiques et culturelles qu’apportent les migrants à leurs sociétés d’accueil et à leurs collectivités d’origine; et qu’ils se sont engagés d’une part à leur accorder un traitement digne et humain assorti d’une protection juridique adéquate, et d’autre part, à renforcer les mécanismes de coopération continentale pour satisfaire leurs besoins légitimes;


Que les migrants apportent souvent des contributions positives tant à l’État dont ils sont originaires qu’à celui qui les accueille, par exemple lorsqu’ils s’adaptent aux temps dans la société qui les accueille, et que certains pays d’accueil prennent des mesures visant à l’intégration des migrants;


Que selon la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme toutes les personnes sont égales devant la loi et jouissent des droits et des devoirs qui y sont consacrés, sans distinction de race, de sexe, de langue, de religion ou de tout autre ordre;


Que la Convention américaine relative aux droits de l’homme reconnaît que les droits fondamentaux de la personne ne découlent pas du fait de son appartenance à un État donné, mais reposent sur les attributs de la personne humaine, ce qui leur justifie une protection internationale;


Que la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leurs familles consacre le devoir des États de garantir les droits que confère cette Convention aux travailleurs migrants et aux membres de leurs familles se trouvant sur leur territoire ou relevant de leur juridiction, sans distinction de sexe, de race, de couleur, de langue, de religion ou de conviction, d’opinion politique, d’origine nationale, ethnique ou sociale, de nationalité, d’âge, de situation économique, de fortune, d’état civil, de naissance ou de toute autre situation;


Que la Cour interaméricaine des droits de l’homme a émis l’avis consultatif OC-16 au sujet du droit à l’information sur l’assistance consulaire, au titre des garanties judiciaires, dans les cas d’étrangers détenus par les autorités de l’État d'accueil;

PRENANT EN COMPTE ÉGALEMENT:


Que des échanges constants se sont déroulés au sein de la Commission des questions juridiques et politiques, avec des représentants de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) et le Directeur général de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD), au cours desquels, à la lumière des aspects multidimensionnels du problème des travailleurs migrants et des membres de leurs familles, ainsi que des activités que mènent respectivement ces organes, il a été conclu que d’une part, il est indispensable d’adopter une approche interinstitutionnelle, et que d’autre part, il est utile d’adopter des programmes communs de coopération en la matière;


Que le Plan stratégique de partenariat pour le développement 2002-2005 estime prioritaire l’appui donné à des groupes vulnérables comme les travailleurs migrants dans la mise en œuvre des politiques et programmes visant à faciliter l’accès au marché du travail et à améliorer les conditions de travail;


Que le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques a demandé que soit mis sur pied, dans le cadre de l’OEA, un programme interaméricain visant la promotion et la protection des droits de la personne des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, en tenant compte des activités de la CIDH et en appuyant la tâche confiée au Rapporteur spécial de la CIDH chargé du dossier des travailleurs migrants et des membres de leurs familles; et à la Rapporteuse spéciale de la Commission des droits de l’homme de l’ONU sur les droits de l’homme des migrants
.


Que de nombreux travailleurs migrants et leurs familles se voient forcés d’abandonner leur pays d’origine en quête de meilleures conditions de vie,

PRÉOCCUPÉE:


Par la grave situation de vulnérabilité dans laquelle se trouvent bon nombre de travailleurs migrants et leurs familles en raison, entre autres, de leurs déplacements internationaux, du fait qu’ils ne vivent pas dans leur pays d’origine, et des difficultés auxquelles ils sont confrontés en raison des différences culturelles, particulièrement de langues et de coutumes, ainsi que de la fréquente désintégration de la famille découlant de leur situation;


Par les obstacles persistants qui empêchent que bon nombre de migrants et leurs familles jouissent pleinement de leurs droits de la personne, et par le fait que les migrants puissent être victimes de mauvais traitements et d’actes de discrimination, de racisme et de xénophobie,

DÉCIDE:


1.
De réaffirmer que les principes et normes consacrés dans la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme ainsi que dans la Convention américaine relative aux droits de l’homme revêtent une pertinence particulière pour la protection des droits des travailleurs migrants et de leurs familles.

2.
De réaffirmer l’obligation qui incombe aux États parties à la Convention de Vienne de 1963 sur les relations consulaires de respecter cette Convention, notamment en ce qui a trait au droit dont jouit un étranger, quel que soit son statut d’immigré, de communiquer avec un fonctionnaire consulaire de son pays d’origine, s’il est en état de détention; ainsi que l’obligation qui incombe à l’État partie sur le territoire duquel cet étranger est détenu d’informer ce dernier de son droit de recevoir cette assistance et dans cette perspective, d’attirer l’attention des États sur l’Avis consultatif OC-16 émis par la Cour interaméricaine des droits de l’homme.


3.
De prier instamment les États membres: 

a.
d’envisager le plus tôt possible et selon le cas, de signer et de ratifier, de ratifier tous les instruments du système interaméricain des droits de la personne, ainsi que la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leurs familles, ou d’adhérer à ces instruments;

b.
de prendre les mesures nécessaires pour garantir les droits de la personne de tous les migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles.


4.
De charger le Conseil permanent:

a.
de continuer d’épauler les travaux de la Commission interaméricaine des droits de l’homme dans ce domaine et de tenir compte des efforts déployés par d’autres institutions internationales en faveur des travailleurs migrants et de leurs familles, en vue de contribuer à améliorer leur situation dans le Continent américain, notamment, le cas échéant, les efforts de la Rapporteuse spéciale de la Commission des droits de l’homme de l’ONU sur les droits de l’homme des migrants
, ainsi que ceux de l’Organisation internationale pour les migrations (OIM
);

b.
de continuer d’envisager l’adoption de mesures tendant au renforcement de la coopération entre les États en vue d’aborder, dans le cadre d’une approche intégrée, objective et à long terme, les manifestations, les origines et les répercussions de la migration dans la région, ainsi que la promotion d’une coopération étroite entre les pays d’origine, de transit et de destination pour assurer la protection des droits de la personne des travailleurs migrants;

c.
de poursuivre l’élaboration d’un programme interaméricain de promotion des droits la personne des migrants, avec la collaboration de la CIDH et de l’OIM.


5.
De recommander au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI):

a.
d’épauler les projets et activités que présentent les États membres en faveur de tous les travailleurs migrants et de leurs familles, dans le cadre du Plan stratégique de partenariat pour le développement 2002-2005.

b.
de demander à l’AICD d’obtenir de nouvelles ressources appelées à soutenir les efforts déployés par les États membres dans l’élaboration de projets de coopération destinés à l’étude, à l’analyse et à la gestion de la situation des travailleurs migrants et de leurs familles dans le Continent américain. 

c.
de demander à l’AICD d’apporter sa collaboration et d’assurer la coordination, selon le cas, dans le cadre des projets et activités menées dans ce domaine avec la CIDH, l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), l’Organisation internationale du travail (OIT) et d’autres organes, organismes et entités. 


6.
De recommander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme: 

a.
d’envisager l’utilité d’adopter des programmes communs de coopération en la matière avec l’AICD.

b.
de mettre à la disposition du Rapporteur spécial chargé du dossier des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leurs familles tous les moyens nécessaires et appropriés pour l’accomplissement de ses fonctions, dans le cadre des ressources allouées dans le Programme-budget ainsi que d’autres ressources;

c.
de présenter un rapport sur l’état des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de  leurs familles, avant la trente-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale.


7.
D’inviter les États membres, les États Observateurs permanents, les organes, organismes et entités du Système interaméricain, et d’autres parties intéressées, à apporter une contribution au Fonds volontaire du Bureau du Rapporteur spécial chargé du dossier des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leurs familles.


8.
De demander aux Conseils de l’Organisation de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa trente-troisième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution dans leurs sphères de compétence respectives.
 TC \n "AG/RES. 1899 (XXXII-O/02)" 

 TC "Coopération entre l’Organisation des États américains et le Haut-commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme" 
AG/RES. 1899 (XXXII-O/02)
COOPÉRATION ENTRE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

ET LE HAUT-COMMISSARIAT DES NATIONS UNIES

AUX DROITS DE L’HOMME

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière
tenue le 4 juin 2002)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

RÉAFFIRMANT l’engagement de l’Organisation des États Américains en matière de promotion et de protection des droits fondamentaux de la personne humaine, sans aucune distinction de race, de nationalité, de religion ou de sexe,

RAPPELANT que la Convention américaine relative aux droits de l’homme, la Déclaration universelle des droits de l’homme et la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme partagent l’objectif commun de promouvoir et de protéger les droits de la personne, 

CONSIDÉRANT que l’Assemblée générale des Nations Unies a créé un Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, et que le 1er novembre 2001, un Bureau consultatif régional pour l’Amérique Latine et les Caraïbes, créé par ce Haut-Commissariat, a commencé à fonctionner à Santiago du Chili;

EXPRIMANT SA SATISFACTION pour la coopération croissante qu’ont instaurée les organes du Système interaméricain de protection des droits de la personne avec les organes correspondants de la Commission des droits de l’homme des Nations Unies,

DÉCIDE:

1.
D’accueillir avec satisfaction l’établissement, à Santiago du Chili, du Bureau consultatif régional du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, et d’encourager les organes du Système interaméricain chargés de la promotion et de la protection des droits de la personne à établir des liens avec ce Bureau.

2.
D’inviter les organes du Système interaméricain et ceux des Nations Unies à poursuivre et à intensifier leurs efforts de collaboration mutuelle en vue de renforcer les droits de la personne pour que ces derniers soient pleinement respectés dans le Continent américain, dans le cadre des accords de coopération existant entre les deux organisations.

 TC \n "AG/RES. 1900 (XXXII-O/02)" 

 TC "Promotion de la cour pénale internationale" 
AG/RES. 1900 (XXXII-O/02)
PROMOTION DE LA COUR PÉNALE INTERNATIONALE
/
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière
tenue le 4 juin 2002)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1619 (XXIX-O/99), AG/RES. 1706 (XXX-O/00),  AG/RES. 1709 (XXX-O/00), AG/RES. 1770 (XXXI-O/01) et AG/RES. 1771 (XXXI-O/01) ainsi que la recommandation de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (OEA/Ser.L/V/II.102, doc.6 rev. 1, du 16 avril 1999, Chap. VII, 21.3.B), et le document intitulé: “Cadre de référence pour l’action de l’OEA au regard de la Cour pénale internationale” (AG/INF.248/00);

AYANT EXAMINÉ le rapport du Secrétaire général sur la mise en œuvre des résolutions AG/RES. 1770 (XXXI-O/01) et AG/RES. 1771 (XXXI-O/01), et tenant compte de ses recommandations;

PRÉOCCUPÉE, d’un côté, par les persistantes violations du droit humanitaire international et du droit international des droits de la personne qui sont perpétrés dans le monde, et de l’autre, par l’impunité dont jouissent les auteurs de ces crimes;
AFFIRMANT que les États ont le devoir primordial de juger ces crimes afin d’empêcher qu’ils ne se reproduisent,  et que des organismes doivent exister au niveau international, à titre complémentaire, pour garantir l’action de la justice;
SE FÉLICITANT de l’entrée en fonctionnement historique de la Cour pénale internationale le 1er juillet 2002 ;

RECONNAISSANT que 139 États, dont 26 États membres de l’Organisation des États Américains, ont signé le Statut de Rome, et que 66 États, dont 12 États membres de l’Organisation des États Américains, l’ont ratifié ou y ont adhéré; 

EXPRIMANT sa satisfaction pour la tenue, au siège de l’Organisation, le 6 mars 2002, d’une séance extraordinaire de la Commission des questions juridiques et politiques pour la promotion et le respect du droit international humanitaire, dont les conclusions sont reprises dans le document intitulé “Compte-rendu du Rapporteur de la séance  extraordinaire de la Commission des questions juridiques et politiques pour la promotion et le respect du droit international humanitaire” (OEA/Ser.K/XVI/DIH/doc.6/02) qui a été soumis à la IVe Réunion des ministres de la justice des Amériques,

DÉCIDE:

1.
D’exhorter les États membres de l’Organisation qui ne l’auraient pas encore fait à envisager la possibilité de ratifier le Statut de Rome de la Cour pénale internationale ou, le cas échéant, d’y adhérer. 

2.
D’exhorter les États membres de l’Organisation à participer activement aux réunions de la Commission préparatoire de la Cour pénale internationale afin de garantir que celle-ci, une fois constituée, fonctionnera dans les meilleures conditions possibles, dans le cadre de la défense sans restriction de l’intégrité du Statut adopté à Rome.

3.
D’exhorter les États membres de l’Organisation qui sont parties au Statut de Rome, d’adapter leur législation interne, et d’y introduire les changements nécessaires en vue de l’application effective du Statut de Rome.

4.
De demander au Comité juridique interaméricain d’inscrire à l’ordre du jour des travaux de la prochaine réunion qu’elle tiendra conjointement avec les conseillers juridiques des ministères des affaires étrangères des États membres de l’Organisation d’une part, l’examen des mécanismes appelés à affronter et à empêcher les graves violations récurrentes du droit international humanitaire et du droit international des droits de la personne, d’autre part, le rôle que doit remplir la Cour pénale internationale dans ce processus. 

5.
De demander au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa trente-troisième Session ordinaire, un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution. 

 TC \n "AG/RES. 1901 (XXXII-O/02)" 

 TC "Déclaration de La Paz sur la décentralisation et le renforcement des administrations municipales et régionales et de la participation de la société civile" 
AG/RES. 1901 (XXXII-O/02)
DÉCLARATION DE LA PAZ SUR LA DÉCENTRALISATION

ET LE RENFORCEMENT DES ADMINISTRATIONS MUNICIPALES

ET RÉGIONALES ET DE LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière
tenue le 4 juin 2002)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le Rapport du Conseil permanent sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 1825 (XXXI-O/01), “Appui aux mandats émanés du Sommet des Amériques sur le renforcement des administrations municipales et régionales et la société civile”(CP/doc.3594/02);

RAPPELANT les engagements pris lors des Sommets des Amériques tenus à Santiago (1998) et à Québec (2001) en faveur du renforcement des administrations municipales et régionales et de la promotion de la participation citoyenne aux politiques nationales, ainsi que la reconnaissance que cette participation et une représentation politique adéquate sont les fondements de la démocratie, et que le gouvernement local est l’instance la plus active dans la vie quotidienne des citoyens;

RAPPELANT EN PARTICULIER que le Sommet de Québec a approuvé la tenue d’une réunion, en Bolivie, des ministres ou hauts fonctionnaires chargés des politiques de décentralisation, des administrations locales et de la participation citoyenne dans les municipalités;

AYANT PRÉSENTES À L’ESPRIT les résolutions AG/RES. 1760 (XXX-O/00) et AG/RES. 1825 (XXXI-O/01) “Appui aux mandats émanés du Sommet des Amériques sur le renforcement des administrations municipales et régionales et la société civile” dans leurs parties relatives à la réunion de haut niveau susmentionnée, ainsi que la résolution AG/RES. 1668 (XXIX-O/99) “Renforcement de la coopération entre les gouvernements et la société civile”;

RÉAFFIRMANT le rôle essentiel de l’Organisation des États Américains dans la promotion et la consolidation de la démocratie dans le Continent américain, et comme forum du dialogue en la matière, ainsi que sa fonction primordiale dans le suivi des engagements émanés des Sommets des chefs d’État et de gouvernement en la matière ainsi que dans l’appui qui leur est apporté;

DÉCIDE:

1.
De noter avec satisfaction la tenue, à La Paz (Bolivie) du 29 au 31 juillet 2001, de la Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés des politiques de décentralisation, des administrations locales et de la participation citoyenne dans les municipalités du Continent américain, ainsi que les résultats de cette première rencontre continentale.

2.
D’exprimer son ferme appui aux objectifs fixés par les ministres et hauts fonctionnaires à travers la Déclaration de La Paz sur la décentralisation et le renforcement des administrations régionales et municipales et de la participation de la société civile, ainsi qu’à la création du Réseau interaméricain de haut niveau sur la décentralisation, l’administration locale et la participation citoyenne (RIAD) en tant qu’instance institutionnalisée de coopération interaméricaine sur ces questions.

3.
De rendre hommage aux initiatives avancées par le Gouvernement de la Bolivie pour appuyer le suivi des questions relatives à la décentralisation, aux administrations régionales et municipales et à la participation de la société civile arrêtées par les Sommets des Amériques et, en particulier, d’exprimer ses remerciements à ce pays pour avoir prêté ses installations afin d’assurer le succès de cette rencontre ministérielle.

4.
De remercier le Secrétariat général pour son appui, particulièrement à travers l’Unité pour la promotion de la démocratie (PD), pour l’assistance technique qu’il a fournie dans le cadre des préparatifs et de la tenue de cette rencontre, et de prier instamment l’UPD, en sa qualité de Secrétariat technique du RIAD, et en fonction des ressources budgétaires disponibles, de poursuivre cette activité dans le but d’avancer sur la voie de la mise en œuvre des secteurs et actions clés tels qu’ils ont été identifiés par les ministres et hauts fonctionnaires.


5.
De réitérer la demande formulée par les ministres et hauts fonctionnaires à la Banque interaméricaine de développement, à la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes, à la Banque mondiale et à l’Association andine de développement et d’autres organes, sollicitant leur appui spécial dans l’élaboration et l’application des décisions des ministres et hauts fonctionnaires, et de demander au Secrétaire général de l’Organisation d’acheminer la présente résolution à ces organismes.


6.
De remercier le Gouvernement du Mexique pour son offre d’accueil de la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires à Mexico pendant le second semestre 2003, et de solliciter l’appui du Secrétariat général pour la tenue de cette réunion.


7.
De charger le Conseil permanent de la convocation  de la réunion susmentionnée.

8.
De demander au Secrétaire général de présenter un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale réunie en sa trente-troisième Session ordinaire. 

 TC \n "AG/RES. 1902 (XXXII-O/02)" 

 TC "Coopération en matière de prévention et de règlement des différends concernant la délimitation des frontières maritimes entre les États membres dans la région de la Caraïbe" 
AG/RES. 1902 (XXXII-O/02)
COOPÉRATION EN MATIÈRE DE PRÉVENTION ET DE RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS CONCERNANT LA DÉLIMITATION DES FRONTIÈRES MARITIMES ENTRE

LES ÉTATS MEMBRES DANS LA RÉGION DE LA CARAÏBE

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 4 juin 2002)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

CONVAINCUE de l’importance que revêt le règlement pacifique des différends pour la paix, la sécurité et le bien-être des nations,

RÉAFFIRMANT les objectifs visés par la Charte de l’Organisation des États Américains, dont celui de prévenir les causes possibles de difficultés qui pourraient se présenter entre les États membres, et d’assurer, dans le respect du droit international et des traités en vigueur, le règlement pacifique des différends qui surgissent entre les États membres,

RECONNAISSANT les efforts concertés de coopération régionale déployés dans la Caraïbe en matière de délimitation des frontières maritimes,

RAPPELANT l’initiative avancée par le Président du Mexique en juillet 2001 lors de la Vingt-deuxième Réunion ordinaire de la Conférence des chefs d’État et de gouvernement de la Communauté des Caraïbes tenue à Nassau (Bahamas), aux effets de la convocation d’une Conférence de la Caraïbe sur la délimitation des frontières maritimes visant à faciliter les négociations entamées en matière de délimitation des frontières maritimes entre les États membres dans la région de la Caraïbe, 

DÉCIDE:

1.
De réaffirmer l’engagement des États membres de régler pacifiquement les différends qui se présentent entre eux.

2.
De prendre note de la tenue de la Conférence de la Caraïbe sur la délimitation des frontières maritimes,  tenue à Mexico du 6 au 8 mai 2002, en vue de faciliter, notamment à travers l’assistance technique, la tenue volontaire de négociations au sujet de la délimitation des frontières maritimes au moyen de la conclusion d’accords entre les États indiqués à l’Annexe I du Règlement de la Conférence(, en fonction des modalités qu’auront librement arrêtées les parties, selon les termes convenus entre eux et sans ingérence externe aucune. 


3.
De reconnaître l’engagement pris par les États figurant à l’Annexe I du Règlement de la Conférence* de prévenir les différends éventuels concernant la délimitation des frontières maritimes dans la région.

4.
De noter que les États figurant à l’Annexe I du Règlement de la Conférence* ont créé, dans le cadre de cette Conférence, un Fonds d’assistance et un Registre de négociations sur la délimitation des frontières maritimes. De noter également que les États participant à cette Conférence ont inscrit dans le Registre la première négociation sur la délimitation des frontières maritimes.

5.
De noter l’intention des États figurant à l’Annexe I au Règlement de la Conférence* de poursuivre leurs efforts entrepris dans le cadre de ces assises.

 TC \n "AG/RES. 1903 (XXXII-O/02)" 

 TC "Consolidation du régime établi dans le traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco)" 
AG/RES. 1903 (XXXII-O/02)
CONSOLIDATION DU RÉGIME ÉTABLI DANS LE TRAITÉ VISANT

L’INTERDICTION DES ARMES NUCLÉAIRES EN AMÉRIQUE LATINE

ET DANS LES CARAÏBES (TRAITÉ DE TLATELOLCO)

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière
tenue le 4 juin 2002)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 


RAPPELANT ses résolutions antérieures traitant de la question, tout particulièrement AG/RES. 1499 (XXVII-O/97), AG/RES. 1571 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1622 (XXIX-O/99), AG/RES. 1748 (XXX-O/00) et AG/RES. 1798 (XXXI-O/01), 


CONVAINCUE que la création de zones exemptes d’armes nucléaires constitue une mesure importante qui renforce considérablement le régime international de non-prolifération dans tous ses aspects et contribue au maintien de la paix et de la sécurité internationales,


CONVAINCUE ÉGALEMENT que, comme le prescrit le Traité de Tlatelolco dans son préambule, les zones militairement dénucléarisées ne constituent pas une fin en soi, mais plutôt un moyen d’aboutir à une étape ultérieure qui est le désarmement général et complet,


RECONNAISSANT que le Traité de Tlatelolco est devenu un modèle pour la création d’autres zones exemptes d’armes nucléaires dans différentes régions du monde, notamment le Pacifique-sud (Traité de Rarotonga), le Sud-est asiatique (Traité de Bangkok), et l’Afrique (Traité de Pelindaba) et que les instruments intervenus dans ces régions couvriront, lorsqu’ils entreront en vigueur, plus de la moitié des pays du monde et tous les territoires de l’hémisphère Sud,


NOTANT que l’Organisme pour l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine (OPANAL) a établi des contacts avec les États parties au Traité de Rarotonga en vue d’obtenir une plus grande coopération entre les zones débarrassées d’armes nucléaires,

NOTANT AVEC SATISFACTION que le 14 janvier 2002, El Salvador a déposé son instrument de ratification de l’amendement au Traité approuvé par la Conférence générale de l’OPANAL, aux termes de la résolution 268 (XII),


PRENANT EN COMPTE que le Traité de Tlatelolco est entré en vigueur à l’égard de 32 États souverains de la région,

DÉCIDE:


1.
D’exhorter les États de la région qui ne l’ont pas encore fait à déposer leur instrument de ratification du Traité de Tlatelolco, ainsi que des amendements adoptés par la Conférence générale de l’Organisme pour l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (OPANAL) en vertu de ses résolutions 267 (E-V), 268 (XII), et 290 (E-VII).


2.
De réaffirmer l’importance du renforcement de l’OPANAL en tant que forum juridique et politique approprié permettant d’assurer le respect sans restriction du Traité dans sa zone d’application, ainsi que la coopération avec les organismes œuvrant dans d’autres zones exemptes d’armes nucléaires.


3.
D’exhorter une fois de plus les États qui ne l’ont pas encore fait à négocier, dans les meilleurs délais, des accords multilatéraux et bilatéraux avec l’Agence internationale de l’énergie atomique en vue de l’application des mesures de sauvegarde de cet organisme à leurs activités nucléaires, conformément aux dispositions de l’article 13 du Traité de Tlatelolco.


4.
De réaffirmer son engagement de continuer à promouvoir la recherche d’un régime universel, véritable et non discriminatoire de non-prolifération, sous tous ses aspects.


5.
De charger le Conseil permanent de tenir une réunion spéciale sur la consolidation du régime établi dans le Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes, avec l’appui de l’OPANAL et la participation des Nations Unies, ainsi que d’autres institutions internationales compétentes en la matière. 


6.
De rendre hommage aux travaux réalisés par l’OPANAL pour assurer le respect des engagements pris dans le Traité de Tlatelolco.


7.
De demander à l’OPANAL d’acheminer les recommandations qu’il juge pertinentes à l’organe préparatoire de la Conférence spéciale sur la sécurité à titre de contribution aux travaux préparatoires à cette Conférence.


8.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale sur la mise en œuvre de la présente résolution lors de sa trente-troisième Session ordinaire. 


9.
De demander au Secrétaire général de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général de l’OPANAL et au Secrétaire général des Nations Unies.

 TC \n "AG/RES. 1904 (XXXII-O/02)" 

 TC "Promotion et respect du droit international humanitaire" 
AG/RES. 1904 (XXXII-O/02)
PROMOTION ET RESPECT

DU DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière
tenue le 4 juin 2002)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1270 (XXIV-O/94), AG/RES. 1335 (XXV-O/95), AG/RES. 1408 (XXVI-O/96), AG/RES. 1503 (XXVII-O/97), AG/RES. 1565 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1619 (XXIX-O/99), AG/RES. 1706 (XXX-O/00), AG/RES. 1770 (XXXI-O/01) et AG/RES. 1771 (XXXI-O/01);

DÉPLORANT PROFONDÉMENT les attaques terroristes perpétrées sur le territoire des États-Unis d’Amérique contre des personnes innocentes de nombreuses nations le 11 septembre 2001;


DÉPLORANT PROFONDÉMENT ÉGALEMENT les attentats terroristes commis sur le territoire de plusieurs États membres;

PROFONDÉMENT PRÉOCCUPÉE par les violations persistantes du droit international humanitaire à travers le monde, et en particulier par les attaques dirigées contre la population civile qui, dans certains cas, a été forcée de se déplacer ou de chercher refuge dans d’autres pays;

RAPPELANT que tous les États ont pour obligation de respecter et de faire respecter, dans toutes les circonstances où elles sont applicables, les normes consacrées dans les Conventions de Genève de 1949, et le cas échéant, à l’égard de tous les États qui en sont parties, les normes consacrées dans les Protocoles additionnels de 1977 à ces Conventions, et mettant en relief la célébration, cette année, du XXVe anniversaire de leur adoption;


SOULIGNANT le besoin de renforcer les normes du droit international humanitaire au moyen de leur acceptation universelle, leur plus large diffusion et leur application plus généralisée;

CONSCIENTE de la nécessité de punir les auteurs des crimes de guerre, des crimes de lèse- humanité et d’autres violations graves du droit international humanitaire;

TENANT COMPTE  de l’entrée en vigueur, le 1er juillet 2002, du Statut de Rome de la Cour pénale internationale
, dont l’instrument de ratification ou d’adhésion a déjà été déposé par 12 États du Continent américain;

RECONNAISSANT l’importance de développer le droit international humanitaire en mettant au point des normes actualisées qui visent à assurer sa pertinence face aux défis de notre époque;

PRENANT EN CONSIDÉRATION la décision, adoptée en décembre 2001 par les États parties à la Convention de 1980 des Nations Unies sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes classiques qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans discrimination, d’élargir la portée de cette Convention à tous les Protocoles existants applicables à des conflits armés non internationaux;


CONSIDÉRANT l’importance de la Convention sur la sécurité du personnel des Nations Unies et du personnel associé, laquelle a pour objet de protéger le personnel militaire et civil qui prend part aux opérations des Nations Unies;


CONVAINCUE que les besoins particuliers de protection et d’assistance nécessaires aux femmes et aux enfants doivent être abordés de façon efficace, et accueillant avec satisfaction l’adoption, en mai 2000, du Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant traitant de la participation des enfants aux conflits armés,


PRÉOCCUPÉE par la disparition des personnes et la prise d’otages, plus particulièrement pendant les conflits armés, et par les souffrances qui en résultent pour leurs familles et leurs proches pendant et après un conflit armé;


CONSTERNÉE par les incidences adverses exercées par la production et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes sur la sécurité personnelle et la stabilité de nos sociétés ainsi que sur les conflits internes et les processus de paix;


RECONNAISSANT que le commerce illicite des armes individuelles et des armes légères sous tous ses aspects sape le respect du droit international humanitaire, et empêche d’apporter une aide humanitaire aux victimes des conflits armés;


CONVAINCUE que la lutte contre le terrorisme doit être menée dans le respect total des lois, des droits de la personne, du droit international humanitaire et des institutions démocratiques afin de préserver l’État de droit, les libertés et les valeurs démocratiques dans le Continent américain;


SOULIGNANT de nouveau les efforts que déploie sans relâche le Comité international de la Croix-Rouge (CICR) pour promouvoir et disséminer la connaissance du droit international humanitaire, ainsi que les activités que mène ce Comité, en sa qualité d’organisation impartiale, neutre et indépendante en toutes circonstances;


RECONNAISSANT l’important rôle rempli par les commissions ou comités nationaux établis dans de nombreux pays pour la diffusion et l’application du droit international humanitaire en vue d’assurer que les dispositions des Conventions de Genève et, le cas échéant, de leurs Protocoles additionnels soient incorporées aux lois nationales des États membres parties à ces instruments, ainsi que celles des autres instruments de droit international humanitaire, afin de veiller à leur application et leur dissémination adéquates;


EXPRIMANT sa satisfaction pour la coopération croissante du Secrétariat général de l’Organisation et du CICR par suite de l’accord intervenu entre eux le 10 mai 1996, qui est un exemple des réalisations communes comme la Réunion d’experts gouvernementaux sur “l’application du droit international humanitaire et l’application des Conventions interaméricaines connexes”,  tenue en mars 2001 à San José (Costa Rica);

EXPRIMANT également sa satisfaction pour la tenue, au siège de l’Organisation le 6 mars 2002, d’une réunion spéciale de la Commission des questions juridiques et politiques sur la promotion et le respect du droit international humanitaire, laquelle a reçu l’appui, notamment, du CICR, et dont les conclusions ont été présentées à la IVe Réunion des ministres de la justice des Amériques pour étude;


VU le rapport du Secrétariat général sur la promotion et le respect du droit international humanitaire (document CP/doc.3576/02),

DÉCIDE:


1.
De prendre note du nombre croissant d’États membres qui, au cours de l’année écoulée, ont ratifié différents instruments du droit international humanitaire ou y ont adhéré, en soulignant particulièrement la Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel, et sur leur destruction (Convention d’Ottawa) de 1997, et le Statut de Rome de la Cour pénale internationale.


2.
D’inviter les États membres qui ne l’auraient pas encore fait à envisager la ratification des Protocoles additionnels I et II de 1977 aux Conventions de Genève de 1949 ou, le cas échéant, l’adhésion à ces instruments, et à envisager également de faire la déclaration que préconise l’article 90 du Protocole I.


3.
D’exhorter les États membres qui ne l’auraient pas encore fait à envisager la ratification du Statut de Rome de la Cour pénale internationale ou, le cas échéant, l’adhésion à celui-ci.
/
4.
D’inviter en outre les États membres qui ne l’auraient pas encore fait à envisager la ratification des instruments ci-après relatifs aux armes de nature à produire des effets traumatiques excessifs ou pouvant frapper sans discrimination, ou, le cas échéant, l’adhésion à ces instruments:

a.
La Convention de 1980 sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes classiques qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans discrimination, et ses Protocoles;

b.
La Convention de 1997 sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction.

5.
D’inviter les États membres qui ne l’auraient pas encore fait à envisager de devenir parties à la Convention de La Haye pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé (1954) et à son Protocole de 1954, ainsi qu’à son deuxième Protocole de 1999 sur la protection renforcée.


6.
D’exhorter les États membres qui ne l’auraient pas encore fait à envisager de devenir parties à la Convention de 1989 sur les droits de l’enfant, ainsi qu’à son Protocole facultatif relatif à la participation des enfants aux conflits armés, lequel fait état de la participation des enfants à des hostilités et de leur recrutement dans les forces armées et les groupes armés.


7.
D’exhorter les États membres qui ne l’auraient pas encore fait à signer ou à ratifier la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA).


8.
D’inviter instamment les États à prêter une attention particulière, dans les cas applicables, et dans le respect des obligations juridiques internationales qu’ils ont assumées aussi bien en temps de paix qu’en période de conflit armé, aux dispositions suivantes:

a.
La plus large diffusion possible du droit international humanitaire dans tous les secteurs de la population, particulièrement au sein des forces armées et des forces de sécurité au moyen de son incorporation dans les programmes officiels d’enseignement et dans la formation de cadres permanents des forces armées en la matière (articles 47, 48, 127 et 144 des quatre Conventions de Genève respectivement, et articles 83 et 11 des deux Protocoles additionnels respectivement);

b.
La promulgation de la législation pénale nécessaire pour sanctionner les responsables de crimes de guerre, de lèse-humanité et d’autres violations graves du droit international humanitaire (articles 49, 50, 129 et 146 des quatre Conventions de Genève respectivement, et article 85 du Protocole additionnel I à ces Conventions);

c.
La promulgation de la législation nécessaire pour réglementer l’utilisation des emblèmes protégés en vertu du droit international humanitaire, et pour sanctionner les abus (articles 54 et 45 de la première et de la deuxième Conventions de Genève respectivement, et article 38 du Protocole additionnel I et de son annexe, qui contient le Règlement pertinent); 

d.
L’obligation, au moment d’examiner, de mettre au point, d’acquérir ou d’adopter une arme nouvelle, de nouveaux moyens ou de nouvelles méthodes de guerre, de déterminer si leur emploi serait contraire au droit international humanitaire; et si tel est le cas, de ne pas les intégrer à l’arsenal des forces armées et des forces de sécurité, et de ne pas les fabriquer à d’autres fins (article 36 du Protocole additionnel I aux Conventions de Genève).

9.
De prier instamment les États membres de continuer d’appuyer la tâche qu’accomplissent les commissions ou les comités consultatifs nationaux ou les organes à vocation analogue, chargés de la diffusion et de la mise en application du droit international humanitaire là où ces commissions, comités consultatifs ou organes existent, et là où il n’en existe pas, à envisager la mise sur pied des organes  similaires avec l’appui du Comité international de la Croix-Rouge (CICR).


10.
De prier instamment les États membres d’envisager de prendre les mesures appropriées au niveau national pour faire face aux graves conséquences humanitaires de la disponibilité sans contrôle d’armes, conformément au Programme d’action adopté à la Conférence des Nations Unies sur le commerce illicite des armes individuelles et des armes légères sous tous ses aspects, tenue à New York en juillet 2001.


11.
D’exhorter les États membres qui ne l’auraient pas encore fait à envisager de ratifier la Convention sur la sécurité du personnel des Nations Unies et du personnel associé (1994) ou à y adhérer. 


12.
De prier instamment les États membres et toutes les parties à un conflit armé, de respecter l’impartialité, l’indépendance et la neutralité de l’action humanitaire, conformément aux principes directeurs adoptés par l’Assemblée générale des Nations Unies dans sa résolution 46/182 du 19 décembre 1991, et d’assurer l’intégrité du personnel des missions humanitaires, qu’ils soient employés de gouvernements, d’organisations internationales, d’organisations non gouvernementales ou du CICR.


13.
D’inviter les États membres à faciliter la tâche du CICR notamment en ayant recours à ses services d’évaluation pour appuyer les efforts que déploient les États dans l’application du droit international humanitaire; d’inviter aussi les États membres et les parties à un conflit armé à continuer de coopérer avec le CICR dans ses divers domaines de compétence, et à lui faciliter sa tâche. 


14.
De demander instamment aux parties à un conflit armé de prendre des mesures immédiates pour déterminer l’identité et la situation des personnes portées disparues. 


15.
De prier instamment le États membres et toutes les parties à un conflit armé de respecter les obligations qu’ils ont contractées dans la Convention de Genève de 1949, en particulier celles qui s’appliquent à la protection de la population civile.


16.
De demander au Secrétariat général de continuer d’organiser périodiquement, par le truchement du Sous-secrétariat aux questions juridiques et en coordination avec le CICR, des conférences gouvernementales analogues à celle qui s’est tenue à San José (Costa Rica) en mars 2001, en vue de promouvoir et de renforcer le respect du droit international humanitaire et des Conventions interaméricaines connexes.


17.
De charger le Conseil permanent de continuer d’organiser chaque année, avec l’appui du Secrétariat général et la collaboration du CICR, des réunions spéciales visant à réaffirmer la pertinence et l’actualité du droit international humanitaire.


18.
D’encourager les États membres à adopter les mesures législatives, judiciaires et administratives appropriées pour mettre en œuvre au niveau national les instruments du droit international humanitaire, en y incorporant, le cas échéant, l’assistance technique des organisations internationales pertinentes, y compris le CICR.


19.
D’inviter les États membres à faire rapport au Conseil permanent sur les mesures qu’ils auront prises selon le vœu de la présente résolution.


20.
De demander au Secrétaire général de soumettre à l’Assemblée générale lors de sa trente-troisième Session ordinaire un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution.
 TC \n "AG/RES. 1905 (XXXII-O/02)" 

 TC "Prévention du Racisme et de toutes les formes de discrimination et d’intolérance et étude de l’élaboration d’un projet de convention interaméricaine" 
AG/RES. 1905 (XXXII-O/02)
PRÉVENTION DU RACISME ET DE TOUTES LES FORMES DE DISCRIMINATION

ET D’INTOLÉRANCE ET ÉTUDE DE L’ÉLABORATION D’UN PROJET

DE CONVENTION INTERAMÉRICAINE

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière
tenue le 4 juin 2002)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 


AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que l’alinéa a de l’article 45 de la Charte de l’Organisation des États Américains reconnaît que “tous les êtres humains, sans distinction de race, de sexe, de nationalité, de croyance ou de statut social, ont droit à leur bien-être matériel et à leur développement spirituel dans des conditions de liberté, de dignité, d’égalité de chances et de sécurité économique”,


RAPPELANT que selon l’article II de la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme signée à Bogotá en 1948, toutes les personnes, sans distinction de race, de sexe, de langue, de religion ou autre, sont égales devant la loi et ont les droits et les devoirs consacrés  dans cette Déclaration, 


TENANT COMPTE des articles 1 et 2 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme souscrite en 1969 à San José (Costa Rica), qui interdisent la discrimination fondée sur la race, la couleur, le sexe, la langue, la religion, l’origine sociale ou toute autre condition sociale, 


RAPPELANT qu’en 1965, les Nations Unies ont adopté la Convention internationale pour l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale, et qu’en 2001, a eu lieu en Afrique du sud une Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée, laquelle conférence était précédée de réunions régionales et sous-régionales préparatoires, 


NOTANT que dans le Plan d’action émané de la Conférence régionale des Amériques tenue à Santiago (Chili) du 5 au 7 décembre 2000, préparatoire à la Conférence mondiale susmentionnée, il a été décidé de demander aux États “de redoubler d’efforts pour réaffirmer leur engagement d’éliminer le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et d’autres formes connexes d’intolérance, en vue d’améliorer le bien-être humain, de promouvoir des sociétés plus inclusives et participatives et enfin d’éliminer la pauvreté”, 


PRENANT EN COMPTE que lors du Troisième Sommet des Amériques tenu à Québec (Canada) en avril 2001, les chefs d’État et de gouvernement ont réaffirmé leur engagement en faveur de la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales de tous, y compris ceux qui sont vulnérables, marginalisés, handicapés ou qui requièrent une protection particulière; qu’ils se sont également engagés à mettre fin à toute forme de discrimination, dont le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et d’autres formes connexes d’intolérance dans nos sociétés, 


GARDANT PRÉSENTE A L’ESPRIT la résolution AG/RES. 1774 (XXXI-O/01) qui a chargé le Conseil permanent “de continuer à étudier la nécessité d’élaborer une Convention interaméricaine pour prévenir, sanctionner et éliminer le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance”, 


PRENANT EN COMPTE que les pratiques racistes et discriminatoires sont incompatibles avec l’exercice effectif de la démocratie représentative et avec l’État de droit, 

EXPRIMANT SA PROFONDE PRÉOCCUPATION ET SA CONDAMNATION SANS ÉQUIVOQUE de toutes les manifestations du racisme et de la discrimination raciale, notamment les actes liés à la violence motivée par le racisme, la xénophobie et l’intolérance connexe, ainsi que les campagnes et les organisations, qui prétendent justifier ou promouvoir le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et toute forme connexe d’intolérance,


RÉAFFIRMANT que tous les États doivent résolument condamner tous les actes de racisme, et engager des poursuites contre ceux qui commettent des infractions motivées par le racisme, et qu’ils doivent envisager la possibilité d’inclure dans leur législation la motivation raciale comme facteur aggravant au moment du prononcé du jugement, 

PRÉOCCUPÉE par la résurgence des tendances discriminatoires et racistes ainsi que par l’exacerbation des actes d’intolérance qui affectent notamment les peuples
/ autochtones, les personnes qui sont descendants d’Africains, les travailleurs migrants et d’autres groupes ou minorités ethniques, raciaux, culturels, religieux ou linguistiques et qui aggravent les conditions de pauvreté, de marginalisation et d’exclusion sociale,

CONSIDÉRANT la diversité des ethnies et des cultures qui viennent enrichir les sociétés du Continent américain, ainsi que l’utilité de maintenir et de promouvoir des relations harmonieuses entre elles,


AYANT PRÉSENTES À L’ESPRIT les conclusions émises par le Comité juridique interaméricain (CJI) en vertu du mandat qui lui a été confié par la résolution AG/RES. 1774 (XXXI-O/01), et figurant dans le document d’analyse CP/doc.3559/02, ainsi que par la résolution CJI/RES. 39 (LX-O/02), qui figure également dans ce document, dans lequel le CJI a décidé, au paragraphe 1, “d’exprimer sa préoccupation face à l’augmentation des actes de racisme et d’intolérance à travers le monde, et de réaffirmer la nécessité de faire cause commune contre ces manifestations, grâce à l’intensification de la coopération entre États en vue d’éliminer ces pratiques”,


VU les réponses au questionnaire reçues jusqu’à cette date des États membres, et figurant dans le document CP/CAJP-1687/01 rev. 2;


CONSIDÉRANT qu’à sa séance du 16 avril 2002, la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent a bénéficié de précieuses contributions sur cette question présentées par le Secrétaire exécutif de la Commission interaméricaine des droits l’homme (CP/CAJP-1917/02) et la Directrice exécutive du Groupe de droit international des droits de la personne, contributions qui ont donné lieu à des discussions de haut niveau sur la question;


CONSIDÉRANT que l’Organisation doit continuer à encourager avec fermeté l’élimination du racisme et de toutes les formes de discrimination et d’intolérance,

DÉCIDE:


1.
De demander au Conseil permanent: 

a. de continuer d’accorder la priorité au dossier de la prévention et de l’élimination du racisme et de toutes les formes de discrimination et d’intolérance et de la lutte contre ces fléaux;

b. d’entamer une étude des stratégies possibles qui pourraient être retenues pour promouvoir, grâce à des initiatives dans les domaines de l’éducation et de l’administration de la justice ou par des campagnes de conscientisation de la population, la tolérance et l’égalité intégrale et effective de toutes les personnes dans l’édification de sociétés pluralistes et inclusives, étant entendu que les actions nationales et la coopération internationale doivent être encouragées;

c. de rechercher, lors de l’établissement de l’étude susmentionnée, la participation active d’organisations de la société civile qui se consacrent à la protection et la promotion des droits de la personne.
2.
De prier instamment les États membres qui ne l’ont pas encore fait à répondre dans les plus brefs délais au questionnaire relatif à “L’élaboration d’un Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance” (CP/CAJP-1687/00 rev. 2).


3.
De recommander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) de continuer à prêter une attention spéciale à cette question en se fondant sur les instruments juridiques interaméricains en vigueur.


4.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-troisième Session ordinaire, sur la mise en oeuvre de la présente résolution.
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AG/RES. 1906 (XXXII-O/02)

DROITS DE L’HOMME ET TERRORISME

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière
tenue le 4 juin 2002)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RÉAFFIRMANT les principes et objectifs consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains et dans la Charte des Nations Unies;

SOULIGNANT que tout individu peut se prévaloir de tous les droits et de toutes les libertés proclamés dans la Déclaration universelle des droits de l’homme, sans distinction aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d’opinion politique ou autres, d’origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre situation, et que ce principe est valable dans toutes les circonstances, conformément aux normes du droit international;

RÉITÉRANT que toutes les personnes sont égales devant la loi, bénéficient de tous les droits et ont les mêmes obligations consacrés dans la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, sans distinction de race, de sexe, de langue, de religion ou de toute autre nature;

RÉAFFIRMANT que les États ne peuvent renoncer à leur devoir de respecter pleinement, dans le cadre de la lutte contre le terrorisme, les droits de la personne et les libertés fondamentales et ce, dans toutes les circonstances;

TENANT COMPTE de la résolution de la Commission interaméricaine des droits de l’homme “Terrorisme et droits de la personne” du 12 décembre 2001;

ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION la décision adoptée par la Commission interaméricaine des droits de l’homme d’établir un rapport sur le terrorisme et les droits de la personne pour épauler les États membres de l’OEA dans l’adoption des lois, des règlements et d’autres mesures contre le terrorisme, conformément à leurs engagements internationaux en matière de droits de la personne,

DÉCIDE:

1.
De réaffirmer que la lutte contre le terrorisme doit être menée dans le plein respect de la loi, des droits de la personne et des institutions démocratiques pour préserver l’État de droit, les libertés et les valeurs démocratiques dans le Continent américain.

2.
De confirmer le devoir des États membres de garantir que toutes les mesures adoptées pour lutter contre le terrorisme sont conformes aux obligations prévues dans le droit international. 

3.
D’exhorter les États membres, en particulier dans leurs cadres nationaux respectifs et conformément à leurs engagements internationaux dans le domaine des droits de la personne, à renforcer leur coopération afin que les terroristes soient traduits en justice.

4.
De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme de soumettre au Conseil permanent un rapport sur le terrorisme et les droits de l’homme, si possible, en 2002. 
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AG/RES. 1907 (XXXII-O/02)
PROMOTION DE LA DÉMOCRATIE

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 4 juin 2002)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


CONSCIENTE que selon le préambule de la Charte de l’Organisation des États Américains “la démocratie représentative constitue une condition indispensable à la stabilité, à la paix et au développement de la région”;


AYANT PRÉSENTS À L’ESPRIT la Déclaration de Québec, selon laquelle “Le maintien et le renforcement de l’État de droit et du respect scrupuleux du système démocratique sont à la fois un objectif et un engagement communs”, et le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques qui confère à l’Organisation des mandats importants pour renforcer la démocratie;


AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT ÉGALEMENT que les ministres des affaires étrangères des Amériques, réunis en Assemblée générale extraordinaire à Lima (Pérou), ont adopté la Charte démocratique interaméricaine pour la promotion, la défense et la consolidation de la démocratie dans le Continent américain, laquelle Charte établit que “les peuples des Amériques ont droit à la démocratie et leurs gouvernements ont l’obligation de la promouvoir et de la défendre” et que “la démocratie est essentielle au développement social, politique et économique des peuples des Amériques”;


PRENANT NOTE AVEC SATISFACTION du rapport du Secrétaire général sur la stratégie de diffusion de la Charte démocratique interaméricaine (CP/doc.3550/02);


CONSIDÉRANT l’utilité de renforcer les liens de coopération et de coordination entre les organes politiques de l’Organisation et les divers organes, organismes et entités du Système interaméricain, en vue de renforcer la démocratie,
DÉCIDE:


1.
De réaffirmer son engagement envers les principes de la démocratie, comme l’établit la Charte démocratique interaméricaine, ainsi que sa détermination à accorder la plus haute priorité à la mise en place de programmes et d’activités visant à promouvoir les principes et la pratique démocratiques dans le cadre des travaux de l’Organisation.


2.
De demander instamment aux États membres de l’Organisation:

a.
De promouvoir la Charte démocratique interaméricaine et, le cas échéant, de la mettre en application;

b.
D’encourager une diffusion aussi large que possible de la Charte démocratique interaméricaine;

c.
De promouvoir les activités recommandées dans le rapport du Secrétaire général sur la stratégie de diffusion de la Charte démocratique interaméricaine;

d.
De contribuer au “Fonds pour le renforcement de la démocratie”, au “Fonds pour la paix” et au “Fonds spécial permanent appelé à financer les activités liées aux missions d’observation des élections détachées par l’OEA”.


3.
De charger le Conseil permanent, dans le cadre des mandats émis par les chefs d’État et de gouvernement réunis lors du Troisième Sommet des Amériques et découlant de la Charte démocratique interaméricaine:

a.
De tenir une réunion extraordinaire avant avril 2003 pour étudier les activités entreprises par l’Organisation en 2002 dans le but de promouvoir et de renforcer la démocratie, en vue de déterminer, le cas échéant, d’autres activités à entreprendre;

b.
De poursuivre l’examen intégral des dossiers jugés prioritaires dans le cadre du processus des Sommets des Amériques et de la Charte démocratique interaméricaine en matière de promotion et de consolidation de la démocratie, grâce à un dialogue permanent auquel participeraient toutes les entités du Système interaméricain, de même que des experts provenant des milieux gouvernementaux et universitaires;

c.
De continuer à fournir l’orientation nécessaire au Secrétariat général au sujet des activités qu’il mène dans le domaine de la démocratie, et notamment à l’Unité pour la promotion de la démocratie, en fonction des priorités définies dans l’agenda interaméricain.

4. De charger également le Conseil permanent d’organiser, avec l’appui du Secrétariat général, la tenue d’une réunion spéciale sur le thème “Participation de la femme aux processus politiques” en septembre 2002, en fonction des crédits ouverts à ce titre dans le Programme-budget ainsi que d’autres ressources.


5.
De féliciter l’Unité pour la promotion de la démocratie pour la tâche qu’elle accomplit et de lui demander instamment de continuer d’appuyer les efforts déployés par les États membres pour renforcer les institutions et processus démocratiques et pour créer une culture démocratique, comme l’indiquent son plan d’action et ses rapports.


6.
De demander au Secrétariat général:

a.
De coordonner, à travers l’Unité pour la promotion de la démocratie, les activités et les programmes des divers organes, unités et bureaux de l’OEA oeuvrant en faveur de la promotion de la démocratie représentative, de sorte qu’une attention adéquate puisse être prêtée à la mise en œuvre des mandats émis dans l’agenda interaméricain;

b.
De présenter, à travers l’UPD, des rapports trimestriels sur les progrès réalisés dans la mise en œuvre de son plan de travail.


7.
De charger le Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa trente-troisième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.

 TC \n "AG/RES. 1908 (XXXII-O/02)" 

 TC "Conférence spéciale sur la sécurité" 
AG/RES. 1908 (XXXII-O/02)

CONFÉRENCE SPÉCIALE SUR LA SÉCURITÉ

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière
tenue le 4 juin 2002)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc.4059/02), notamment la section qui traite des questions confiées à la Commission sur la sécurité continentale;

RAPPELANT:

Que les chefs d’État et de gouvernement, réunis lors du Deuxième Sommet des Amériques à Santiago (Chili) en 1998, ont chargé la Commission sur la sécurité continentale de mener, entre autres, une analyse de la signification, de la portée et de la projection des concepts de sécurité continentale dans le Continent américain, en vue de développer des approches communes plus appropriées permettant d’aborder les divers aspects de cette question, notamment le désarmement et le contrôle des armements, et ‘‘d’identifier les moyens de revitaliser et de renforcer les institutions du Système interaméricain concernées par les différents volets de la sécurité continentale’’, dans la perspective d’une Conférence spéciale sur la sécurité dans le cadre de l’OEA, 

Que lors du Troisième Sommet des Amériques tenu à Québec en avril 2001, les chefs d’État et de gouvernement ont décidé de tenir cette Conférence spéciale sur la sécurité en 2004 et qu’à cette fin, la Commission sur la sécurité continentale devra conclure l’examen de toutes les questions portant sur les approches de la sécurité continentale dans le Continent américain, comme l’a prévu le Sommet de Santiago; 

Que la vingt-troisième Réunion de consultation des Ministres des relations extérieures , par sa résolution RC.23/RES.1/01 corr. 1, ‘‘Renforcement de la coopération continentale pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme’’ a demandé à la Commission sur la sécurité continentale d’accélérer les travaux dans la perspective d’une Conférence spéciale sur la sécurité continentale’’, 

PRENANT EN CONSIDÉRATION le dialogue fructueux des chefs de délégation sur l’approche multidimensionnelle de la sécurité continentale, qui a eu lieu lors de la trente-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale, dans lequel il a été proposé que la Conférence spéciale sur la sécurité soit considérée comme étant le cadre de référence permanent et institutionnel pour l’adoption et à la mise en œuvre d’un nouveau système de sécurité dans les Amériques, qu’elle se réunisse périodiquement, et que l’OEA remplisse un rôle central dans le suivi des accords politiques émanés de cette Conférence,

RAPPELANT ÉGALEMENT les résolutions AG/RES. 1643 (XXIX-O/99), “Programme de travail de la Commission  sur la sécurité continentale établi dans la perspective des préparatifs de la Conférence spéciale sur la sécurité’’ et la résolution AG/RES. 1795 (XXXI-O/01) “Préparatifs de la Conférence spéciale sur la sécurité en vertu du mandat émané du Sommet des Amériques”,


PRENANT EN COMPTE que, conformément  à l’article 2 de la Charte de l’Organisation des États Américains, l’un des objectifs essentiels de l’Organisation  est de renforcer la paix et la sécurité dans le Continent américain, 


AYANT PRÉSENT A L’ESPRIT l’offre du Gouvernement mexicain d’accueillir la Conférence spéciale sur la sécurité, 

DÉCIDE: 

1.
De convoquer la Conférence spéciale sur la sécurité durant la première quinzaine de mai 2003. 

2.
De remercier le Gouvernement mexicain et d’accepter son offre d’accueil de la Conférence spéciale sur la sécurité. 

3.
De charger le Conseil permanent, de formuler des recommandations, par le truchement de sa Commission sur la sécurité continentale, à l’intention de cette Conférence spéciale sur toutes les questions pertinentes, et d’élaborer également le projet de Règlement et les projets de documents qui seront présentés à la Conférence.

4. De demander au Conseil permanent de tenir compte, à travers sa Commission sur la sécurité continentale et dans l’exercice de son mandat, des discussions qui se sont déroulées par le passé, notamment pendant ses séances extraordinaires consacrées à cette question.

5.
De demander aux États membres de fournir au Conseil permanent toutes informations qu’ils jugent pertinentes, notamment celles qui touchent les aspects bilatéraux et sous-régionaux, en vue de contribuer au processus préparatoires à la Conférence spéciale sur la sécurité. 

6. De charger le Conseil permanent d’entamer les activités indiquées dans la présente résolution, en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget ainsi que d’autres ressources. 

7.
D’inviter tous les États membres, en particulier ceux qui ne l’ont pas encore fait, à présenter, au plus tard le 30 septembre 2002, leurs opinions et leurs points de vue en réponse au “Questionnaire sur les nouvelles approches de la sécurité continentale” (CP/CSH-338/00 rev. 5) élaboré par la Commission sur la sécurité continentale.

8.
De demander au Conseil permanent:

a. de terminer d’ici décembre 2002 son étude des problèmes et des risques pour la paix et la sécurité dans le Continent américain ainsi que sur la prévention et la résolution de conflits dans le Continent américain;

b. faire parvenir à l’organe responsable des préparatifs de la Conférence spéciale sur la sécurité tous les rapports annuels, études et résolutions relatifs à la sécurité continentale émanant de l’Assemblée générale, du Conseil permanent et du Secrétariat général, à titre de contribution aux préparatifs de cette Conférence;

c. d’effectuer les travaux préparatoires à la réunion d’experts sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité mandatée par le Sommet, pour évaluer la mise en œuvre des mesures et envisager les prochaines étapes visant à consolider la confiance mutuelle;

d. d’effectuer les travaux préparatoires à la Deuxième Réunion de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité, en vue de la tenue de cette réunion début 2003.

9.
De mettre sur pied un groupe de travail de la Commission sur la sécurité continentale afin de présenter au Conseil permanent, au plus tard le 31 janvier 2003, une étude et des recommandations sur la modernisation et sur les changements nécessaires pour fournir à l’OEA l’expertise technique, éducationnelle et consultative sur des questions de défense et de sécurité en vue d’appuyer l’examen continu des institutions du Système interaméricain relatives à la sécurité continentale.

10.
De demander au Secrétaire général de présenter au Conseil permanent, au démarrage des préparatifs de la Conférence, un document détaillé contenant tous les mandats confiés par l’Assemblée générale aux divers organes du Système et liés à ces préparatifs.

11.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa trente-troisième Session ordinaire.

 TC \n "AG/RES. 1909 (XXXII-O/02)" 

 TC "Programme-Budget de l’Organisation pour 2003, quotes-parts et contributions au Fonds volontaire pour 2003" 
AG/RES. 1909 (XXXII-O/02)

PROGRAMME-BUDGET DE L’ORGANISATION POUR 2003

QUOTES-PARTS ET CONTRIBUTIONS AU FONDS VOLONTAIRE POUR 2003

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 4 juin 2002


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU:


Le projet de Programme-budget de l’Organisation soumis par le Secrétaire général pour l’exercice budgétaire 2003 (AG/CP/doc.640/02);


Le rapport de la Commission préparatoire sur le projet de Programme-budget de l’Organisation pour 2003 (AG/CP/doc.652/02);


La Déclaration de Québec et le Plan d’action émanés du Troisième Sommet des Amériques,


CONSCIENTE de la multiplication des mandats et du besoin d’éliminer ou d’envisager de transférer à d’autres institutions ou entités les mandats pour lesquels l’Organisation ne jouit pas d’avantages comparatifs, 

CONSIDÉRANT:


Qu’aux termes des articles 54 et 55 de la Charte, elle approuve le Programme-budget de l’Organisation et établit le barème des quotes-parts que doit verser chaque gouvernement pour le fonctionnement de l’Organisation, en tenant compte de leurs capacités de paiement respectives et de leur détermination à y souscrire d’une façon équitable;


Que l’Organisation a pour responsabilité de donner la préférence aux priorités politiques fixées par ses membres en fonction des ressources disponibles; 


Que conformément à l’article 60 b de la Charte, la Commission préparatoire a soumis à l’Assemblée générale un rapport sur le projet de Programme-budget de l’Organisation pour 2003;


Qu’il serait utile de tracer les lignes directrices d’une structure du personnel qui soit  efficace, financièrement viable et fournisse  une marge de manoeuvre au Secrétaire général;

NOTANT:


La Déclaration de Québec dans laquelle les ministres des affaires étrangères ont été appelés à faire avancer le processus de réforme à l’OEA, à l’approfondir et à améliorer sa mise en oeuvre, de sorte que l’Organisation soit  mieux en mesure de donner suite aux mandats émanés des Sommets;


Les efforts fructueux déployés par les Nations Unies et d’autres institutions internationales en matière de levée de fonds de sources externes à titre d’appoint pour les fonds fournis par les États membres, ainsi que le besoin de centraliser et de coordonner les activités de levée de fonds; 


Le rapport d’audit établi le 21 novembre 2001 par l’Inspecteur général sur les contrats à la tâche,

DÉCIDE:

I.  CRÉDITS BUDGÉTAIRES


1.
D’adopter et d’autoriser le Programme-budget de l’Organisation pour l’exercice budgétaire s’ouvrant le 1er janvier et clos le 31 décembre 2003, financé par les fonds suivants et correspondant aux montants indiqués ci-après:

	
	2003

(EU$1 000)

	
	

	a. Fonds ordinaire
	76 000,0

	b. Fonds volontaire
	8 437,1


soit un montant total de crédits budgétaires de EU$84 437,100 qui ne couvre pas les programmes afférents au personnel et d’autres obligations contractuelles visés dans les dispositions générales de la présente résolution.


2.
D’approuver les montants spécifiques des crédits par chapitre, programme et sous-programme avec les recommandations, directives ou mandats spécifiés ci-après:

	
	
	
	2003

(EU$1 000)



	CHAPITRE 1 – ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ET AUTRES ORGANES

	
	12 272,4

	10A
	Assemblée générale (trente-troisième Session ordinaire)
	
	157,9



	10B
	Sessions du Tribunal Administratif
	
	74,6



	10D
	Commission des vérificateurs extérieurs
	
	154,5



	10E
	Secrétariat de l’Assemblée générale, de la Réunion de consultation et du Conseil permanent
	
	1 233,4



	10G
	Secrétariat des conférences et réunions
	
	4 727,9



	10H
	Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues
	
	530,9



	10K
	Réunions du Conseil interaméricain pour le développement intégré et des Commissions interaméricaines
	
	151,7



	10O
	Commission interaméricaine des droits de l’homme
	
	3 200,5



	10P
	Comité juridique interaméricain
	
	343,1



	10Q
	Cour interaméricaine des droits de l’homme
	
	1 420,4



	10W
	Conférences de l’OEA 
	
	277,5



	CHAPITRE 2 – ORGANISMES SPÉCIALISÉS ET AUTRES ENTITÉS

	
	5 114,5

	20A
	Organisation interaméricaine de défense
	
	1 772,8



	20B
	Institut interaméricain de l’enfance
	
	1 567,7



	20C
	Commission interaméricaine des femmes
	
	912,5



	20D
	Fondation panaméricaine de développement
	
	166,9



	20J
	Commission interaméricaine des télécommunications
	
	694,6



	
	


	CHAPITRE 3 – CABINETS DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL


	11 032,3

	
	
	
	

	30A
	Cabinet du Secrétaire général
	
	2 427,4



	30B
	Cabinet du Secrétaire général adjoint
	
	1 537,7



	30C
	Département de l’information
	
	2 098,9



	30D
	Département des services juridiques
	
	862,2



	30E
	Bureau de l’Inspecteur général
	
	730,0



	30F
	Musée d’art des Amériques
	
	654,4



	30G
	Bibliothèque Colomb
	
	1 016,0



	30H
	Service du Protocole 
	
	497,1



	30I
	Fonctions officielles (SG/SGA/CP)
	
	48,5



	30J
	Département des relations extérieures
	
	412,1



	30K
	Secrétariat au processus des Sommets
	
	748,0



	
	

	CHAPITRE 4 – UNITÉS ET SERVICES SPÉCIALISÉS
	12 294,6



	40A
	Unité sur le commerce
	
	1 975,6



	40B
	Système d’information sur le commerce extérieur (SICE)
	
	447,2



	41C
	Unité pour la promotion de la démocratie
	
	3 262,3 



	42D
	Unité intersectorielle du tourisme et Organisation du tourisme des Caraïbes
	
	743,8



	43A
	Cabinet exécutif de la Commission interaméricaine de lutte contre l'abus des drogues


	
	1 825,5



	44E
	Unité du développement durable et de l’environnement
	
	1 667,6



	46F
	Unité du développement social, de l’éducation et de la culture
	
	1 488,5



	48H
	Bureau de la science et la technologie
	
	 884,1



	
	
	


	CHAPITRE 5 – AGENCE INTERAMÉRICAINE POUR LA COOPÉRATION


ET LE DÉVELOPPEMENT
	
	11 195,7



	50A
	Cabinet du Secrétaire exécutif au développement intégré/Directeur général de l’AICD


	
	1 595,0



	50B
	Département de la politique en matière de coopération


	
	303,2

	51A
	Département du développement des programmes
	
	622,6



	52A
	Département de la technologie de l’information et du développement humain
	
	8 194,0



	54A
	Département des opérations et des finances
	
	480,9



	
	
	
	

	CHAPITRE 6 – BUREAUX HORS SIÈGE DE L’OEA
	
	5 370,4



	60G
	Bureaux hors siège de l’OEA


	
	5 370,4

	
	
	

	CHAPITRE 7 – SOUS-SECRÉTARIAT AUX QUESTIONS JURIDIQUES


	
	2 134,3

	70A
	Cabinet du Sous-secrétaire aux questions juridiques
	
	429,6



	70B
	Département du droit international
	
	1 043,8



	70G
	Secrétariat du Tribunal administratif
	
	208,0



	70H
	Département de la coopération et de la diffusion juridiques
	
	452,9



	
	
	

	CHAPITRE 8 – SOUS-SECRÉTARIAT À LA GESTION
	
	10 772,9



	80M
	Cabinet du Sous-secrétaire à la gestion
	
	441,6



	80N
	Département des services financiers
	
	2 165,6



	80P
	Département de l’analyse de la gestion, de la planification et des services d’appui


	
	2 090,1



	80Q
	Département de la technologie et des services généraux


	
	3 308,2



	80R
	Département des ressources humaines
	
	1 730,2



	80T
	Bureau de gestion des achats
	
	1 037,2



	
	
	

	CHAPITRE 9 – SERVICES COMMUNS


	
	5 812,9

	90B
	Matériels et fournitures pour ordinateurs 
	
	433,8



	90C
	Matériels et fournitures
	
	36,4



	90D
	Administration et entretien des bâtiments
	
	2 161,3



	90E
	Assurances générales
	
	215,5



	90F
	Audits de postes
	
	32,5



	90G
	Recrutements et mutations
	
	80,2



	90H
	Cessations de services et rapatriements
	
	633,3



	90I
	Congés au pays d’origine
	
	199,6



	90J
	Allocation pour frais d’études et prime de connaissances linguistiques, examens médicaux
	
	92,6



	90K
	Pension des hauts fonctionnaires retraités.  Assurance-maladie et assurance-vie des retraités
	
	1 679,0



	90L
	Perfectionnement des ressources humaines
	
	51,0



	90M
	Contribution à l’Association du personnel
	
	5,0



	90Q
	Modernisation des systèmes administratifs
	
	192,7




II.  FINANCEMENT DES CRÉDITS BUDGÉTAIRES


1.
De fixer les montants des quotes-parts au moyen desquelles les gouvernements des États membres financeront en 2003 le Fonds ordinaire du Programme-budget de l’Organisation, en application de la résolution AG/RES. 1073 (XX-O/90), et de la décision du 19 janvier 1955, (doc.C-i-269) sur le remboursement de l’impôt sur le revenu, selon le barème et les montants qui figurent au Tableau B.
2.
De financer le Programme-budget du Fonds ordinaire pour 2003 avec les quotes-parts des États membres, les intérêts créditeurs estimatifs, les contributions provenant du Fonds volontaire et des Fonds spécifiques au titre de l’appui administratif et technique, et au moyen de recettes diverses.


3.
D’autoriser le versement de contributions destinées au financement de la portion du fonds volontaire du Programme-budget de l’Organisation au niveau approuvé pour la programmation en 2003, en vertu du statut du FEMCIDI, aux fins d’exécution en 2004. 

III.  DISPOSITIONS GÉNÉRALES

A.
DISPOSITIONS BUDGÉTAIRES 


1.
Personnel

a.
De réitérer que le Secrétaire général jouit de l’autorité et bénéficie de la marge de manœuvre voulues pour ajuster la structure du personnel du Secrétariat général et pourvoir les postes vacants, étant entendu que le montant total de l’objet de dépenses 1 pour 2003 n’est pas supérieur à la somme de EU$46 378 400. À cet égard, le Secrétariat général devrait chercher à minimiser les dépenses liées à ces ajustements. 

b.
De demander au Secrétaire général de chercher à réduire le pourcentage des postes classés à un grade supérieur à P-4 (cadres supérieurs).  La réduction se fera au moyen de la répartition entre les autres cadres supérieurs, selon le cas, des fonctions relevant de postes occupés par des cadres supérieurs, et classés à un niveau supérieur, qui sont devenus vacants par suite de la cessation volontaire de services de leurs titulaires, et également au moyen du reclassement du poste devenu vacant à un grade inférieur à P-5, dans la ligne des normes de classement en vigueur, et jusqu’à l’adoption de la réforme de la politique du personnel. Le Secrétaire général adressera un rapport trimestriel au Conseil permanent relatif aux progrès accomplis sur la voie de la réalisation de cet objectif.

c.
De proroger le mandat confié au Conseil dans la résolution AG/RES. 1839 (XXXI-O/01) d’établir une étude de la politique du Secrétariat général en matière de postes de confiance, et d’envisager d’émettre des recommandations concernant toute modification nécessaire à introduire aux Normes générales. 

2.
Modification des Normes générales portant sur le Sous-fonds de réserve
De modifier comme suit les deux premiers paragraphes de l’alinéa b de l’article 67 des Normes générales qui sera conçu comme suit:

b.
Sous-fonds de réserve.  Ce fonds est appelé à assurer la continuité et la normalité du fonctionnement financier et administratif du Secrétariat général.

L’encours de ce Sous-fonds doit représenter 30% du total des quotes-parts annuelles des États membres.  Il sera constitué par le virement à ce Sous-fonds de l’excédent annuel des recettes sur les obligations et dépenses du Sous-fonds de fonctionnement.  Lorsque le Sous-fonds représente plus de 30% du total des quotes-parts annuelles des États membres, l’excédent sera utilisé aux fins prescrites par l’Assemblée générale.


Cette disposition reste en vigueur indéfiniment jusqu’à ce qu’elle soit modifiée ou supprimée.

3.
Modification des dispositions des Normes générales relatives au personnel de confiance


Ajouter à l’article 21 (auparavant l’article 20) des Normes générales sur le “Personnel de confiance”, le paragraphe b (vi) ci-après: 

“b.(vi).
En règle générale, après le 30 juin 2002, aucune personne ne sera nommée à un poste de confiance d’une classe inférieure au grade P-5. Des exceptions peuvent être faites pour les personnes affectés au cabinet et à la résidence du Secrétaire général et au cabinet du Secrétaire général adjoint.”

Cette disposition reste en vigueur indéfiniment jusqu’à ce qu’elle soit modifiée ou supprimée par l’Assemblée générale. 


4.
Excédent de ressources dans le Sous-fonds de réserve

D’autoriser le Conseil permanent à décider de l’utilisation des ressources financières qui sont supérieures à celles prévues dans les dispositions statutaires à l’article 67 des Normes générales, et de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa prochaine Session ordinaire sur les modalités de l’allocation de ces ressources. 

5.
Financement extérieur

De charger le Secrétaire général de soumettre au Conseil permanent un rapport détaillé d’ici au 31 octobre 2002, décrivant les résultats des levées de fonds externes organisées par chaque unité du Secrétariat général et tous les autres organes et entités, notamment les fondations, financés en tout ou en partie par le Fonds ordinaire. Ce rapport devrait couvrir la période de douze mois prenant fin le 30 juin 2002 et inclure un tableau indiquant chaque service ou entité; les contributions externes reçues, qu’elles soient financières ou en nature, ainsi que la source des contributions.

6.
Étude de gestion
a. De demander au Secrétariat général de soumettre, en consultation avec la Commission des vérificateurs extérieurs et l’Inspecteur général, d’ici au 30 septembre 2002, une proposition relative à la réalisation d’un examen du cadre administratif et de la structure du personnel du Secrétariat général, en vue d’améliorer la performance et l’efficacité du Secrétariat général dans la mise en oeuvre des mandats qui lui sont confiés, et le contrôle des dépenses afférentes au personnel. 

b. De demander au Conseil permanent d’évaluer la proposition et de décider, d’ici au 15 décembre 2002, s’il convient de réaliser l’étude. 

c. En cas d’approbation de la réalisation de l’étude, d’autoriser le Conseil permanent à identifier et ouvrir les crédits requis pour son financement. 

d. De demander au Secrétariat général de soumettre une étude au Conseil permanent d’ici au 1er mai 2004, et de demander au Conseil permanent de soumettre l’étude, assortie de recommandations, à la prochaine Session ordinaire de l’Assemblée générale. 


7.
Contrats à la tâche (CPR)

De renouveler au Secrétariat général la directive ci-après énoncée au paragraphe III (A) (4) de la résolution AG/RES. 1 (XXVII-E/00); à savoir: charger le Secrétariat général de continuer à soumettre chaque six mois au Conseil permanent un rapport sur les contrats à la tâche (CPR) financés par le Fonds ordinaire.  Le rapport devrait indiquer la source des fonds employés; le nom du détenteur du CPR; la durée du contrat et le montant de ce contrat. De souligner que pour permettre la détermination des besoins en personnel des différents secteurs et assurer que les contrats à la tâche soient utilisés avec modération, le rapport doit indiquer le nombre de contrats à la tâche déjà octroyés à ce fournisseur de services à l’OEA, ainsi que la durée totale de ces contrats; le secteur du Secrétariat requérant le CPR, et une justification détaillée de la nécessité du CPR, ainsi qu’un exposé des raisons justifiant l’impossibilité de l’utilisation des services du personnel sur place pour l’accomplissement des tâches requises par le CPR.

De demander au Secrétaire général de veiller à ce que lorsqu’un membre du personnel présente sa démission et que, dans les deux années subséquentes, un contrat à la tâche financé par le Fonds ordinaire lui est octroyé, la rémunération offerte dans le contrat pour ses services (à l’exclusion des frais de subsistance et de remboursement pour d’autres dépenses) ne sera pas supérieure au montant de la rémunération (salaire de base, indemnité de poste, indemnité pour charges de famille et remboursement au titre des impôts) que recevait ce membre du personnel.

8.
Politique d’investissement
D’encourager le Secrétaire général à procéder à une révision de la politique d’investissement du Fonds ordinaire, en vue de maximiser les intérêts créditeurs sur les recettes d’une manière qui soit en harmonie avec des pratiques saines d’investissement dans les court, moyen et long termes.  En règle générale, le Secrétariat général devrait envisager d’investir un tiers du Sous-fonds de réserve dans des placements à court terme (12 mois ou moins), un tiers dans des placements à moyen terme (1-3 ans) et un tiers dans des placements à long terme (3 – 5 ans). 

9.
Bureaux hors siège de l’OEA
a. De demander au Secrétariat général de soumettre d’ici au 1er décembre 2002 le plan de travail de chacun des bureaux hors siège de l’OEA pour 2003, accompagné d’un rapport indiquant toute source de financement extérieur ou toute subvention versée par le pays hôte, ainsi que toute recette reçue par le Bureau pendant les douze derniers mois. 

b. De proroger le mandat confié au Conseil permanent en vertu du paragraphe III (A) (19) de la résolution AG/RES. 1839 (XXXI-O/01), à savoir, réviser l’évaluation faite par le Secrétariat général du fonctionnement des Bureaux hors siège, comme indiqué dans le document CP/doc.3532/01. 

10.
Bourses
a. D’autoriser le Secrétariat général à déposer dans le Fonds d’investissement  de l’OEA pour le financement des bourses et les programmes de formation, en vertu de l’article 18 du Statut de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD), tous fonds non décaissés ou désengagés provenant des bourses au titre de l’objet de dépenses 3. Ces fonds non utilisés ou désengagés comprennent, entre autres, toute économie réalisée par suite de l’accord conclu par le Secrétariat général avec LASPAU, Programmes universitaires et professionnels pour les Amériques. Dans le cadre de la mise en œuvre de ce mandat, le Secrétariat général  consultera le Conseil d’administration de l’AICD et la CEPCIDI et soumettra à ces deux organes ainsi qu’au Conseil permanent, un rapport trimestriel. 

b. De proroger le délai imparti à l’AICD en vertu des résolutions AG/RES. 1727 (XXX-O/00) et AG/RES. 1814 (XXXI-O/01) pour formuler des recommandations à la CEPCIDI sur l’encours du Fonds d’investissement de l’OEA pour le financement des bourses d’études et de perfectionnement ainsi que les programmes de formation. 

11.
Réaménagement du Bâtiment du Secrétariat général 
De demander au Secrétariat général de continuer à soumettre à la Commission des questions administratives et budgétaires les rapports trimestriels d’activités sur les détails du projet de réaménagement.  Les rapports fourniront des renseignements sur le stade d’achèvement, les calendriers, le refinancement, l’état de location et d’autres questions connexes.

12.
Évaluation des mandats
De demander au Secrétariat général de soumettre au Conseil permanent un rapport d’ici au 31 décembre 2002 indiquant les mandats en cours qui sont financés par le Fonds ordinaire et qui datent de plus de cinq ans. 


De demander au Conseil permanent d’examiner ce rapport et de soumettre ses recommandations à la prochaine Session ordinaire de l’Assemblée générale. 

13.
Étude du barème des quotes-parts
De demander au Conseil permanent de reprendre son analyse et sa discussion du barème des quotes-parts aux termes des résolutions AG/RES. 1594 (XXVIII-O/98), AG/RES. 2 (XXV-E/98), AG/RES. 1697 (XXIX-O/99) et AG/RES. 1746 (XXX-O/00); et de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa prochaine Session ordinaire aux fins d’examen.

14.
Prototypes pour les budgets axés sur les résultats et les budgets axés sur les mandats
De reporter jusqu’à la prochaine Session ordinaire de l’Assemblée générale l’examen de l’étude soumise par le Secrétariat général dans le document CP/doc.3526/01, en vertu de la résolution AG/RES. 1839 (XXXI-O/01).

15.
Présentation des rapports annuels 

D’encourager les organes, organismes et entités de l’Organisation à continuer de soumettre leurs rapports annuels et rapports spéciaux au Secrétariat général conformément à l’article 35 du Règlement du Conseil permanent et des directives tracées dans la résolution AG/RES. 1452 (XXVII-O/97), et d’inclure dans leurs prochains rapports annuels une section résumant les résultats quantifiables obtenus. 

16.
Versement des quotes-parts

D’encourager les États membres à continuer de verser leurs quotes-parts et leurs arrérages en vertu de la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00) “Mesures appelées à encourager le versement ponctuel des quotes-parts”. 

17.
Conférences de l’OEA - Sous-programme 10W
De demander au Secrétariat général de présenter au Conseil permanent, avant le 31 octobre 2002, une liste informative des conférences et réunions pour 2003, conformément aux procédures établies par la CAAP en 2002 (CP/CAAP-2597/02 rev. 2).

B.
AUTRES DISPOSITIONS 

1.
Honoraires

De maintenir à EU$150 par jour le montant des honoraires versés aux membres des organes suivants qui sont habilités à les recevoir: Tribunal administratif, Commission des vérificateurs extérieurs, Commission interaméricaine des droits de l’homme, Comité juridique interaméricain et Cour interaméricaine des droits de l’homme.


2.
États Observateurs permanents


De reconnaître l’appui des États Observateurs permanents et d’encourager ceux-ci à continuer d’appuyer les programmes, projets et autres activités de l’Organisation au moyen de contributions en espèces et en nature.

3.
Programme-budget pour 2004
a. De demander au Secrétaire général de soumettre à la Commission préparatoire un projet de Programme-budget du Fonds ordinaire pour 2004 doté d’un encours lui permettant de montrer qu’il disposera du financement requis, étant entendu que le montant de ce budget ne sera pas supérieur à EU$78,5 millions.  Les revenus seront alimentés par les quotes-parts, les intérêts créditeurs, les contributions au titre de l’appui administratif et technique provenant des fonds volontaires et spécifiques et de sources diverses. Toute dépense supérieure à EU$76 millions doit être affectée aux dépenses non récurrentes, et la priorité doit être accordée aux mandats émanés des Sommets. 

b. Le montant total des dépenses inscrites à l’Objet de dépenses 1 ne sera pas supérieur à EU$46 378 400, majoré de toute augmentation statutaire qui peut s’avérer nécessaire. Le montant total combiné des dépenses inscrites aux Objets de dépenses 1 et 8 ne devra pas être supérieur à EU$53 380 000. 

c. De réitérer qu’aucune résolution exigeant un financement du Fonds ordinaire ne peut être soumise à la séance plénière de l’Assemblée générale sans être accompagnée d’un avis de la Commission des questions administratives et budgétaires du Conseil permanent ou de la Sous-commission des questions administratives et budgétaires de la Commission préparatoire sur la disponibilité d’un financement du Fonds ordinaire.

Tableau A.1

PROGRAMME-BUDGET DE L’ORGANISATION POUR 2003,

MONTANTS APPROUVÉS PAR CHAPITRE POUR 2003

(EU$1 000)

	
	TOTAL
	FONDS

ORDINAIRE
	FONDS

VOLONTAIRE

	A.
CRÉDITS BUDGÉTAIRES
	
	
	

	1.
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ET AUTRES ORGANES
	12 272,4
	12 272,4
	

	2.
ORGANISMES SPÉCIALISÉS ET AUTRES ENTITÉS
	5 114,5
	5 114,5
	

	3.
CABINETS DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
	11 032,3


	11 032,3


	

	4.
UNITÉS ET BUREAUX SPÉCIALISÉS
	12 294,6
	12 294,6
	

	5.
AGENCE INTERAMÉRICAINE POUR LA COOPÉRATION ET LE DÉVELOPPEMENT
	19 632,8
	11 195,7
	8 437,1

	6.
BUREAUX HORS SIÈGE DE L’OEA
	5 370,4


	5 370,4


	

	7.
SOUS-SECRÉTARIAT AUX QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES
	2 134,3
	2 134,3
	

	8.
SOUS-SECRÉTARIAT À LA GESTION


	10 772,9
	10 772,9
	

	9.
SERVICES COMMUNS


	5 812,9
	5 812,9
	

	TOTAL CRÉDITS BUDGÉTAIRES
	84 437,1
	76 000,0
	8 437,1 


	Tableau A.2 (Suite)

PROGRAMME-BUDGET DE L’ORGANISATION POUR 2003

FINANCEMENT DU PROGRAMME-BUDGET DE L’ORGANISATION POUR 2003

(EU$1 000)



	1.
Fonds ordinaire

	Total
	Fonds

ordinaire
	Fonds

volontaire

	a.
Quotes-parts

b.
Contribution au titre de la direction technique et de l’appui administratif

c.
Autres recettes


2.
Fonds volontaire
a.
Annonces reçues

b.
Annonces non concrétisées
	73 727,1

1 007,4

1 349,6

7 087,5
	73 727,1

1 265,5

1 007,4


	(1 265,5)

1 349,6

7 087,5

	TOTAL
	83 171,6
	76 000,0
	7 171,6
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 L'ORGANISATION DES ÉTATS AMERICAINS

L'Organisation des États Américains (OEA) est l'organisation régionale la plus ancienne du monde.  Elle a été créée par la première Conférence internationale des Etats américains réunie à Washington, D.C. d'octobre 1889 à avril 1890.  Cette réunion a approuvé la fondation de l'Union internationale des républiques américaines.  La Charte de l'OEA a été signée à Bogota en 1948 et a pris effet en décembre 1951.  Elle a été dans la suite amendée par le Protocole de Buenos Aires signé en 1967, qui a pris effet en février 1970; par le Protocole de Cartegana de Indias signé en 1985, qui a pris effet en novembre 1988; par le Protocole de Managua qui a été souscrit en 1993 et est entré en vigueur le 29 janvier 1996, et par le Protocole de Washington souscrit en 1992, qui a pris effet le 25 septembre 1997. Actuellement l'OEA compte 35 États membres.  En outre, l'Organisation a octroyé le statut d'Observateur permanent à 54 Etats ainsi qu'à l'Union européenne.

L'OEA poursuit les buts essentiels suivants: garantir la paix et la sécurité du Continent américain; encourager et consolider la démocratie représentative, compte dûment tenu du respect du principe de non‑intervention; prévenir les causes possibles de difficultés et assurer le règlement pacifique des différends qui se développent entre les États membres; organiser l'action solidaire de ces derniers en cas d'agression; donner une solution aux problèmes politiques, juridiques et économiques qui se présentent entre eux; favoriser, au moyen d'une action coopérative, le développement économique social et culturel de ceux‑ ci et rechercher une limitation effective des armements classiques et permettre, de ce fait, que des ressources plus importantes soient consacrées au développement économique et social des États membres.

L'OEA atteint ses buts au moyen des organes ci-après: l'Assemblée générale, la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures; les Conseils (le Conseil permanent et le Conseil interaméricain pour le développement intégré); le Comité juridique interaméricain; la Commission interaméricaine des droits de l'homme; le Secrétariat général, les conférences spécialisées, les organismes spécialisés et d'autres entités créées par l'Assemblée générale.

L'Assemblée générale tient une Session ordinaire par an et se réunit à l'extraordinaire dans des circonstances spéciales.  La Réunion de consultation est convoquée pour connaître de questions urgentes et d'intérêt commun et servir d'organe consultatif en application du Traité interaméricain d'assistance mutuelle (TIAR), qui est le principal instrument de l'action collective en cas d'agression.  Le Conseil permanent connaît de toute question que lui soumet l'Assemblée générale ou la Réunion de consultation et donne suite aux décisions de ces deux organes quand leur mise en exécution n'a été confiée à aucune autre entité; il veille au maintien des relations amicales entre les États membres ainsi qu'à l'observation des normes de fonctionnement du Secrétariat général; de surcroît, il agit provisoirement à titre d'organe de consultation pour l'application des dispositions du TIAR.  Le Secrétariat général est l'organe central et permanent de l'OEA. Le Conseil permanent et le Secrétariat général ont leur siège à Washington, D.C.

ÉTATS MEMBRES: Antigua‑et‑Barbuda, Argentine, Bahamas (Le Commonwealth des), Barbade, Belize, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Cuba, Dominique (Commonwealth de la), El Salvador, Équateur, États‑Unis, Grenade, Guatemala, Guyana, Haïti, Honduras, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-Grenadines, Suriname, Trinité-et-Tobago, Uruguay et Venezuela.
ISBN 0-8270-4478-X
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Selon l’interprétation de certaines délégations, le concept de la responsabilité sociale de l’entreprise inclut entre autres le respect des droits de la personne et du droit syndical, la protection de l’environnement, la participation communautaire, les soins de santé, l’éducation, la formation, les investissements responsables sur le plan social et la lutte contre la corruption. 


(.	Une analyse complète, section par section, de ces articles [1] des Normes générales est fournie sous le couvert du document “Projet de résolution – Fonction publique internationale” publié sous la cote CP/CAAP-2618/02 rev. 1, du 9 mai 2002, approuvé par le Conseil  permanent le 15 mai 2002 (CP/doc.3601/02).


La Délégation des États Unis a déclaré qu’elle n’appuie pas cette résolution.


Les États-Unis formulent une réserve au sujet de cette résolution et demandent que leur intervention soit consignée dans le document final où figure cette résolution dans les procès-verbaux de l’Assemblée générale.


(	Les États Observateurs à la Conférence ne sont pas inclus.


La Délégation des États-Unis formule une réserve à ce paragraphe, et demande que son intervention soit reproduite dans le rapport final qui fera état de la résolution dans les procès-verbaux des séances de l’Assemblée générale.


Selon la Délégation des États-Unis, l’emploi du mot “peuples” dans la présente résolution ne doit pas être interprété comme ayant une conséquence quelconque sur les droits inhérents à ce mot dans le droit international, étant donné que les droits correspondant à l’expression “peuples autochtones” ont une portée, dans un contexte spécifique, qui est en voie d’être déterminée de façon appropriée dans le cadre des négociations multilatérales relatives au texte des déclarations se référant concrètement à ces droits.
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		ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

		FONDS ORDINAIRE

		RÉPARTITION DES QUOTES-PARTS POUR 2003

		(EU$)

		QUOTES-PARTS POUR L'ANNÉE

																Remboursement (c)

																de  l'impôt sur				(a)

		États membres						Pourcentage				Budget				le revenu				Credit				Total

				Antigua-et-Barbuda				0.02%				14,900												14,900

				Argentine				4.90%				3,658,000												3,658,000

				Bahamas				0.07%				52,300								1,046				51,254

				Barbade				0.08%				59,700				6,700								66,400

				Belize				0.03%				22,400								672				21,728

				Bolivie				0.07%				52,300												52,300

				Brésil				8.55%				6,382,800												6,382,800

				Canada				12.36%				9,227,100								207,092				9,020,008

				Chili				0.54%				403,100												403,100

				Colombie				0.94%				701,700												701,700

				Costa Rica				0.13%				97,000								1,940				95,060

				Dominique				0.02%				14,900												14,900

				Équateur				0.18%				134,400								2,688				131,712

				El Salvador				0.07%				52,300												52,300

				États-Unis				59.47%				44,395,900				9,400,000								53,795,900

				Grenade				0.03%				22,400												22,400

				Guatemala				0.13%				97,000								1,940				95,060

				Guyana				0.02%				14,900								447				14,453

				Haïti				0.07%				52,300												52,300

				Honduras				0.07%				52,300												52,300

				Jamaïque				0.18%				134,400												134,400

				Méxique				6.08%				4,538,900				11,000				90,778				4,459,122

				Nicaragua				0.07%				52,300												52,300

				Panama				0.13%				97,000								1,940				95,060

				Paraguay				0.18%				134,400												134,400

				Pérou				0.41%				306,100								9,183				296,917

				République dominicaine				0.18%				134,400												134,400

				Saint-Kitts-et-Nevis				0.02%				14,900								298				14,602

				Sainte-Lucie				0.03%				22,400								448				21,952

				Saint-Vincent-et-Grenadines				0.02%				14,900												14,900

				Suriname				0.07%				52,300												52,300

				Trinite-et-Tobago				0.18%				134,400												134,400

				Uruguay				0.26%				194,100												194,100

				Venezuela				3.20%				2,388,900												2,388,900

				Subtotal				98.76%				73,727,100				9,417,700				318,472				82,826,328

				Cuba (b)				1.24%				925,700												925,700

				TOTAL				100.00%				74,652,800				9,417,700				318,472				83,752,028

		a.  Represente  2% du versement de la quote-part de 2002 si l’intégralité du paiement  au titre pour 2002 a été  reçue avant  le 30 avril 2002, plus 3% des paiements reçus avant le 31 janvier 2002.

		b.  Indiqué uniquement pour établir le pourcentage correspondant à chaque État membre.

		c.  Montant versé par des États membres pour les membres du personnel assujettis à l’impôt sur le revenu. Ce montant est calculé sur  la base du versement de l’année dernière et peut être modifié avant l’Assemblée générale.
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